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	SECTION V	De l'intrusion dans un établissement d'enseignement scolaire	431-22 – 431-27
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	SECTION II	Peines complémentaires applicables aux personnes physiques et responsabilité pénale des personnes morales	445-3 – 445-4
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	TITRE V	DE LA PARTICIPATION À UNE ASSOCIATION DE MALFAITEURS	450-1 – 450-5

	LIVRE QUATRIÈME BIS

	DES CRIMES ET DES DÉLITS DE GUERRE

			461-1 – 462-11

	CHAPITRE I	Des différents crimes et délits de guerre	461-1 – 461-31

	SECTION I	De la définition des crimes et délits de guerre	461-1

	SECTION II	Des crimes et délits de guerre communs aux conflits armés internationaux et non internationaux	461-2 – 461-18

	Sous-section 1	Des atteintes à la personne humaine perpétrées lors d'un conflit armé international ou non international	461-2 – 461-7

	Sous-section 2	Des crimes et délits de guerre liés à la conduite des hostilités	461-8 – 461-17

	Sous-section 3	Des groupements formés ou des ententes établies en vue de préparer des crimes ou des délits de guerre	461-18

	SECTION III	Des crimes et délits de guerre propres aux conflits armés internationaux	461-19 – 461-29

	Sous-section 1	Des atteintes à la liberté et aux droits des personnes dans les conflits armés internationaux	461-19 – 461-22
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	SECTION IV	Des crimes et délits de guerre propres aux conflits armés non internationaux	461-30 – 461-31

	CHAPITRE II	Dispositions particulières	462-1 – 462-11

	LIVRE CINQUIÈME

	DES AUTRES CRIMES ET DÉLITS

			511-1 – 521-2

	TITRE I	DES INFRACTIONS EN MATIÈRE DE SANTÉ PUBLIQUE	511-1 – 511-28

	CHAPITRE I	Des infractions en matière d'éthique biomédicale	511-1 – 511-28
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	SECTION IV	Autres dispositions et peines complémentaires applicables aux personnes physiques et responsabilité des personnes morales	511-26 – 511-28
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			611-1
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			711-1 – 727-3

	TITRE I	DISPOSITIONS APPLICABLES DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER ET EN NOUVELLE-CALÉDONIE	711-1 – 717-3

	CHAPITRE I	Dispositions générales	711-1 – 711-4

	CHAPITRE II	Adaptation du livre Ier	712-1 – 712-2

	CHAPITRE III	Adaptation du livre II	713-3 – 713-5

	CHAPITRE IV	Adaptation du livre III	714-1

	CHAPITRE V	Adaptation du livre IV	715-1 – 715-5

	CHAPITRE VI	Adaptation du livre V	716-16

	CHAPITRE VII	Dispositions diverses	717-2 – 717-3

	TITRE II	DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AU DÉPARTEMENT DE MAYOTTE	721-1 A – 727-3

	CHAPITRE I	Dispositions générales	721-1 – 721-2

	CHAPITRE II	Adaptation du livre Ier	722-1

	CHAPITRE III	Adaptation du livre II	723-1 – 723-6

	CHAPITRE IV	Adaptation du livre III	724-1

	CHAPITRE V	Adaptation du livre IV	725-1 – 725-6

	CHAPITRE VI	Adaptation du livre V	726-1 – 726-15

	CHAPITRE VII	Dispositions diverses	727-2 – 727-3

	DEUXIÈME PARTIE

	DÉCRETS EN CONSEIL D'ÉTAT

	LIVRE PREMIER

	DISPOSITIONS GÉNÉRALES

			R. 131-1 – R. 133-2

	TITRE I	DE LA LOI PÉNALE	Néant

	TITRE II	DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE	Néant

	TITRE III	DES PEINES	R. 131-1 – R. 133-2

	CHAPITRE I	De la nature des peines	R. 131-1 – R. 131-53
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	Sous-section 2	Du travail d'intérêt général	R. 131-12 – R. 131-34

	Sous-section 3	De la peine de stage de citoyenneté	R. 131-35 – R. 131-44

	Sous-section 4	De la peine de sanction-réparation	R. 131-45

	Sous-section 5	De la peine de stage de sensibilisation aux dangers de l'usage de produits stupéfiants	R. 131-46 – R. 131-47

	Sous-section 6	De la peine de stage de responsabilité parentale	R. 131-48 – R. 131-49

	Sous-section 7	De la peine de confiscation d'un animal	R. 131-50 – R. 131-51

	Sous-section 8	De la peine de stage de responsabilisation pour la prévention et la lutte contre les violences au sein du couple et sexistes	R. 131-51-1 – R. 131-51-2

	Sous-section 9	De la peine de stage de sensibilisation à la lutte contre l'achat d'actes sexuels	R. 131-51-3 – R. 131-51-4

	SECTION II	Des peines applicables aux personnes morales	R. 131-52 – R. 131-53

	CHAPITRE II	Du régime des peines	R. 132-45

	SECTION I	Dispositions générales	Néant

	SECTION II	Des modes de personnalisation des peines	R. 132-45

	Sous-section 4	Du sursis avec mise à l'épreuve	R. 132-45

	CHAPITRE III	De l'extinction des peines et de l'effacement des condamnations	R. 133-1 – R. 133-2

	SECTION II	De la grâce	R. 133-1 – R. 133-2

	LIVRE DEUXIÈME

	DES CRIMES ET DÉLITS CONTRE LES PERSONNES

			R. 226-1 – R. 226-12

	TITRE I	DES CRIMES CONTRE L'HUMANITÉ	Néant

	TITRE II	DES ATTEINTES À LA PERSONNE HUMAINE	R. 226-1 – R. 226-12

	CHAPITRE I	Des atteintes à la vie de la personne	Néant

	CHAPITRE II	Des atteintes à l'intégrité physique ou psychique de la personne	Néant

	CHAPITRE III	De la mise en danger de la personne	Néant

	CHAPITRE IV	Des atteintes aux libertés de la personne	Néant

	CHAPITRE V	Des atteintes à la dignité de la personne	Néant

	CHAPITRE VI	Des atteintes à la personnalité	R. 226-1 – R. 226-12

	SECTION I	De l'atteinte à la vie privée	R. 226-1 – R. 226-12

	CHAPITRE VII	Des atteintes aux mineurs et à la famille	Néant

	LIVRE TROISIÈME

	DES CRIMES ET DÉLITS CONTRE LES BIENS

			R. 321-1 – R. 321-12

	TITRE I	DES APPROPRIATIONS FRAUDULEUSES	Néant

	TITRE II	DES AUTRES ATTEINTES AUX BIENS	R. 321-1 – R. 321-12

	CHAPITRE I	Du recel et des infractions assimilées ou voisines	R. 321-1 – R. 321-12

	SECTION I		Néant

	SECTION II	Des infractions assimilées au recel ou voisines de celui-ci	R. 321-1 – R. 321-12

	Sous-section 1	Dispositions relatives aux personnes dont l'activité professionnelle comporte la vente ou l'échange de certains objets mobiliers	R. 321-1 – R. 321-8

	Sous-section 2	Dispositions concernant les manifestations publiques en vue de la vente ou de l'échange de certains objets mobiliers	R. 321-9 – R. 321-12

	SECTION III		Néant

	CHAPITRE II	Des destructions, dégradations et détériorations	Néant

	CHAPITRE III	Des atteintes aux systèmes de traitement automatisé de données	Néant
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	DES CRIMES ET DÉLITS CONTRE LA NATION, L'ÉTAT ET LA PAIX PUBLIQUE

			R. 413-1 – R. 431-5

	TITRE I	DES ATTEINTES AUX INTÉRÊTS FONDAMENTAUX DE LA NATION	R. 413-1 – R. 413-6

	CHAPITRE I	De la trahison et de l'espionnage	Néant

	CHAPITRE II	Des autres atteintes aux institutions de la république ou à l'intégrité du territoire national	Néant

	CHAPITRE III	Des autres atteintes à la défense nationale	R. 413-1 – R. 413-6

	SECTION I	Des atteintes à la sécurité des forces armées et aux zones protégées intéressant la défense nationale	R. 413-1 – R. 413-5-1

	SECTION II	Des atteintes au secret de la défense nationale	R. 413-6

	CHAPITRE IV	Dispositions particulières	Néant

	TITRE II	DU TERRORISME	Néant

	TITRE III	DES ATTEINTES À L'AUTORITÉ DE L'ÉTAT	Néant

	CHAPITRE I	Des atteintes à la paix publique	Néant

	SECTION I		Néant

	SECTION II	De la participation délictueuse à un attroupement	Néant

	SECTION III et IV		Néant

	CHAPITRE II	Des atteintes à l'administration publique commises par des personnes exerçant une fonction publique	Néant

	CHAPITRE III	Des atteintes à l'administration publique commises par les particuliers	Néant

	CHAPITRE IV	Des atteintes à l'action de la justice	Néant

	TITRE IV	DES ATTEINTES À LA CONFIANCE PUBLIQUE	Néant

	TITRE V	DE LA PARTICIPATION À UNE ASSOCIATION DE MALFAITEURS	Néant

	LIVRE CINQUIÈME

	DES AUTRES CRIMES ET DÉLITS

			R. 511-1

	CHAPITRE I	Des sévices graves ou actes de cruauté envers les animaux	R. 511-1
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	DES CONTRAVENTIONS

			R. 610-1 – R. 655-1

	TITRE I	DISPOSITIONS GÉNÉRALES	R. 610-1 – R. 610-5

	TITRE II	DES CONTRAVENTIONS CONTRE LES PERSONNES	R. 621-1 – R. 625-13

	CHAPITRE I	Des contraventions de la 1re classe contre les personnes	R. 621-1 – R. 621-2

	SECTION I	De la diffamation et de l'injure non publiques	R. 621-1 – R. 621-2

	CHAPITRE II	Des contraventions de la 2e classe contre les personnes	R. 622-1 – R. 622-2

	SECTION I	Des atteintes involontaires à l'intégrité de la personne n'ayant entraîné aucune incapacité totale de travail	R. 622-1

	SECTION II	De la divagation d'animaux dangereux	R. 622-2

	CHAPITRE III	Des contraventions de la 3e classe contre les personnes	R. 623-1 – R. 623-4

	SECTION I	Des menaces de violences	R. 623-1

	SECTION II	Des bruits ou tapages injurieux ou nocturnes	R. 623-2

	SECTION III	De l'excitation d'animaux dangereux	R. 623-3

	SECTION IV	De la violation des dispositions réglementant le commerce de certains matériels susceptibles d'être utilisés pour porter atteinte à l'intimité de la vie privée	R. 623-4

	CHAPITRE IV	Des contraventions de la 4e classe contre les personnes	R. 624-1 – R. 624-7

	SECTION I	Des violences légères	R. 624-1

	SECTION II	De la diffusion de messages contraires à la décence	R. 624-2

	SECTION IV	Du manquement à l'obligation d'assiduité scolaire	R. 624-7

	CHAPITRE V	Des contraventions de la 5e classe contre les personnes	R. 625-1 – R. 625-13

	SECTION I	Des violences	R. 625-1

	SECTION II	Des atteintes involontaires à l'intégrité de la personne	R. 625-2 – R. 625-6

	SECTION III	Des provocations, diffamations et injures non publiques présentant un caractère raciste ou discriminatoire	R. 625-7 – R. 625-8-2

	SECTION V	De la violation des dispositions réglementant le commerce de certains matériels susceptibles d'être utilisés pour porter atteinte à l'intimité de la vie privée	R. 625-9

	SECTION VI	Des atteintes aux droits de la personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques	R. 625-10 – R. 625-13

	TITRE III	DES CONTRAVENTIONS CONTRE LES BIENS	R. 631-1 – R. 635-8

	CHAPITRE I	Des contraventions de la 1re classe contre les biens	R. 631-1

	SECTION UNIQUE	Des menaces de destruction, de dégradation ou de détérioration n'entraînant qu'un dommage léger	R. 631-1

	CHAPITRE II	Des contraventions de la 2e classe contre les biens	R. 632-1

	SECTION UNIQUE	Du non-respect de la réglementation en matière de collecte des ordures	R. 632-1

	CHAPITRE III	Des contraventions de la 3e classe contre les biens	R. 633-1 – R. 633-6

	SECTION I	De la violation des dispositions réglementant la vente ou l'échange de certains objets mobiliers	R. 633-1 – R. 633-3

	SECTION II	De la violation des dispositions concernant les manifestations publiques en vue de la vente ou de l'échange de certains objets mobiliers	R. 633-5

	SECTION III	De l'abandon d'ordures, déchets, matériaux ou autres objets	R. 633-6

	CHAPITRE IV	Des contraventions de la 4e classe contre les biens	R. 634-1

	SECTION I	Des menaces de destruction, de dégradation ou de détérioration ne présentant pas de danger pour les personnes	R. 634-1

	CHAPITRE V	Des contraventions de la 5e classe contre les biens	R. 635-1 – R. 635-8

	SECTION I	Des destructions, dégradations et détériorations dont il n'est résulté qu'un dommage léger	R. 635-1

	SECTION II	De la vente forcée par correspondance	R. 635-2

	SECTION III	De la violation des dispositions réglementant la vente ou l'échange de certains objets mobiliers	R. 635-3 – R. 635-7

	SECTION IV	De l'abandon d'épaves de véhicules ou d'ordures, déchets, matériaux et autres objets transportés dans un véhicule	R. 635-8

	TITRE IV	DES CONTRAVENTIONS CONTRE LA NATION, L'ÉTAT OU LA PAIX PUBLIQUE	R. 641-1 – R. 645-15

	CHAPITRE I	Des contraventions de la 1re classe contre la Nation, l'État ou la paix publique	R. 641-1

	SECTION UNIQUE	De l'abandon d'armes ou d'objets dangereux	R. 641-1

	CHAPITRE II	Des contraventions de la 2e classe contre la Nation, l'État ou la paix publique	R. 642-1 – R. 642-4

	SECTION I	Du défaut de réponse à une réquisition des autorités judiciaires ou administratives	R. 642-1

	SECTION II	Des atteintes à la monnaie	R. 642-2 – R. 642-4

	CHAPITRE III	Des contraventions de la 3e classe contre la Nation, l'État ou la paix publique	R. 643-1 – R. 643-2

	SECTION I	De l'usurpation de signes réservés à l'autorité publique	R. 643-1

	SECTION II	De l'utilisation de poids ou mesures différents de ceux établis par les lois et règlements en vigueur	R. 643-2

	CHAPITRE IV	Des contraventions de la 4e classe contre la Nation, l'État ou la paix publique	R. 644-1 – R. 644-4

	SECTION I	De l'accès sans autorisation à un terrain, une construction, un engin ou un appareil militaires	R. 644-1

	SECTION II	Des entraves à la libre circulation sur la voie publique	R. 644-2

	SECTION III	De la violation des dispositions réglementant les professions exercées dans les lieux publics	R. 644-3

	SECTION IV	De la participation à une manifestation interdite sur la voie publique	R. 644-4

	CHAPITRE V	Des contraventions de la 5e classe contre la Nation, l'État ou la paix publique	R. 645-1 – R. 645-15

	SECTION I	Du port ou de l'exhibition d'uniformes, insignes ou emblèmes rappelant ceux d'organisations ou de personnes responsables de crimes contre l'humanité	R. 645-1

	SECTION II	Des dessins, levés ou enregistrements effectués sans autorisation dans une zone d'interdiction fixée par l'autorité militaire	R. 645-2

	SECTION III	Des atteintes à l'état civil des personnes	R. 645-3 – R. 645-6

	SECTION IV	De la soustraction d'une pièce produite en justice	R. 645-7

	SECTION V	De l'utilisation d'un document délivré par une administration publique comportant des mentions devenues incomplètes ou inexactes	R. 645-8

	SECTION V bis	De l'usurpation de fonction ou de titre de délégué ou de médiateur du procureur de la République	R. 645-8-1

	SECTION VI	Du refus de restitution de signes monétaires contrefaits ou falsifiés	R. 645-9

	SECTION VII	De l'altération ou de la contrefaçon des timbres-poste ou des timbres émis par l'administration des finances	R. 645-10 – R. 645-11

	SECTION VIII	De l'intrusion dans les établissements scolaires	R. 645-12

	SECTION IX	De l'intrusion dans les lieux historiques ou culturels	R. 645-13

	SECTION X	De la dissimulation illicite du visage à l'occasion de manifestations sur la voie publique	R. 645-14

	SECTION XI	De l'outrage au drapeau tricolore	R. 645-15

	TITRE V	DES AUTRES CONTRAVENTIONS	R. 653-1 – R. 655-1

	CHAPITRE I	Des contraventions de la 1re classe	Néant

	CHAPITRE II	Des contraventions de la 2e classe	Néant

	CHAPITRE III	Des contraventions de la 3e classe	R. 653-1

	SECTION UNIQUE	Des atteintes involontaires à la vie ou à l'intégrité d'un animal	R. 653-1

	CHAPITRE IV	Des contraventions de la 4e classe	R. 654-1

	SECTION UNIQUE	Des mauvais traitements envers un animal	R. 654-1
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CHAPITRE PREMIER DES PRINCIPES GÉNÉRAUX


Art. 111-1 Les infractions pénales sont classées, suivant leur gravité, en crimes, délits et contraventions. 


Corresp. : C. pén., anc. art. 1er.


RÉP. PÉN. vo Infraction, par BEAUSSONIE.


BIBL. ▶ MOULY, RSC 1982. 3. – J.-H. ROBERT, Dr. pénal 1995. Chron. 1 ; Mél. J. Pradel, Cujas, 2006. 


1. Contrôle de constitutionnalité. En l'absence de disproportion manifeste avec l'infraction commise il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer sa propre appréciation à celle du législateur. • Cons. const. 20 janv. 1994, [image: images/juge.jpg] Décis. no 93-334 DC : JO 26 janv. ; D. 1995. Somm. 340, obs. T. S. Renoux [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'art. 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution garantit. • Cons. const. 27 sept. 2013, [image: images/juge.jpg] no 2013-341 QPC : JO 1er oct., p. 16304 ; Dr. pénal 2013, no 156, obs. J.-H. Robert. 


2. Matière pénale. Pour définir la « matière pénale », il importe d'abord de savoir si le texte définissant l'infraction en cause ressortit ou non au droit pénal d'après la technique juridique de l'État défendeur. Il y a lieu d'examiner ensuite, eu égard à l'objet et au but de l'art. 6, au sens ordinaire de ses termes et au droit des États contractants, la nature de l'infraction ainsi que la nature et le degré de gravité de la sanction que risquait de subir l'intéressé. • Comm. EDH 13 oct. 1993, Boyadjian c/ France. 


3. Infraction politique. Les coups et blessures volontaires sont par leur nature, et quels qu'en soient les mobiles, des délits de droit commun. • Crim. 12 mars 1969, [image: images/juge.jpg] no 68-92.607 P. [image: images/losange.jpg] Les violences ou voies de fait dirigées contre un agent de la force publique ou un citoyen chargé d'un service public dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions constituent, quel que soit le mobile qui ait animé leur auteur, des infractions de droit commun, justifiant l'application de la contrainte par corps. • Crim. 14 janv. 1958 : Bull. crim. no 52 •  4 févr. 1971, [image: images/juge.jpg] no 70-91.782 P. 


4. Sur le caractère d'infraction politique du délit de provocation à l'attroupement : • Crim. 23 févr. 1954 : Bull. crim. no 85 ; D. 1955. 465, rapp. Patin. [image: images/losange.jpg] Contra : • Paris, 13 mars 1951 : JCP 1951. II. 6278, concl. Turlan. 


5. Aux termes de l'art. 738, al. 2, C. pr. pén. (art. 132-41 C. pén.), le sursis avec mise à l'épreuve n'est applicable qu'aux condamnations à l'emprisonnement prononcées pour crime ou délit de droit commun. Encourt dès lors la cassation l'arrêt qui, après avoir déclaré un prévenu coupable d'infraction au code électoral, délit politique, le condamne à une peine d'emprisonnement avec sursis et mise à l'épreuve. • Crim. 17 févr. 1972, [image: images/juge.jpg] no 71-91.662 P. [image: images/losange.jpg] Il résulte de l'art. 749 C. pr. pén. que la contrainte par corps ne peut jamais être appliquée en matière d'infractions politiques, ce qui est le cas des délits prévus et réprimés par le code électoral. • Crim. 2 oct. 2001, [image: images/juge.jpg] no 01-80.334 P : Dr. pénal 2002. Chron. no 2, obs. Marsat ; ibid. 2002. 20, obs. J.-H. Robert ; RSC 2002. 319, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] •  7 nov. 2001 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2002. 19, obs. J.-H. Robert. [image: images/losange.jpg] … Dès lors, méconnaît ce texte et ce principe la cour d'appel qui, après avoir déclaré les prévenus coupables de délits prévus par le code électoral et les avoir condamnés chacun, notamment, à une amende de ce chef, fixe « la durée de la contrainte par corps conformément aux dispositions des art. 749 s. C. pr. pén. ». • Crim. 2 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] préc. – V. Dans le même sens : • Crim. 7 nov. 2001 : [image: images/juge.jpg] préc. 


6. Les infractions à la loi sur la liberté de la presse sont assimilées aux délits politiques, ce qui rend inapplicable la contrainte par corps. • Crim. 22 juin 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-85.300 P : RSC 1994. 326, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] •  22 nov. 1994 : [image: images/juge.jpg] JCP 1995. IV. 885 •  24 janv. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-84.701 P •  11 avr. 1995 : [image: images/juge.jpg] D. 1995. IR 152 [image: images/plume.jpg] ; JCP 1995. IV. 1755. 


7. Même s'il est commis par la voie de la presse, le délit d'outrage aux bonnes mœurs (C. pén., art. 227-24) ne saurait être assimilé à une infraction politique, et la contrainte par corps est dès lors applicable. • Crim. 15 déc. 1980, [image: images/juge.jpg] no 80-90.141 P. 


8. Il n'est pas contestable que le droit de manifester, qui plus est sur un sujet indiscutablement politique (interruption volontaire de grossesse), constitue un des fondements de la démocratie au même titre que le droit d'expression régi par la loi sur la presse. Toutefois, il est constant que le caractère politique d'une infraction doit s'apprécier à partir de critères objectifs et non pas se déduire des seuls mobiles du contrevenant, au sens où le prévenu a entendu devant les premiers juges revendiquer le caractère « politique » de sa position sur la loi en question (L. no 67-1176 du 28 déc. 1967) et sur l'interdiction de sa manifestation par le préfet de police. Spécialement, force est de constater que le débat démocratique sur la question de l'interruption volontaire de grossesse a eu lieu en son temps et qu'une manifestation contre la L. du 28 déc. 1967 ne peut avoir pour motif aujourd'hui d'exprimer autre chose qu'une position morale, certes respectable en tant que telle, mais dénuée de finalité politique véritable. Ainsi, tant au regard de son objet annoncé – promouvoir la vie – que de celui en réalité poursuivi et revendiqué par le prévenu tel qu'il transparaît à travers l'action conduite par la même association, sur le même lieu et selon les mêmes modalités, à savoir faire obstacle à l'application d'une loi dont il n'est pas contesté qu'elle est issue de la volonté du Parlement souverain après un véritable débat démocratique, l'organisation de cette manifestation ne saurait être considérée comme une infraction politique. • Paris, 27 juin 2000 : D. 2000. IR 249 [image: images/plume.jpg]. 



Art. 111-2 La loi détermine les crimes et délits et fixe les peines applicables à leurs auteurs. 


Le règlement détermine les contraventions et fixe, dans les limites et selon les distinctions établies par la loi, les peines applicables aux contrevenants. 


RÉP. PÉN. vo Lois et règlements, par LACROIX.


BIBL. ▶ Droit constitutionnel et droit pénal : LE CALVEZ, JCP 1985. I. 3198. – PHILIP, RSC 1985. 711. – MAYER, RSC 1987. 53 et 1988. 439. – FAVOREU, Mél. Vitu, Cujas, 1989, p. 169. – KOERING-JOULIN et SEUVIC, AJDA 1998, no spécial juillet-août, p. 106 [image: images/plume.jpg]. – MONTEILLET, Gaz. Pal. 2002. 1. Doctr. 848. – PALAZZO, RSC 2003. 709 [image: images/plume.jpg]. – REBUT, Les cahiers du Conseil constitutionnel, no 16, 2004, p. 135 s. – LAZERGES, RSC 2004. 725 [image: images/plume.jpg]. – ROYER, RSC 2008. 825 [image: images/plume.jpg] (la réserve d'interprétation constitutionnelle en droit criminel). – MASTOR, Dr. pénal 2011. Étude 14 (la juridiction constitutionnelle gardienne des droits fondamentaux en matière pénale). – AMALFITANO, RSC 2015. 297 [image: images/plume.jpg] (plaidoyer pour une rationalisation des sources constitutionnelles du droit pénal européen : à 250 ans de la parution de « Des délits et des peines » de Cesare Beccaria). 


▶ Droit communautaire et droit pénal : BIANCARELLI, RSC 1984. 253. – DELMAS-MARTY (sous la direction de), Dalloz, 1996. – MASSÉ, RSC 1996. 935 [image: images/plume.jpg]. – FOURGOUX, D. 1997. Chron. 348 [image: images/plume.jpg]. 


▶ Europe et droit pénal : DE GOUTTES, RSC 1993. 643 [image: images/plume.jpg]. – PRADEL, Mél. B. Bouloc, Dalloz, 2006, p. 895 [image: images/plume.jpg] (rapprochement de certaines incriminations et sanctions dans l'espace judiciaire pénal européen). – MASSIAS, Mél. R. Ottenhof, Dalloz, 2006 (champ pénal européen selon la Cour EDH). – BERNARDI, Mél. J. Pradel, Cujas, 2006 (le droit pénal entre unification européenne et cultures nationales) ; RSC 2007. 713 [image: images/plume.jpg] (rôle du troisième pilier dans l'européanisation du droit pénal, bilan à la veille de la réforme des traités). – VERVAELE, Mél. J. Pradel, Cujas, 2006 (le droit pénal européen, vers du droit pénal fédéral ?). – MANACORDA, RSC 2007. 899 [image: images/plume.jpg] (consolidation de l'Espace de liberté, de sécurité et de justice : vers une « mise à l'écart » du rapprochement pénal ?). – PALAZZO, RSC 2008. 1 [image: images/plume.jpg] (charte européenne des droits fondamentaux et droit pénal). – GIRAUD et GOOSSENS-HLISNIKOVA, Gaz. Pal. 2009. 2. Doctr. 3711 (reconnaissance mutuelle et droits de la défense dans l'espace judiciaire européen). – RUBI-CAVAGNA, RSC 2009. 501 [image: images/plume.jpg] (réflexions sur l'harmonisation des incriminations et des sanctions pénales prévue par le traité de Lisbonne). – KOERING-JOULIN, Les colloques du Sénat, « Bicentenaire du code pénal – 1810-2010 », Cour de cassation – Sénat, 25 et 26 nov. 2010, p. 204 (influence de la Cour européenne des droits de l'homme sur le code pénal). – BOCCON-GIBOD, ibid. 216 [image: images/plume.jpg] (vers un droit pénal européen ?). – JESSBERGER et KRETSCHMER, RSC 2010. 111 [image: images/plume.jpg] (arrêt de la Cour constitutionnelle allemande du 30 juin 2009. Les implications du traité de Lisbonne sur le droit pénal européen). – SOTIS, RSC 2010. 773 [image: images/plume.jpg] (« Criminaliser sans punir ». Réflexion sur le pouvoir d'incrimination (directe et indirecte) de l'Union européenne prévu par le Traité de Lisbonne). – MANACORDA, RSC 2010. 945 [image: images/plume.jpg] (le droit pénal sous Lisbonne : vers un meilleur équilibre entre liberté, sécurité et justice ?). – DE LAMY, Dr. pénal 2011. Étude 12 (la Cour européenne des droits de l'homme, protectrice des droits fondamentaux). – TAUPIAC-NOUVEL, Dr. pénal 2011. Étude 13 (la Cour de justice de l'Union européenne, gardienne des droits fondamentaux en matière répressive). – LELIEUR, RSC 2011. 1 [image: images/plume.jpg] (la reconnaissance mutuelle appliquée à l'obtention transnationale de preuves pénales dans l'Union européenne : une chance pour un droit probatoire français en crise ?). – ZEROUKI-COTTIN, RSC 2011. 575 [image: images/plume.jpg] (obligation d'incriminer imposée par le juge européen, ou la perte du droit de ne pas punir). – MANACORDA, RSC 2011. 908 [image: images/plume.jpg] (programme pour une politique pénale de l'Union entre mythe et réalité). – BOT, Mél. Jerry Sainte-Rose, Bruylant, 2012, p. 263 (la création de l'espace pénal européen : de l'Unité dans la diversité ?). – EOCHE-DUVAL, RSC 2012. 305 [image: images/plume.jpg] (droit pénal et souveraineté démocratique : la France est-elle en train de perdre la maîtrise de son droit pénal ?). – IDOT, RSC 2012. 315 [image: images/plume.jpg] (répression des pratiques anticoncurrentielles par les institutions de l'Union européenne (1er juill. 2010 – 1er mai 2012)). – MANACORDA, RSC 2012. 931 [image: images/plume.jpg] (« L'âge de la maturité » : stabilisation et traits conservateurs dans la politique pénale de l'Union européenne). – GIUDICELLI-DELAGE et LAZERGES (dir.), Sté législation comparée, Coll. UMR droit comparé de Paris, Vol. 28, 2012 (droit pénal de l'Union européenne au lendemain du traité de Lisbonne). – CHAVENT-LECLÈRE, AJ pénal 2013. 510 [image: images/plume.jpg] (adaptation du code pénal français aux engagements européens). – CASSUTO, AJ pénal 2013. 534 [image: images/plume.jpg] (nouveau dispositif législatif de l'Union européenne en faveur des victimes de la criminalité). – MANACORDA, RSC 2013. 927 [image: images/plume.jpg] (droit pénal de l'Union à l'heure de la Charte et du Parquet européen). – BORE, D. 2014. 93 [image: images/plume.jpg] (chambre criminelle et droit de l'Union : si loin, si proche, in « Les transformations de la justice pénale », Cycle de conférences 2013 à la Cour de cassation, sous la direction de S. GUINCHARD et J. BUISSON, préface, V. LAMENDA). – REBUT, Dalloz, 2014, in « Les transformations de la justice pénale », préc., p. 99 (le droit pénal et la procédure pénale saisis par l'Union européenne). – DANLOS, AJ pénal 2014. 404 [image: images/plume.jpg] (de quelques contre-vérités sur la jurisprudence de la CEDH en matière pénale).


▶ Mondialisation et droit pénal : DELMAS-MARTY, Mél. R. Ottenhof, Dalloz, 2006. – LABORDE, Mél. J. Pradel, Cujas, 2006 (nouveau désordre mondial et droit pénal des Nations unies). 


▶ Dossier : « La rencontre de l'Union européenne et du droit pénal », AJ pénal 2011. 437 [image: images/plume.jpg] s. : BARBE, p. 438 (l'influence du droit de l'UE sur le droit pénal français). – STEIN, p. 443 (le principe ne bis in idem dans l'Union européenne). – LEBLOIS-HAPPE, p. 446 (la proposition de directive relative au droit à l'information dans le cadre des procédures pénales et le droit français). – HERZOG-EVANS, p. 451 (UE : la circulation des mesures de « probation »). 


1. Objet normatif de la loi. Aux termes de l'art. 6 DDH : « La loi est l'expression de la volonté générale… », il résulte de cet article comme de l'ensemble des autres normes de valeur constitutionnelle relatives à l'objet de la loi que, sous réserve de dispositions particulières prévues par la Constitution, la loi a pour vocation d'énoncer des règles et doit par suite être revêtue d'une portée normative. Il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, en particulier, son art. 34. A cet égard, le principe de clarté de la loi, qui découle du même article de la Constitution, et l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des art. 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques afin de prémunir les sujets de droit contre une interprétation contraire à la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités administratives ou juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi. • Cons. const. 21 avr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 2005-512 DC : JO 24 avr., p. 7173 ; D. 2006. Pan. 828, obs. Ogier-Bernaud et Severino [image: images/plume.jpg] • 27 juill. 2006, [image: images/juge.jpg] no 2006-540 DC : JO 3 août, p. 11541 ; JCP 2007. II. 10066, note Verpeaux. – Adde : B. Mathieu, JCP 2005, Actu. no 250, p. 879. – J.-Cl. Zarka, D. 2005, Point de vue, p. 1372 [image: images/plume.jpg]. 


I. EXISTENCE DE LA NORME PÉNALE


A. SUPPORTS


2. Règlement. La question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : « L'art. L. 4161-1 CSP porte-t-il atteinte aux droits et libertés garantis par l'art. 34 de la Constitution, l'art. 8 DDH et le principe de légalité des délits ? » ; la question posée ne présente pas, à l'évidence, un caractère sérieux dès lors qu'en renvoyant, pour partie, sous le contrôle du juge pénal, concernant la définition des actes médicaux réservés aux médecins, à une liste fixée par un texte réglementaire, la disposition légale critiquée incrimine en termes clairs et précis les différents modes d'exercice illégal de la médecine ; d'où il suit qu'il n'y a pas lieu de renvoyer la question au Conseil constitutionnel. • Crim. 4 déc. 2012, [image: images/juge.jpg] no 12-90.059 P : D. actu. 20 déc. 2012, obs. Winckelmuller. 


3. Convention collective. Aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle n'interdit au législateur d'ériger en infractions le manquement à des obligations qui ne résultent pas directement de la loi elle-même ; la méconnaissance par une personne des obligations résultant d'une convention ayant force obligatoire à son égard peut donc faire l'objet d'une répression pénale. • Cons. const. 10 nov. 1982 : Dr. soc. 1983. 162, ss. Chron. Hamon. [image: images/losange.jpg] Sur l'interprétation stricte de l'art. L. 153-1 C. trav. [L. 2263-1 nouv.], V. : • Crim. 4 avr. 1991 (trois arrêts), [image: images/juge.jpg] no 88-84.270 P : RSC 1991. 783, obs. A. Lyon-Caen [image: images/plume.jpg]. 


4. Règlement intérieur. Le chef d'entreprise est tenu de respecter les dispositions du règlement intérieur du comité d'entreprise régulièrement adoptées, lesquelles s'imposent à lui tant qu'il n'en a pas obtenu l'annulation par le juge civil ; dès lors, c'est à bon droit qu'une cour d'appel déclare le directeur d'un centre EDF-GDF coupable d'entrave au fonctionnement régulier du comité mixte à la production, auquel sont applicables les textes du code du travail relatifs au comité d'entreprise, en vertu d'une circulaire interne à caractère réglementaire en date du 23 mars 1987, après avoir relevé que le prévenu avait refusé de tenir la séance dudit comité, au motif prétendu qu'une clause de son règlement intérieur était nulle, comme contraire aux prescriptions de la circulaire précitée. • Crim. 8 juin 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-83.785 P. 


5. Contrat individuel. Selon les art. 402 et 487 de la L. du 24 juill. 1966, les dispositions relatives à la liquidation d'une société commerciale sur décision de justice sont applicables, à défaut de clauses statutaires ou de convention expresse entre les parties, à la liquidation d'une société dissoute amiablement. • Crim. 7 mars 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-84.587 P : Dr. pénal 1994. 165. 


6. Usages. En l'absence de texte sur la composition d'un produit, il échet de se référer aux usages loyaux et constants du commerce, l'appréciation de l'existence de tels usages entrant dans le pouvoir souverain des juges du fond. • Crim. 5 oct. 1967 : Bull. crim. no 242. [image: images/losange.jpg] Si en matière de fraude commerciale, les juges du fond ont tout pouvoir pour reconnaître ou dénier l'existence d'un usage, cette appréciation ne peut être faite qu'en l'absence d'une réglementation s'opposant audit usage. • Crim. 15 janv. 1985, [image: images/juge.jpg] no 82-91.841 P. [image: images/losange.jpg] Lorsqu'une appellation n'a été l'objet d'aucune définition dans un texte légal ou réglementaire, une cour d'appel applique exactement l'art. 1er de la L. du 1er août 1905 en constatant les usages loyaux du commerce, consacrés notamment par un avis du service de la répression des fraudes et « le consensus de la profession ». • Crim. 10 mars 1987 : D. 1990. Somm. 361, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 1987. 2. 490. [image: images/losange.jpg] En matière de fraude commerciale portant sur un produit non réglementé, il appartient aux juges du fond de se référer aux usages commerciaux en vigueur, dont ils ont tout pouvoir pour constater ou dénier l'existence. • Crim. 17 janv. 1996, [image: images/juge.jpg] no 93-83.887 P. [image: images/losange.jpg] En matière de fraude commerciale portant sur la dénomination d'une denrée alimentaire non réglementée, il appartient aux juges du fond de se référer aux usages commerciaux en vigueur dont ils apprécient souverainement l'existence, et dont la sanction par la loi pénale est nécessaire à la loyauté des transactions commerciales et à la protection des consommateurs. • Crim. 15 mai 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-84.279 P.[image: images/losange.jpg] Procèdent de son pouvoir souverain d'appréciation de l'existence d'un usage professionnel, les énonciations d'une cour d'appel qui, pour déclarer les prévenus coupables de tromperie, a retenu que le procédé du trempage des coquilles Saint-Jacques, qui entraîne, sans que les consommateurs en soient informés, une altération des qualités substantielles ainsi qu'une modification de la teneur en principes utiles de cette marchandise, ne correspond pas à un usage professionnel établi. • Crim. 7 nov. 2006, [image: images/juge.jpg] no 06-80.318 P : AJ pénal 2007. 84 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Un usage local invoqué ne peut avoir de portée à l'encontre des dispositions du Décr. du 13 janv. 1938 fixant les conditions de production et délimitant les aires des différentes appellations d'origine de la région délimitée de Cognac. • Crim. 16 janv. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-80.914 : Dr. pénal 2007, no 57, obs. J.-H. Robert. 


7. Coutumes. Les juges du fond apprécient souverainement le contenu de la règle coutumière fondée sur des usages locaux non contraires à la loi (impôts indirects). • Crim. 8 févr. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-85.106 P. 


8. L'expulsion des occupants d'un terrain, fondée sur la coutume kanak et décidée par une autorité coutumière, constitue une infraction pénale lorsqu'elle se traduit par la destruction et la dégradation par le feu des bâtiments alors occupés qui y sont situés et des effets personnels des expulsés, quand bien même les prévenus ont considéré leur action comme légitime au regard de la coutume à laquelle ils sont soumis. • Nouméa, 28 avr. 2009 : JCP G 2009, no 44, 384, note E. Cornut. 


9. Errata. Un rectificatif a valeur légale lorsqu'il apparaît comme destiné à réparer une simple erreur matérielle ou une omission évidente, et non comme une disposition nouvelle destinée à modifier la portée du texte primitivement publié. • Cass., ch. réun., 5 févr. 1947 : D. 1947. 177 ; JCP 1947. II. 3478 • Crim. 28 mai 1968, [image: images/juge.jpg] no 67-92.425 P. 


B. SURVIE


10. Abrogation. BIBL. H. Moysan, JCP 2004, Actu. 556 (exemple d'une abrogation « indirecte »). – P.-Y. Gautier, Mél. B. Bouloc, Dalloz, 2006, p. 379 [image: images/plume.jpg] (continuité des poursuites). [image: images/losange.jpg] Lorsque la loi abroge une incrimination et prévoit que cette abrogation ne prendra effet qu'après publication d'un décret à intervenir dans un délai déterminé, l'abrogation, à défaut de décret, devient effective à l'expiration dudit délai. • Crim. 3 oct. 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-80.767 P • 16 janv. 2002, [image: images/juge.jpg] no 01-81.829 P : D. 2002. 1225, note Dobkine [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2002. IR 940 [image: images/plume.jpg], et la note ; Dr. pénal 2002, no 56, obs. J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 2003. 2. 2327, note A.C. ; RSC 2002. 582, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


11. La cassation ou l'annulation d'un arrêt motivée par l'abrogation de la loi pénale postérieure à la saisine de la juridiction répressive n'a d'effet sur la décision qu'en ce qu'elle concerne l'action publique ; il appartient à la Cour de cassation, après avoir constaté l'extinction de l'action publique, de se prononcer sur le pourvoi en ce qu'il concerne les intérêts civils. • Crim. 15 mars 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-85.623 P. [image: images/losange.jpg] Les juridictions correctionnelles ou de police restent compétentes pour statuer sur l'action civile lorsqu'elles ont été saisies, en même temps que l'action publique, antérieurement à l'abrogation de la loi pénale. • Même arrêt. 


12. L'abrogation d'une loi à la suite de sa codification à droit constant ne modifie ni la teneur ni la portée des dispositions transférées. • Crim. 19 oct. 2004, [image: images/juge.jpg] no 04-82.485 P : Dr. pénal 2005. 6, obs. J.-H. Robert ; RSC 2005. 291, obs. Vermelle [image: images/plume.jpg], et p. 308, obs. J.-H. Robert [image: images/plume.jpg].


13. Le changement de l'emplacement d'un texte, à droit constant, ne modifie ni la teneur des dispositions transférées ni leur portée. • Crim. 1er avr. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-83.089 P : D. actu. 28 avr. 2014, obs. Bombled. [image: images/losange.jpg] Le prévenu sollicite l'annulation de la citation à comparaître pour publicité mensongère au motif que ce délit ayant été supprimé par la L. du 3 janv. 2008, qui réprime désormais les pratiques commerciales trompeuses, il a été mis dans l'impossibilité de préparer sa défense ; cette exception de nullité doit être rejetée ; en effet, l'art. L. 121-1 C. consom., dans sa nouvelle rédaction, n'a pas supprimé l'infraction de publicité mensongère mais l'a simplement englobée dans la notion de pratiques commerciales trompeuses qu'il élargit et détaille ; l'erreur dans la citation n'a donc causé aucun grief au prévenu qui n'a pas été dans l'impossibilité de préparer sa défense puisque les éléments constitutifs des infractions sont identiques. • Agen, 12 avr. 2010 : JCP G 2010, no 28-29, 782. 


14. Désuétude. Les lois et règlements ne peuvent pas tomber en désuétude par suite d'une tolérance plus ou moins prolongée. • Crim. 12 mai 1960 : Bull. crim. no 265. 


15. Incompatibilité. C'est un principe éternel qu'une loi nouvelle fait cesser toute loi précédente, ou toute disposition de loi précédente contraire à son texte (principe applicable, à plus forte raison, à la Constitution, qui est la loi fondamentale de l'État). • CE 4 nivôse an VIII : D. 1999. 705, note P. [image: images/plume.jpg] (de la Gironde). 


16. Les lois et règlements ne sont abrogés que si l'abrogation est expresse ou si elle résulte implicitement et nécessairement de dispositions nouvelles inconciliables avec les dispositions anciennes. • Crim. 21 janv. 1944 : Bull. crim. no 27 • 16 oct. 1958 : ibid. no 635 • 28 mai 1964 : ibid. no 183 • 11 juin 1965, [image: images/juge.jpg] no 64-93.270 P • 31 janv. 1967 : Bull. crim. no 43. [image: images/losange.jpg] Les dispositions des lois ou règlements, même non expressément abrogées, cessent d'être applicables dans la mesure où elles sont inconciliables avec celles d'une loi nouvelle. • Crim. 13 févr. 1986 : Bull. crim. no 59 • 21 mai 1992 (4 arrêts), [image: images/juge.jpg] no 91-82.427 P : D. 1993. Somm. 77, obs. Pannier [image: images/plume.jpg], et Chron. Juillard, p. 281 [image: images/plume.jpg] ; JCP 1993. II. 21985, note Pannier ; Gaz. Pal. 1993. 1. 1, note Bayet • 22 juin 1992, [image: images/juge.jpg] no 89-86.952 P : RSC 1993. 541, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • Dijon, 5 juin 1991 : D. 1992. Somm. 37, obs. Pannier [image: images/plume.jpg] • Paris, 4 nov. 1991 : ibid. [image: images/losange.jpg] … Ou d'une convention internationale. • Crim. 12 juin 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-81.241 P : RSC 1996. 364, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


17. Les arrêtés et règlements légalement pris par l'autorité compétente revêtent un caractère de permanence qui les fait survivre aux lois dont ils procèdent, tant qu'ils n'ont pas été rapportés ou tant qu'ils ne sont pas devenus inconciliables avec les règles fixées par la législation postérieure (sol. impl.). • Crim. 9 juill. 2003, [image: images/juge.jpg] no 03-82.119 P : Gaz. Pal. 2004. 2. 3771, note Fiori-Khayat. 


18. Validation. Doit être rejetée l'exception prise de la caducité de l'art. 38, al. 3, de la loi de 1881 (abrogé par la L. no 2000-516 du 15 juin 2000, art. 97-III), pour défaut de validation législative. Il résulte en effet de la jurisprudence du Conseil constitutionnel (L. du 29 févr. 1972) et du Conseil d'État (25 janv. 1957) que la ratification législative, nécessaire à la validité des ordonnances prises en vertu d'une loi d'habilitation ou des décrets-lois, peut résulter d'une manifestation de volonté implicitement, mais clairement, exprimée par le Parlement. L'art. 38, al. 3, de la loi de 1881, qui est issu de l'art. 128 du Décr.-L. du 29 juill. 1939, publié au Journal Officiel du 30 juill. 1939, a été repris par la L. du 16 déc. 1992 dite « loi d'adaptation », rendue nécessaire par l'entrée en vigueur du nouveau code pénal. L'analyse des travaux parlementaires démontre, en outre, que la modification de cet article a fait l'objet d'un vote spécifique des deux Assemblées. Le Parlement a ainsi exprimé, implicitement, mais clairement, sa volonté de ratifier et de maintenir en vigueur ce texte de loi. • TGI Paris, 10 sept. 1996 : Gaz. Pal. 1997. 1. 325. [image: images/losange.jpg] … En l'absence de décision du Conseil constitutionnel sur la validité de l'homologation de l'art. 38, al. 3, de la L. du 29 juill. 1881 par le législateur de 1992, cette homologation s'impose au juge judiciaire, incompétent pour apprécier la constitutionnalité des lois. • Paris, 18 sept. 1997 : Gaz. Pal. 1997. 2. 697, note J.-G. M. (arrêt confirmatif). 


II. HIÉRARCHIE DES NORMES PÉNALES


A. NORMES INTERNATIONALES


19. Constitution. La suprématie conférée aux engagements internationaux ne s'applique pas dans l'ordre interne aux dispositions de valeur constitutionnelle. Le moyen tiré de ce que les dispositions de l'art. 188 de la loi organique du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie seraient contraires au Pacte international relatif aux droits civils et politiques et à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales doit être écarté. • Cass., ass. plén., 2 juin 2000 : [image: images/juge.jpg] BICC 15 sept. 2000, no 520, p. 12, concl. Joinet, rapp. et note Chagny ; JCP 2001. II. 10453, note de Foucauld. [image: images/losange.jpg] Adde : B. Beignier et S. Mouton, D. 2001. Chron. 1636 [image: images/plume.jpg]. 


20. Charte des Nations unies. Les obligations des États membres de l'Organisation des Nations unies en vertu de la Charte des Nations unies l'emportent sur toute autre obligation de droit interne ou de droit international conventionnel. • TPICE 21 sept. 2005, [image: images/juge.jpg] aff. T-306/01Yusuf : D. 2006. Pan. 1650, obs. Gozzi [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En conséquence, la Communauté européenne ne peut violer les obligations incombant à ses États membres en vertu de la Charte ni entraver leur exécution. • TPICE 21 sept. 2005, [image: images/juge.jpg] aff. T-315/01Kadi : D. 2006. Pan. 1650, obs. préc. Gozzi [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Quitte à laisser inappliquée toute disposition de droit communautaire, fût-elle une disposition de droit primaire ou un principe général de ce droit, qui ferait obstacle à la bonne exécution de leurs obligations en vertu de la Charte des Nations unies. • TPICE 21 sept. 2005, [image: images/juge.jpg] aff. T-306/01Yusuf : préc. 


B. NORMES EUROPÉENNES


21. BIBL. Fourgoux, RSC 1993. 339 [image: images/plume.jpg]. – C. Soulard, Rapport de la Cour de cassation 1998, p. 159 ; Gaz. Pal. 2000. 2. Doctr. 1991 (application du droit communautaire par la chambre criminelle). – S. Manacorda, RSC 2008. 995 [image: images/plume.jpg] (la mutation « à droit constant » du Troisième pilier : renforcement et élargissement de la coopération).


22. Souveraineté des États en matière pénale. Les dispositions pénales réprimant les manquements aux prescriptions des règlements communautaires sont de la compétence des États, et en conséquence, les infractions auxdits règlements ne peuvent être poursuivies que lorsqu'un texte de droit interne le prévoit. • Crim. 21 juin 1984, [image: images/juge.jpg] no 83-93.027 P. [image: images/losange.jpg] Mais ce texte peut préexister à l'adoption du règlement communautaire concerné. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] … Et à la condition, en outre, que l'incrimination qui en résulte soit définie en des termes clairs et précis pour exclure l'arbitraire et permettre au prévenu de connaître exactement la nature et la cause de l'accusation portée contre lui. • Crim. 30 oct. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-82.185 P. [image: images/losange.jpg] Pour une intégration automatique dans le droit pénal français de l'ensemble de la réglementation viti-vinicole communautaire, sans l'intermédiaire de décrets d'adoption. • Crim. 6 févr. 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-86.401 P : Dr. pénal 2001. 77, obs. J.-H. Robert. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 10 oct. 2006 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2007. 22, obs. J.-H. Robert. 


23. Si, en principe, la législation pénale relève de la compétence des États membres, il est de jurisprudence constante que le droit communautaire impose des limites à cette compétence, une telle législation ne pouvant, en effet, restreindre les libertés fondamentales garanties par le droit communautaire. • CJCE 19 janv.1999 : JCP 1999. II. 10104, note Lhernould • CJCE 6 mars 2007, [image: images/juge.jpg] no C-338/04, Placanica : D. 2007. 1314, note Clergerie [image: images/plume.jpg]. – … Il ressort, en outre, de la jurisprudence qu'un État membre ne peut appliquer une sanction pénale pour une formalité administrative non remplie lorsque l'accomplissement de cette formalité est refusé ou rendu impossible par l'État membre concerné en violation du droit communautaire. • CJCE 6 mars 2007 : préc. 


24. En principe, la législation pénale tout comme les règles de la procédure pénale ne relèvent pas de la compétence de la Communauté (47) ; cette dernière constatation ne saurait cependant empêcher le législateur communautaire, lorsque l'application de sanctions pénales effectives, proportionnées et dissuasives par les autorités nationales compétentes constitue une mesure indispensable pour lutter contre les atteintes graves à l'environnement, de prendre des mesures en relation avec le droit pénal des États membres et qu'il estime nécessaires pour garantir la pleine effectivité des normes qu'il édicte en matière de protection de l'environnement (48). • CJCE 13 sept. 2005, [image: images/juge.jpg] Commission c/ Conseil de l'Union européenne, no C-176/03 : D. 2005. 3064, note P.-Y. Monjal [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2005. 414, obs. Riuny [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. II. 10168, note Zarka ; AJDA 2005. 2335 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2006. 1. 1193 ; RSC 2005. 947, obs. Manacorda [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2006. 139, obs. Idot [image: images/plume.jpg]. – Adde : De Bellescize, Dr. pénal 2005, Étude no 16 (la Cour de justice des Communautés européennes limite la souveraineté des États en matière pénale). – Petite et Bogensberger, Gaz. Pal. 2006. 1. Doctr. 864 (du droit pénal communautaire : l'arrêt de principe du 13 sept. 2005 de la Cour de justice dans l'affaire C-176/03). – Philip, Gaz. Pal. 2006. 1. Doctr. 868 (quelle compétence pénale pour l'Union européenne ?). [image: images/losange.jpg] S'il est vrai que, en principe, la législation pénale tout comme les règles de procédure pénale ne relèvent pas de la compétence de la Communauté (V., en ce sens, arrêts 11 nov. 1981, Casati, no 203/80 : Rec. p. 2595, pt 27 ; 16 juin 1998, Lemmens, no C-226/97, Rec. p. I-3711, pt 19, et du 13 sept. 2005, Comm. c/ Cons., préc., pt 47), il n'en demeure pas moins que le législateur communautaire, lorsque l'application de sanctions pénales effectives, proportionnées et dissuasives par les autorités nationales compétentes constitue une mesure indispensable pour lutter contre les atteintes graves à l'environnement, peut imposer aux États membres l'obligation d'instaurer de telles sanctions pour garantir la pleine effectivité des normes qu'il édicte dans ce domaine (V., en ce sens, arrêt 13 sept. 2005, Comm. c/ Cons., préc., pt 48) (66). – CJCE, gr. ch., 23 oct. 2007, Comm. CE soutenue par PE c/ Cons. UE, no C-440/05, JCP 2007. II. 10207, note M. Gautier ; RSC 2008. 168, obs. Idot. – Adde : De Bellescize, Dr. pénal 2008, Étude no 2 (la communautarisation silencieuse du droit pénal. A propos de l'arrêt de la CJCE du 23 oct. 2007). 


25. Directives. Une directive ne peut avoir pour effet, par elle-même et indépendamment d'une loi d'un État membre prise pour son application, de déterminer ou d'aggraver la responsabilité pénale d'un prévenu. • CJCE 3 mai 2005 : Gaz. Pal. 2005. 1. Somm. 2081, note Soulard. [image: images/losange.jpg] Les directives ne peuvent produire un effet direct à l'encontre des particuliers ; en appliquant directement les dispositions d'une directive à l'encontre des prévenus, la cour d'appel a méconnu l'art. 288 du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne et le principe ci-dessus rappelé. • Crim. 3 févr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-85.198 P : D. actu. 12 févr. 2016, obs. Goetz ; Gaz. Pal. 2016. 1148, obs. Dreyer. 


26. Un justiciable ne peut opposer les dispositions d'une directive communautaire, quand bien même la France se serait abstenue de la transposer avant la dite limite fixée par cette directive. • Crim. 23 nov. 1999, [image: images/juge.jpg] no 98-80.687 P : RSC 2000. 599, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. – Opposer : • T. pol. Pau, 23 oct. 1998 : Bull. inf. C. cass. 1999, no 133. 


27. Tout justiciable peut se prévaloir, à l'appui d'un recours dirigé contre un acte administratif non réglementaire, des dispositions précises et inconditionnelles d'une directive, lorsque l'État n'a pas pris dans les délais impartis par celle-ci, les mesures de transposition nécessaires. • CE 30 oct. 2009, [image: images/juge.jpg] Perreux, no 298348 : JCP 2009, no 50, 542, note S. et V. Corneloup ; ibid. 551, obs. Plessix. [image: images/losange.jpg] Contra : • CE 22 déc. 1978, [image: images/juge.jpg] Cohn-Bendit, no 11604 : Lebon 524, concl. B. Genevois ; JCP 1979. II. 19158, note Kovar. 


28. Effets de l'adhésion à l'Europe. Le traité d'adhésion du Portugal aux Communautés européennes et le règlement no 2194-91 du 25 juin 1991 du Conseil des Communautés européennes assimilant, depuis le 1er janv. 1992, les ressortissants portugais aux ressortissants français, les art. L. 341-6 et L. 364-2 C. trav. [L. 8251-1, L. 8252-1, L. 8252-2, L. 8255-1 et L. 8256-1 nouv.], support légal des incriminations relatives à l'emploi irrégulier d'étrangers en France, ne peuvent plus être appliqués, à compter de la date précitée, aux employeurs français occupant des travailleurs portugais. • Crim. 22 janv. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-84.636 P : Dr. pénal 1997. 66, obs. J.-H. Robert. [image: images/losange.jpg] … Dès lors, méconnaît les textes susvisés la cour d'appel qui, pour déclarer des employeurs coupables du chef de fraude à l'obtention d'une autorisation de travail concernant des salariés de nationalité portugaise, d'emploi et de complicité d'emploi de travailleurs non munis d'autorisation de travail, énonce notamment que les incriminations principales, concernant les conditions d'emploi de travailleurs étrangers en France, n'ont pas été abrogées mais seulement déclarées inapplicables aux ressortissants portugais. • Même arrêt. 


C. NORMES INTERNES


29. Normes constitutionnelles. Si l'autorité des décisions du Conseil constitutionnel s'attache non seulement au dispositif, mais aussi aux motifs qui en sont le soutien nécessaire, ces décisions ne s'imposent aux pouvoirs publics et aux autorités administratives et juridictionnelles qu'en ce qui concerne le texte soumis à l'examen du Conseil. • Cass., ass. plén., 10 oct. 2001, [image: images/juge.jpg] no 01-84.922 P : BICC 15 nov. 2001, no 545, concl. de Gouttes, rapp. Roman ; D. 2002. 237, note Ch. Debbasch, et p. 674, note Pradel [image: images/plume.jpg] ; JCP 2002. II. 10024, note Franck ; Gaz. Pal. 2001. 2. 1841, note Monnet ; Dr. pénal 2001. 144, obs. Maron ; RSC 2002. 128, obs. A. Giudicelli [image: images/plume.jpg], et 676, obs. Buck [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2002. 169, obs. Molfessis [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Spécialement, la décision du 22 janv. 1999 n'a statué que sur la possibilité de déférer le président de la République à la Cour pénale internationale pour y répondre des crimes de la compétence de cette Cour. Il appartient, dès lors, aux juridictions de l'ordre judiciaire de déterminer si le Président de la République peut être entendu en qualité de témoin ou être poursuivi devant elles pour y répondre de toute autre infraction commise en dehors de l'exercice de ses fonctions.• Même arrêt.  


30. Normes législatives. En vertu des dispositions combinées des art. 34 et 37 Const., un texte de nature législative ne peut être privé d'effet par les dispositions d'un texte réglementaire. • Crim. 11 févr. 1976, [image: images/juge.jpg] no 74-92.067 P. [image: images/losange.jpg] Mais les dispositions d'un décret (Décr. no 76-148 du 11 févr. 1976 relatif à l'affichage le long des routes) prévalent sur celles d'un arrêté municipal pris en application d'une loi (L. no 79-1150 du 29 déc. 1979, relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes). • Crim. 10 janv. 2001 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2001. 87, obs. J.-H. Robert ; RSC 2001. 814, obs. J.-H. Robert [image: images/plume.jpg]. 


31. Un arrêté, de valeur réglementaire, ne peut maintenir, en contradiction avec une ordonnance de valeur législative (ord. no 86-1243 du 1er déc. 1986), un arrêté ministériel pris en vertu d'un texte n'ayant plus d'existence légale (ord. no 45-1483 du 30 juin 1945). • Lyon, 18 janv. 1995 : Gaz. Pal. 1996. 1. 74. [image: images/losange.jpg] Un texte de nature réglementaire (décret) ne peut réduire l'étendue d'une abrogation qui a été expressément prévue par un texte de valeur législative (ordonnance). • Même arrêt. 


32. Un décret ne peut, en l'absence d'une délégation spéciale de pouvoir, étendre les sanctions correctionnelles instituées par une loi antérieure, à une matière non prévue par ladite loi. • Crim. 27 févr. 1964, [image: images/juge.jpg] no 63-91.284 P. 


33. L'art. R. 26-15o C. pén. (nouvel art. R. 610-5 [image: images/picto.svg]) punit uniquement ceux qui auront contrevenu aux décrets et arrêtés légalement faits par l'autorité administrative ou aux arrêtés publiés par l'autorité municipale ; il ne peut être fait application de ce texte à la violation d'une disposition législative dépourvue de sanction pénale. • Crim. 12 janv. 1983, [image: images/juge.jpg] no 82-91.411 P. 


34. L'application des sanctions édictées par un texte de loi à tout manquement à la réglementation dont la détermination relève du pouvoir réglementaire, est conforme tant au principe de la légalité des délits et des peines qu'aux prescriptions de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. • Crim. 13 nov. 1989 : Bull. crim. no 408. [image: images/losange.jpg] L'absence de sanction pénale propre à un décret ne doit pas être interprétée comme excluant les peines délictuelles prévues par la loi dont il est l'application, alors que le législateur a expressément renvoyé à ce texte d'application, tout en déterminant les pénalités applicables. • Crim. 20 déc. 1990, [image: images/juge.jpg] no 90-83.275 P. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 22 déc. 1987 : Bull. crim. no 482 • 30 janv. 1992 : [image: images/juge.jpg] RSC 1992. 772, obs. J.-H. Robert [image: images/plume.jpg]. 


35. Normes réglementaires. BIBL. Hamon, D. 1974. Chron. 83. – Rassat, JCP 1975. I. 2740. [image: images/losange.jpg] La matière des contraventions relève du pouvoir réglementaire par application des dispositions de l'art. 37 Const. • CE 12 févr. 1960, Sté Eky : D. 1960. 263, note L'Huillier ; S. 1960. 131, concl. Kahn ; JCP 1960. II. 11629 bis, note Vedel • 17 janv. 1974 : D. 1974. 280 • Crim. 26 févr. 1974 : Bull. crim. no 82 ; D. 1974. 273, concl. Touffait, et note Vouin ; RSC 1974. 855, obs. Larguier • 25 janv. 1978 : Bull. crim. no 31. [image: images/losange.jpg] Opposer : • Cons. const. 28 nov. 1973 : D. 1974. 269. 


36. Sur la possibilité pour le gouvernement, dans le cadre de son pouvoir réglementaire autonome, et en dehors de toute habilitation législative, de prévoir une sanction contraventionnelle adaptée à la finalité de la loi. • Crim. 10 juin 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-87.319 P : RSC 1993. 541, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


37. En l'absence de disposition subordonnant expressément ou nécessairement son exécution à une condition déterminée (texte d'application de nature à préciser, notamment, l'autorité compétente pour délivrer une autorisation), une loi est exécutoire dès sa publication. • Crim. 6 mai 1996, [image: images/juge.jpg] no 95-80.064 P. 


38. Si en principe un texte de loi est immédiatement exécutoire dès sa promulgation, dans le cas où il prévoit des actes réglementaires relatifs à sa mise en œuvre, les règlements antérieurs audit texte, légalement pris par l'autorité compétente, revêtent un caractère de permanence, qui les fait survivre aux lois dont ils procèdent, tant qu'ils n'ont pas été rapportés ou qu'ils ne sont pas devenus inconciliables avec les règles tracées par la législation nouvelle. • Crim. 2 mai 1963 : Bull. crim. no 163 • 4 mai 1976 : ibid. no 140 • 23 juin 1993, [image: images/juge.jpg] no 92-81.909 P : RSC 1994. 320, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 4 mai 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-83.077 P • 20 déc. 1995, [image: images/juge.jpg] no 95-81.428 P : D. Affaires 1996. 548 ; RSC 1996. 643, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 16 oct. 1996, [image: images/juge.jpg] no 95-84.755 P : D. Affaires 1997. 114. [image: images/losange.jpg] Tel est le cas des décrets pris en application de l'art. 11 de la L. du 1er août 1905 sur les fraudes et falsifications, dont la méconnaissance est pénalement sanctionnée par l'art. L. 214-2 C. consom. qui s'est substitué (à droit constant) à l'art. 13 abrogé. • Crim. 4 mai 1995 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] De même, en matière de publicité des prix, les arrêtés ministériels fixant les modalités d'application de l'ordonnance no 45-1483 du 30 juin 1945 abrogée par l'ordonnance du 1er déc. 1986 demeurent applicables, et leur méconnaissance est pénalement sanctionnée par l'art. 33 du décret du 29 déc. 1986 pris en application de cette dernière ordonnance. • Crim. 20 déc. 1995 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] Il s'ensuit également que le décret du 22 août 1990, pris en application de la L. du 23 juin 1989 réglementant les loteries publicitaires, abrogée à la suite de sa codification sous les art. L. 121-36 s. C. consom., demeure applicable et que sa méconnaissance est pénalement sanctionnée par l'art. L. 121-41 de ce code. • Crim. 16 oct. 1996 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] Pour un exemple d'incompatibilité. • Crim. 23 juin 1993 : [image: images/juge.jpg] préc. 


39. La violation d'un décret qui renvoie expressément, pour toutes ses modalités d'application, à des arrêtés ministériels qui n'ont pas été pris, est dépourvue de toute sanction pénale. • Crim. 23 janv. 1984 : Bull. crim. no 27 • 7 janv. 1986, [image: images/juge.jpg] no 84-95.673 P. 


40. Circulaires. BIBL. V. Lesclous et Cl. Marsat, Circulaires : éléments de bonne foi, Dr. pénal 1996. Chron. 44. [image: images/losange.jpg] Les dispositions de textes assortis de sanctions pénales ne peuvent être étendues ou aggravées par voie de circulaire. • Crim. 17 janv. 1952 : Bull. crim. no 17. [image: images/losange.jpg] Une condamnation ne saurait être fondée sur la méconnaissance des prescriptions d'une simple « note » dépourvue de force légale. • Crim. 28 nov. 1972, [image: images/juge.jpg] no 72-90.372 P. [image: images/losange.jpg] Une circulaire ne saurait déroger à une disposition législative ou réglementaire. • Crim. 5 janv. 1988 : Bull. crim. no 5. [image: images/losange.jpg] Des considérations pratiques ne peuvent prévaloir sur les dispositions légales. • Lyon, 25 nov. 1971 : D. 1972. 505, note Pradel ; JCP 1972. II. 17121, note Decocq. [image: images/losange.jpg] La circulaire du 14 mai 1993 ne saurait lier les juges (à propos de l'art. 322-14 C. pén. [image: images/picto.svg]). • Amiens, 4 avr. 1996 : Gaz. Pal. 1996. 2, chron. crim. 149. 


41. Des circulaires à caractère interprétatif ne sont pas de nature à empêcher l'application d'une disposition pénale (non-respect du repos d'un apprenti un jour férié). • Crim. 18 janv. 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-81.404 P : D. 2005. Pan. 1521, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2005. 236 [image: images/plume.jpg]. 


42. Réponses ministérielles. Une réponse ministérielle est sans valeur normative, et un prévenu ne saurait trouver en elle une justification à sa conduite (atteinte au chômage légal obligatoire du 1er mai). • Montpellier, 2 mars 2005 : JCP 2005. IV. 3641. 


43. Code suiveur. La contravention de défaut d'assurance n'est pas une contravention au code de la route exclue du bénéfice de l'amnistie par l'art. 14, 10o, de la loi no 2002-1062 du 6 août 2002. Cassation, pour violation de ce texte, de l'arrêt qui, après avoir constaté que, si la contravention de défaut d'assurance est expressément définie et réprimée par les art. L. 211-1 et R. 211-45 C. assur., elle l'est également par les art. L. 324-1 et R. 324-1 C. route, énonce que ladite contravention étant prévue par le code de la route, elle se trouve exclue du bénéfice de l'amnistie, alors que les dispositions du code de la route se bornent, sur ce point, à reproduire les prévisions du code des assurances. • Crim. 17 sept. 2003, [image: images/juge.jpg] no 03-81.147 P : D. 2004. 1416, note Miniato [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2003. 124, obs. J.-H. Robert. 


III. EXÉCUTION DE LA NORME PÉNALE


44. Lois. Une loi est exécutoire dès sa publication, en l'absence de dispositions formelles subordonnant expressément ou nécessairement son exécution à une condition déterminée. • Crim. 1er mars 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-81.244 P. [image: images/losange.jpg] … Ou à un terme expressément fixé pour son entrée en vigueur. • Crim. 16 mars 1971 : Bull. crim. no 87 • 18 sept. 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-85.717 P. 


45. Encourt la cassation l'arrêt qui méconnaît l'entrée en vigueur d'une loi à la date fixée par une disposition expresse de celle-ci, antérieure à celle résultant de sa publication. • Crim. 12 juin 1989 (trois arrêts) : Bull. crim. no 251. 


46. En l'absence dans un décret d'application d'une disposition fixant expressément la date d'entrée en vigueur d'une loi, selon les prévisions mêmes de celle-ci, une telle fixation ne saurait être implicite, et les dispositions de la loi ne sont pas entrées en vigueur. • Crim. 18 nov. 1971, [image: images/juge.jpg] no 70-92.962 P. 


47. Ordonnances. Les ordonnances de l'art. 38 Const., prises sur habilitation du Parlement, sont obligatoires depuis le jour de leur publication et demeurent en application tant que le législateur n'a pas manifesté sa volonté d'en abroger les dispositions. • Crim. 13 avr. 1976, [image: images/juge.jpg] no 74-93.042 P. 


48. Il résulte des dispositions de l'art. 38 Constitution, ainsi d'ailleurs que des débats tant du comité consultatif constitutionnel que du Conseil d'État lors de l'élaboration de la Constitution, que les ordonnances prises dans le cadre de l'art. 38 ont, alors même qu'elles interviennent dans une matière ressortissant en vertu de l'art. 34 ou d'autres dispositions constitutionnelles au domaine de la loi, le caractère d'actes administratifs. A ce titre, leur légalité peut être contestée aussi bien par la voie d'un recours pour excès de pouvoir formé conformément aux principes généraux du droit que par la voie de l'exception à l'occasion de la contestation de décisions administratives ultérieures ayant pour fondement une ordonnance. Cependant, dès lors que sa ratification est opérée par le législateur, une ordonnance acquiert valeur législative à compter de sa signature. Il suit de là qu'en cas de ratification la légalité d'une ordonnance ne peut plus en principe être utilement contestée devant la juridiction administrative. Il ne pourrait en aller autrement que dans le cas où la loi de ratification s'avérerait incompatible, dans un domaine entrant dans le champ d'application de l'art. 6 Conv. EDH, avec les stipulations de cet article, au motif qu'en raison des circonstances de son adoption cette loi aurait eu essentiellement pour but de faire obstacle au droit de toute personne à un procès équitable. • CE 8 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] D. 2001. IR 830 [image: images/plume.jpg]. 


49. Les ordonnances prises sur le fondement de l'art. 38 Const. présentent le caractère d'actes administratifs tant qu'elles n'ont pas été ratifiées, et la ratification, qui a pour effet de leur conférer rétroactivement valeur législative, peut résulter du vote du projet de loi de ratification prévu par l'art. 38 précité ainsi que du vote d'une autre disposition législative expresse ou d'une loi qui, sans avoir la ratification pour objet direct, l'implique nécessairement. • T. confl. 19 mars 2007 : [image: images/juge.jpg] D. 2007. 944 [image: images/plume.jpg]. 


50. Règlements. Les règlements de police ne deviennent obligatoires qu'après qu'ils ont été portés légalement à la connaissance de ceux auxquels ils s'adressent ; la preuve de la publicité d'un arrêté municipal incombe au ministère public, lorsque cette publication est contestée par le prévenu. • Crim. 5 mai 1923 : S. 1923. 1. 398. [image: images/losange.jpg] Les actes réglementaires pris par l'autorité préfectorale ne deviennent obligatoires qu'après avoir été portés à la connaissance des personnes qu'ils concernent. • Crim. 5 mars 1991, [image: images/juge.jpg] no 90-80.344 P : Gaz. Pal. 1992. 1. 287 • T. pol. Chartres, 6 nov. 1991 : Gaz. Pal. 1992. 1. Somm. 163. 


51. Ne saurait constituer une infraction pénalement répréhensible l'inobservation d'une disposition réglementaire non encore publiée. • Crim. 21 juin 1984, [image: images/juge.jpg] no 83-93.027 P. [image: images/losange.jpg] Lorsqu'un arrêté ministériel approuvant un règlement qui lui est annexé a été publié au Journal officiel avec mention que le règlement était mis en vente à l'Imprimerie nationale, ce règlement, fondement des poursuites, a fait l'objet d'une publication régulière. • Crim. 10 juin 1992, [image: images/juge.jpg] no 92-80.975 P : RSC 1993. 540, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


52. Il résulte de l'art. 2 du décret du 15 sept. 1981 que les arrêtés préfectoraux, rendant obligatoires les mesures collectives de prophylaxie contre les maladies animales, sont publiés au recueil des actes administratifs des départements qu'ils concernent, affichés en mairie dans chacune des communes intéressées, et publiés dans deux journaux régionaux ou locaux de grande diffusion. Justifie sa décision, la cour d'appel qui, pour rejeter l'exception d'inopposabilité d'un tel arrêté, faute de publication dans des journaux, retient que l'acte a fait l'objet de communiqués officiels de la préfecture dans les journaux de grande diffusion du département équivalent à une publication de l'arrêté par extrait, que cette mesure de publicité n'est pas isolée mais complémentaire de la publication au recueil des actes administratifs du département et de l'affichage dans les mairies, que les intéressés ont bénéficié, par le triple dispositif de diffusion, de toutes les informations nécessaires, et que le texte intégral de l'acte administratif peut être consulté en préfecture. • Crim. 19 sept. 2000, [image: images/juge.jpg] no 99-84.064 P : D. 2000. IR 271 [image: images/plume.jpg] ; RSC 2001. 152, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


53. Les juges saisis d'une exception péremptoire tenant au caractère opposable d'un arrêté préfectoral visé dans la poursuite, doivent rechercher si cet arrêté a été régulièrement publié. • Crim. 23 mai 1978, [image: images/juge.jpg] no 77-91.510 P. [image: images/losange.jpg] Mais en l'absence de toute contestation élevée devant eux relativement à cette publication, il ne saurait leur être reproché de ne pas s'être expliqués spécialement sur ce point. • Crim. 2 mars 1971, [image: images/juge.jpg] no 70-91.635 P. 


54. La connaissance personnelle que les justiciables pourraient avoir d'une réglementation n'est pas de nature à suppléer à l'absence de signalisation, lorsque cette dernière est nécessaire pour les mettre en demeure de se conformer, sous peine de sanction pénale, au règlement édicté. • Crim. 13 janv. 1987 : Bull. crim. no 18. 



Art. 111-3 Nul ne peut être puni pour un crime ou pour un délit dont les éléments ne sont pas définis par la loi, ou pour une contravention dont les éléments ne sont pas définis par le règlement. 


Nul ne peut être puni d'une peine qui n'est pas prévue par la loi, si l'infraction est un crime ou un délit, ou par le règlement, si l'infraction est une contravention. 


RÉP. PÉN. vis Infraction par BEAUSSONIE ; Lois et règlements, par LACROIX.
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▶ Colloques. – « La sécurité juridique », 4e Convention des juristes de la Méditerranée, Actes du colloque d'Alger, 9-10 déc. 2012, JCP G 2013, Supplément au no 27, préface C. Taubira. 


I. ÉTENDUE DU PRINCIPE DE LÉGALITÉ


A. TOUTE SANCTION « PUNITIVE »


1. Énoncé. Aux termes de l'art. 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition. • Cons. const. 13 janv. 2012, [image: images/juge.jpg] no 2011-210 QPC :  JO 14 janv. ; RLCT 2012/79, no 2190, note Mayaud. • Cons. const. 21 sept. 2012, [image: images/juge.jpg] no 2012-273 QPC : JO 22 sept., p. 15025. • 12 juill. 2013, [image: images/juge.jpg] no 2013-332 QPC : JO 14 juill., p. 11.830 ; Dr. pénal 2013, no 159, obs. J.-H. Robert • 27 sept. 2013, [image: images/juge.jpg] no 2013-341 QPC : JO 1er oct., p. 16304 ; Dr. pénal 2013, no 156, obs. J.-H. Robert. • 24 oct. 2014, [image: images/juge.jpg] no 2014-423 QPC : JO 26 oct., p. 17776 ; Dr. pénal 2015, no 14, obs. Peltier • 18 mars 2015, [image: images/juge.jpg] nos 2014-453/454 QPC et 2015-462 QPC : JO 20 mars, p. 5183 ; D. actu. 20 mars 2015, obs. Lasserre-Capdeville ; D. 2015. 679 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2015. 894, note Le Fur et Schmidt [image: images/plume.jpg] ; JCP G 2015, no 368, note Sudre, et no 369, note J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 2015. 1574, note Moulin ; ibid. 2015. 1585, note Raschel ; ibid. 2015. 1692, note Detraz ; ibid. 2015. 1867, note Bonnet et Régis ; Dr. pénal 2015, no 56, obs. Creux-Thomas, et no 79, obs. Peltier ; RJDA 2015, no 5, p. 339, note Vandermeeren ; BJB 2015. 204, no 5, note Bonneau ; Dr. sociétés 2015. 42, note Salomon ; Rev. sociétés 2015. 380, obs. Matsopoulou [image: images/plume.jpg] ; RSC 2015. 374, obs. Stasiak [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2015. 705, obs. de Lamy [image: images/plume.jpg] • 14 janv. 2016, [image: images/juge.jpg] no 2015-513/514/526 QPC : JO 16 janv. ; D. 2016. 931, note Décima, et 1839, obs. Mascala [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2016. 1028, obs. Salles ; Dr. pénal 2016, no 52, obs. Peltier ; Rev. sociétés 2016. 246, obs. Dezeuze et Pellegrin [image: images/plume.jpg] ; RSC 2016. 293, obs. Stasiak [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2016. 151, obs. Rontchevsky [image: images/plume.jpg] • 24 juin 2016, [image: images/juge.jpg] nos 2016-545 QPC, et 2016-546 QPC : JO 30 juin ; D. actu. 27 juin 2016, obs. Gallois ; D. 2016. 1840, obs. Mascala, et 2442, note Décima [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2016. 430, obs. Lasserre Capdeville [image: images/plume.jpg] ; JCP 2016. 1042, note Detraz ; Dr. pénal 2016, no 135, obs. Peltier ; RSC. 2016. 524, obs. Détraz [image: images/plume.jpg] • 22 juill. 2016, [image: images/juge.jpg] no 2016-556 QPC : JO 24 juill. • 30 sept. 2016, [image: images/juge.jpg] no 2016-572 QPC : JO 2 oct. ; D. actu. 11 oct. 2016, obs. Dufourq ; AJ pénal 2016. 588, obs. Lasserre Capdeville [image: images/plume.jpg] ; JCP 2016. 1315, note J.-H. Robert • 30 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no 2016-621 QPC : JO 1er avr. ; RSC 2017. 325, obs. Cerf-Hollender [image: images/plume.jpg]. 


2. « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; il résulte de ces dispositions (art. 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen), qui s'appliquent à toute sanction ayant le caractère de punition, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi répressive d'incrimination plus sévère ainsi que le principe du respect des droits de la défense. • Cons. const. 30 déc. 1997, [image: images/juge.jpg] no 97-395 DC : JO 31 déc., p. 19313 ; JCP 1998. III. 20016 ; ibid. 1998. I. 137, no 17, obs. Mathieu et Verpeaux. 


3. Il appartient au législateur d'assurer la conciliation de l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale, qui découle nécessairement de l'art. 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, avec le principe énoncé par son art. 8, aux termes duquel : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; il résulte de ces dernières dispositions, qui s'appliquent à toute sanction ayant le caractère de punition, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés les principes de légalité des délits et des peines, de nécessité des peines, et de non-rétroactivité de la loi répressive plus sévère ; que s'impose en outre le respect des droits de la défense (à propos de la pénalité spécifique de 80 % complétant le barème de majorations fiscales de l'art. 1728 CGI en cas de découverte d'une « activité occulte »). • Cons. const. 29 déc. 1999, [image: images/juge.jpg] no 99-424 DC : JO 31 déc., p. 19991. 


4. Les principes résultant de l'art. 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ne s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition. • Cons. const. 7 oct. 2015, [image: images/juge.jpg] no 2015-487 QPC : JO 9 oct., p. 18830. [image: images/losange.jpg] … En vertu du paragraphe I de l'art. L. 624-5 C. com., l'ouverture d'une procédure de redressement ou de liquidation judiciaire peut être prononcée à l'égard du dirigeant de droit ou de fait d'une personne morale placée en redressement ou en liquidation judiciaire s'il a commis un des faits énumérés aux 1o à 7o de ce paragraphe ; le paragraphe II du même article prévoit qu'alors, le passif du dirigeant comprend non seulement son passif personnel mais également celui de la personne morale ; les dispositions contestées instituent un mécanisme ayant pour objet de faire contribuer le dirigeant personne physique au comblement du passif de la personne morale ; ainsi l'ouverture de la procédure de redressement ou de liquidation judiciaire à l'égard du dirigeant de droit ou de fait d'une personne morale placée en redressement ou en liquidation judiciaire n'a pas le caractère d'une punition au sens de l'art. 8 de la Déclaration de 1789 ; par suite, les griefs tirés de la violation des principes de nécessité et de proportionnalité des peines sont inopérants. • Même décision. 


5. L'art. 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; le respect de ce principe impose au législateur d'indiquer précisément le montant maximum de la peine encourue ; les principes énoncés par cet article s'appliquent non seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère d'une punition ; en différenciant, pour fixer le montant maximum de la sanction, les contrevenants qui sont constitués sous l'un des statuts ou formes juridiques propres à la poursuite d'un but lucratif et les autres, le législateur s'est référé à des catégories juridiques précises permettant de déterminer la peine encourue avec une certitude suffisante ; le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des peines doit être écarté (à propos des dispositions de la première phrase du quatrième alinéa de l'art. L. 464-2 C. com., relatif aux sanctions pécuniaires pouvant être prononcées par le Conseil de la concurrence). • Cons. const. 7 janv. 2016, [image: images/juge.jpg] no 2015-510 QPC : JO 10 janv. 


B. SANCTION ADMINISTRATIVE


6. Pouvoir de sanction des autorités administratives. Le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative (indépendante ; non soumise au pouvoir hiérarchique du ministre), agissant dans le cadre de prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis ; en particulier doivent être respectés le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle. • Cons. const. 27 juill. 2000, [image: images/juge.jpg] no 2000-433 DC : JO 2 août, p. 11922 • 10 juin 2009, [image: images/juge.jpg] no 2009-580 DC : JO 13 juin, p. 9675 ; D. 2010. Pan. 1510, obs. Gay, et p. 1967, obs. Larrieu [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009, no 28, 101, p. 25, note Feldman ; RSC 2009. 609, obs. Francillon [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. 209, obs. de Lamy [image: images/plume.jpg] ; Adde : Verpeaux, La liberté de communication avant tout. La censure de la loi Hadopi 1 par le Conseil constitutionnel, JCP 2009 G, no 39, 274. – Marino, Le droit d'accès à internet, nouveau droit fondamental, D. 2009, Point de vue, p. 2045. – Cappello, Retour sur la jurisprudence du Conseil constitutionnel relative aux sanctions administratives. Décision du 10 juin 2009 no 2009-580-DC, RSC 2010. 415. • Cons. const. 12 oct. 2012, [image: images/juge.jpg] no 2012-280 QPC : JO 13 oct., p. 16031 • 5 juill. 2013, [image: images/juge.jpg] no 2013-331 QPC : JO 7 juill., p. 11356 • 27 sept. 2013, [image: images/juge.jpg] no 2013-341 QPC : JO 1er oct., p. 16304 ; Dr. pénal 2013, no 156, obs. J.-H. Robert • 13 déc. 2013, [image: images/juge.jpg] no 2013-359 QPC : JO 15 déc., p. 20432 ; D. 2013. 2916 [image: images/plume.jpg] ; RSC 2014. 122, obs. Francillon [image: images/plume.jpg] • 14 oct. 2015, [image: images/juge.jpg] no 2015-489 QPC : JO 16 oct., p. 19325 • 9 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no 2016-616/617 QPC : JO 11 mars, texte no 85. [image: images/losange.jpg] … Doivent également être respectés les principes d'indépendance et d'impartialité découlant de l'art. 16 de la Déclaration de 1789. • Cons. const. 12 oct. 2012, [image: images/juge.jpg] no 2012-280 QPC : préc. • 5 juill. 2013, [image: images/juge.jpg] no 2013-331 QPC : préc. • 13 déc. 2013, [image: images/juge.jpg] no 2013-359 QPC : préc. • 14 oct. 2015, [image: images/juge.jpg] no 2015-489 QPC : préc. • 9 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no 2016-616/617 QPC : préc. 


7. Référence aux obligations sanctionnées. Appliquée en dehors du droit pénal l'exigence d'une définition des manquements sanctionnés se trouve satisfaite, en matière administrative, par la référence aux obligations auxquelles le titulaire d'une fonction publique est soumis en vertu des lois et règlements ; les dispositions contestées (art L. 2122-16 CGCT : suspension ou révocation d'un maire) ont, ainsi qu'il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État, pour objet de réprimer les manquements graves et répétés aux obligations qui s'attachent aux fonctions de maire et de mettre ainsi fin à des comportements dont la particulière gravité est avérée ; dans ces conditions, si les dispositions contestées instituent une sanction ayant le caractère d'une punition, l'absence de référence expresse aux obligations auxquelles les maires sont soumis en raison de leurs fonctions ne méconnaît pas le principe de la légalité des délits. • Cons. const. 13 janv. 2012, [image: images/juge.jpg] no 2011-210 QPC : JO 14 janv. ; RLCT 2012/79, no 2190, note Mayaud. 


8. Appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des infractions sanctionnées se trouve satisfaite, en matière administrative, dès lors que les textes applicables font référence aux obligations auxquelles les intéressés sont soumis en raison de l'activité qu'ils exercent, de la profession à laquelle ils appartiennent, de l'institution dont ils relèvent ou de la qualité qu'ils revêtent. • Cons. const. 21 sept. 2012, [image: images/juge.jpg] no 2012-273 QPC : JO 22 sept., p. 15025 (à propos de l'art. L. 6362-5 et des art. L. 6362-7 et L. 6362-10 C. trav., dans leur rédaction antérieure à la loi no 2009-1437 du 24 nov. 2009 relative à l'orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie, dont les dispositions sont déclarées conformes à la Constitution). • Cons. const. 12 juill. 2013, [image: images/juge.jpg] no 2013-332 QPC : JO 14 juill., p. 11.830 ; Dr. pénal 2013, no 159, obs. J.-H. Robert (à propos du premier alinéa du paragraphe I de l'art. L. 313-13 CCH, dans sa rédaction résultant de la L. no 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion, ainsi que du troisième al. du c du paragraphe II de ce même article et de son § III, dont les dispositions sont déclarées conformes à la Constitution). 


9. Évaluation du caractère « punitif » de la sanction. Dès lors qu'elles présentent le caractère d'une punition tendant à empêcher la réitération des agissements qu'elles visent et n'ont pas pour objet la seule réparation d'un préjudice pécuniaire, les majorations de droits pour mauvaise foi prévues par l'art. 1729-1 CGI constituent, même si le législateur a laissé le soin de les établir et de les prononcer à l'autorité administrative, des sanctions soumises au principe de nécessité des peines tel qu'il résulte de l'art. 8 DDH de 1789 selon lequel « la loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires » ; il en résulte que s'étend à ces majorations le principe selon lequel la loi pénale nouvelle doit, lorsqu'elle abroge une incrimination ou prononce des peines moins sévères que la loi ancienne, s'appliquer aux infractions commises avant son entrée en vigueur et n'ayant pas donné lieu à des condamnations passées en force de chose jugée. • CE 5 avr. 1996, [image: images/juge.jpg] avis no 176611 : JO 2 mai, p. 6635 ; JCP 1996. IV. 1754. 


10. L'intérêt de retard prévu par l'art. 1727 CGI (9 % par an au moment des faits), qui a pour objet la réparation du préjudice subi par le Trésor du fait de l'encaissement tardif de sa créance, distinct d'autres préjudices qui peuvent être éprouvés par celui-ci ou par les contribuables à raison de circonstances différentes, et qui, compte tenu de sa finalité réparatrice, ne vise pas à punir même s'il peut être dissuasif, ne constitue pas une sanction susceptible de justifier la mise en œuvres des garanties résultant de l'art. 6 Conv. EDH. • Com. 27 sept. 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-14.636 P. [image: images/losange.jpg] … Ou l'application du principe d'individualisation des peines. • Com. 27 sept. 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-15.245 P. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens : • Paris, 13 févr. 2003 : Gaz. Pal. 2003. 1. Somm. 1941. [image: images/losange.jpg] Opposer : • TGI Paris, 6 mars 2003 : D. 2003. IR 1480 [image: images/plume.jpg]. 


11. Le principe de droit constitutionnel et de droit communautaire de la proportionnalité des peines ne s'applique pas aux sanctions fiscales en matière de contributions indirectes, qui ont le double caractère de peines et de réparations civiles. • Crim. 16 janv. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-85.863 P : RSC 1995. 812, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le principe conventionnel de proportionnalité des peines ne peut être invoqué en matière de contributions indirectes, les sanctions ayant le double caractère de peines et de réparations civiles. • Crim. 22 sept. 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-84.898 : Dr. pénal 2004. 181, obs. J.-H. Robert. 


12. L'expulsion d'un étranger n'a pas le caractère d'une sanction mais d'une mesure de police à objet préventif, exclusivement destinée à protéger l'ordre et la sécurité publics. • Crim. 1er févr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-81.098 : JCP 1995. II. 22463, note Guimezanes. [image: images/losange.jpg] Sur les conséquences en termes de rétroactivité : V. infra, ss. art. 112-1. 


13. L'art. L. 2125-8 CGPPP prévoit que le stationnement sans autorisation d'un bateau, navire, engin flottant ou établissement flottant sur le domaine public fluvial donne lieu au paiement d'une indemnité d'occupation égale à la redevance, majorée de 100 %, qui aurait été due pour un stationnement régulier à l'emplacement considéré ou à un emplacement similaire, sans application d'éventuels abattements ; en instituant cette majoration, le législateur a entendu dissuader toute personne d'occuper sans autorisation le domaine public fluvial et réprimer les éventuels manquements à cette interdiction ; par suite, une telle majoration constitue une sanction ayant le caractère d'une punition au sens de l'art. 8 de la Déclaration de 1789. • Cons. const. 27 sept. 2013, [image: images/juge.jpg] no 2013-341 QPC : JO 1er oct., p. 16304 ; Dr. pénal 2013, no 156, obs. J.-H. Robert. 


14. Sur la nature de mesure de police administrative du gel des avoirs au sens des art. L. 562-1 et L. 562-2 C. mon. fin., tout en constituant une atteinte reconnue à l'exercice du droit de propriété. • Cons. const. 2 mars 2016, [image: images/juge.jpg] no 2015-524 QPC : JO 4 mars ; D. 2017. Pan. 1328, obs. Jacquinot et Vaillant [image: images/plume.jpg] ; JCP 2016. 589, note Mauro. 


C. SANCTION DISCIPLINAIRE


15. Référence aux obligations sanctionnées. L'exigence d'une définition des manquements réprimés se trouve satisfaite, en matière disciplinaire, dès lors que les textes applicables font référence aux obligations auxquelles les intéressés sont soumis en raison de l'activité qu'ils exercent, de la profession à laquelle ils appartiennent ou de l'institution dont ils relèvent (à propos des infractions relevant de la compétence de la Cour de discipline budgétaire et financière). • Cons. const. 24 oct. 2014, [image: images/juge.jpg] no 2014-423 QPC : JO 26 oct., p. 17776 ; Dr. pénal 2015, no 14, obs. Peltier. 


II. LÉGALITÉ DES DÉLITS


A. PRINCIPE DE LÉGALITÉ


1o ÉNONCÉ


16. Formule. Aucune peine ne saurait être prononcée à raison d'un fait qui n'est qualifié par la loi ni crime, ni délit, ni contravention. • Crim. 23 juin 1964 : D. 1964. 578. [image: images/losange.jpg] Les juges répressifs ne peuvent prononcer de peines que si sont réunis les éléments constitutifs d'une infraction déterminée par la loi. • Crim. 31 mars 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-83.938 P • 29 sept. 1992, [image: images/juge.jpg] no 91-86.248 P. [image: images/losange.jpg] Les juges répressifs ne peuvent prononcer une condamnation que si le fait poursuivi constitue une infraction punissable. • Crim. 24 nov. 1993 (1er arrêt), [image: images/juge.jpg] no 93-82.160 P : D. 1994. Somm. 259, obs. Couvrat et Massé [image: images/plume.jpg] ; RSC 1994. 549, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 24 nov. 1993 (2e arrêt), [image: images/juge.jpg] no 92-81.611 P • 15 déc. 1993, [image: images/juge.jpg] no 93-82.818 P : RSC 1994. 551, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


17. Domaine. Le principe de légalité des délits et des peines s'applique aux sanctions administratives au même titre qu'aux sanctions pénales. • CE 9 oct. 1996 : D. 1996. IR 237 [image: images/plume.jpg] ; Dr. adm. 1997, no 2, note D.P. ; Gaz. Pal. 1998. 2. 521 (à propos du pouvoir réglementaire de l'ancienne COB). 


18. S'il résulte des dispositions combinées des art. 19 quater, 414 et 426 C. douanes que les fraudes relatives aux prélèvements et taxes établis conformément aux règlements arrêtés par le Conseil des communautés européennes peuvent être réprimées comme des infractions douanières, cela ne saurait conduire à punir, en violation du principe de légalité des délits et des peines, des agissements qui n'entrent pas dans les prévisions de ces règlements, mais résultent d'un simple avis n'ayant pas force de loi pris pour leur exécution. • Crim. 12 juin 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-82.837 P : RSC 1996. 364, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


19. Sanction. La mise en fourrière d'un véhicule alors qu'aucun panneau de signalisation n'est apposé pour interdire le stationnement est constitutive d'une faute lourde dans l'exécution d'une opération de police judiciaire conduite en l'absence de l'élément légal de l'infraction supposée ; justifie donc légalement sa décision le tribunal qui condamne le préfet de police, en qualité de représentant de la ville de Paris, à rembourser au propriétaire la somme versée pour récupérer son véhicule ainsi qu'au paiement de dommages-intérêts. • Civ. 1re, 15 oct. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-21.225 P : Gaz. Pal. 1998. 1. 305, note S. Petit.


2o CONSÉQUENCES POUR LE LÉGISLATEUR


a. Jurisprudence constitutionnelle


20. Contraintes légalistes. Aux termes de l'art. 8 DDH de 1789, « nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée » ; il en résulte la nécessité pour le législateur de définir les infractions en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire. • Cons. const. 19 janv. 1981, [image: images/juge.jpg] no 80-127 DC : JO 22 janv. 1981, p. 308 ; JCP 1981. II. 19701, note Franck ; AJDA 1981, no 6, p. 278, note Gournay. 


21. Il résulte de l'art. 8 DDH et de l'art. 34 de la Constitution l'obligation pour le législateur de fixer les règles concernant la détermination des infractions, et d'en définir les éléments constitutifs en des termes clairs et précis. • Cons. const. 18 janv. 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-183 DC : D. 1986. 425 (2e esp.), note Renoux. 


22. Il résulte de l'art. 34 de la Constitution, ainsi que du principe de la légalité des délits et des peines posé par l'art. 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, la nécessité pour le législateur de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale, de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour permettre la détermination des auteurs d'infractions et d'exclure l'arbitraire dans le prononcé des peines, et de fixer dans les mêmes conditions le champ d'application des immunités qu'il instaure (non conformité à la Constitution, pour méconnaissance de l'étendue de la compétence du législateur, de l'art. 13 de la L. no 98-349 du 11 mai 1998, qui a complété l'art. 21 ter de l'Ord. no 45-2658 du 2 nov. 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France, afin d'immuniser de leur responsabilité pénale pour aide directe ou indirecte à l'entrée, à la circulation ou au séjour irréguliers d'un étranger en France, les associations à but non lucratif à vocation humanitaire dont la liste était fixée par arrêté du ministre de l'intérieur). • Cons. const. 5 mai 1998, [image: images/juge.jpg] no 98-399 DC : JO 12 mai 1998, p. 7092 ; D. 1999. 209, note Mercuzot [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2000. Somm. 59, obs. Pena-Gaïa [image: images/plume.jpg]. 


23. Il résulte de l'art. 9 DDH, s'agissant des crimes et délits, que la culpabilité ne saurait résulter de la seule imputabilité matérielle d'actes pénalement sanctionnés ; en conséquence, et conformément aux dispositions combinées de l'art. 9 précité et du principe de légalité des délits et des peines affirmé par l'art. 8 de la même Déclaration, la définition d'une incrimination, en matière délictuelle, doit inclure, outre l'élément matériel de l'infraction, l'élément moral, intentionnel ou non, de celle-ci. • Cons. const. 16 juin 1999, [image: images/juge.jpg] no 99-411 DC : JO 19 juin, p. 9018 ; D. 1999. 589, note Mayaud [image: images/plume.jpg]. 


24. Il est loisible au législateur, dans le cadre de la conciliation qu'il lui appartient d'opérer entre la liberté de communication d'une part, la protection de la liberté d'autrui et la sauvegarde de l'ordre public d'autre part, d'instaurer, lorsque sont stockés des contenus illicites, un régime spécifique de responsabilité pénale des « hébergeurs » distinct de celui applicable aux auteurs et aux éditeurs de messages ; c'est toutefois à la condition de respecter le principe de la légalité des délits et des peines et les dispositions de l'art. 34 de la Constitution (non-conformité à la Constitution du dernier al. de l'art. 43-8 de la L. no 86-1067 du 30 sept. 1986 relative à la liberté de communication, dans sa rédaction issue de l'art. 1er de la L. no 2000-719 du 1er août 2000). • Cons. const. 27 juill. 2000, [image: images/juge.jpg] no 2000-433 DC : JO 2 août, p. 11922. 


25. Le législateur tient de l'art. 34 de la Constitution, ainsi que du principe de la légalité des délits et des peines, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour permettre la détermination des auteurs d'infractions et pour exclure l'arbitraire dans le prononcé des peines. • Cons. const. 12 janv. 2002, [image: images/juge.jpg] no 2001-455 DC : JO 18 janv., p. 1053 ; RSC 2002. 673, obs. Buck [image: images/plume.jpg] (à propos des dispositions relatives au délit de harcèlement moral ; V. C. pén., art. 222-33-2, réd. L. no 2002-73 du 17 janv. 2002). • Cons. const. 2 mars 2004, [image: images/juge.jpg] no 2004-492 DC : JO 10 mars, p. 4637 ; D. 2004. Somm. 2757, obs. de Lamy [image: images/plume.jpg] (à propos de la définition des infractions relevant de la criminalité et de la délinquance organisées, telle que résultant de la L. no 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité). [image: images/losange.jpg] … Cette exigence s'impose non seulement pour exclure l'arbitraire dans le prononcé des peines, mais encore pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions. • Cons. const. 2 mars 2004 : [image: images/juge.jpg] préc. • 27 juill. 2006, [image: images/juge.jpg] no 2006-540 DC : JO 3 août, p. 11541 ; JCP 2007. II. 10066, note Verpeaux. 


26. Le législateur tient de l'art. 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et des peines qui résulte de l'art. 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis. • Cons. const. 4 mai 2012, [image: images/juge.jpg] no 2012-240 QPC : JO 5 mai, p. 8015 ; D. 2012. 1372, note Detraz [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2012. 1. 1391, note Kerebel ; ibid. 2012. 2. 3004, note Mazeaud ; RSC 2012. 371, obs. Mayaud, et 380, obs. Cerf-Hollender [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2013. 436, obs. de Lamy [image: images/plume.jpg] (à propos du délit de harcèlement sexuel, tel qu'incriminé par l'art. 222-33 C. pén., dans la rédaction issue de la L. no 2002-73 du 17 janv. 2002, déclaré contraire à la Constitution). – Adde : Roujou de Boubée, D. 2012, Point de vue, p. 1344 (Valmont doit-il aller en prison ?). – Rade, D. 2012, Entretien, p. 1392 (abrogation du délit de harcèlement sexuel : quelles conséquences en droit du travail ?). 


27. Le législateur tient de l'art. 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et des peines qui résulte de l'art. 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire. • Cons. const. 22 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] no 2015-484 QPC : JO 25 sept., p. 17083 (à propos du covoiturage) • Cons. const. 14 oct. 2015, [image: images/juge.jpg] no 2015-490 QPC : JO 16 oct., p. 19327 (à propos de la violation d'une interdiction administrative de sortie du territoire). 


28. Contrôle de constitutionnalité. Il revient au législateur, compte tenu des objectifs qu'il s'assigne, de fixer, dans le respect des principes constitutionnels, les règles concernant la détermination des crimes et délits, ainsi que des peines qui leur sont applicables. • Cons. const. 16 juin 1999, [image: images/juge.jpg] no 99-411 DC : JO 19 juin, p. 9018 ; D. 1999. 589, note Mayaud [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Aux termes de l'art. 8 DDH : « la loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires… » ; en conséquence, il appartient au Conseil constitutionnel de vérifier qu'eu égard à la qualification des faits en cause, la détermination des sanctions dont sont assorties les infractions correspondantes n'est pas entachée d'erreur manifeste d'appréciation. • Même décision. 


b. Jurisprudence judiciaire et administrative


29. Conformité à la jurisprudence constitutionnelle. Toute infraction doit être définie en des termes clairs et précis pour exclure l'arbitraire et permettre au prévenu de connaître exactement la nature et la cause de l'accusation portée contre lui. • Crim. 1er févr. 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-80.673 P : Gaz. Pal. 1990. 2. 398, note Doucet ; RSC 1991. 555, obs. Vitu [image: images/plume.jpg] • 13 déc. 1990 : JCP 1991. IV. 111. • 29 oct. 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-86.893 P • 27 mars 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-82.131 : BICC. 1995. 814 • 30 oct. 1995, no 93-82.185 P [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. également : • CEDH 25 mai 1993 : Gaz. Pal. 1993. 2. Somm. 382. [image: images/losange.jpg] Toute infraction doit être définie en termes clairs et non équivoques permettant au prévenu de connaître exactement la nature et la cause de l'accusation portée contre lui. • Crim. 16 janv. 2002, [image: images/juge.jpg] no 01-81.829 P : D. 2002. 1225, note Dobkine [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2002. IR 940 [image: images/plume.jpg], et la note ; Dr. pénal 2002. 56, obs. J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 2003. 2. 2327, note A.C. ; RSC 2002. 582, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


30. Le principe de la légalité des délits et des peines, affirmé dans l'art. 8 DDH de 1789 et inscrit dans l'art. 111-3 nouv. C. pén., exige que les éléments des délits soient définis par la loi. • TGI Toulouse, 30 oct. 1995 : D. 1996. 101, note Mayer et Chassaing [image: images/plume.jpg]. 


31. Le principe de légalité des délits et des peines implique que les éléments constitutifs des infractions soient définis de façon précise et complète. • CE 9 oct. 1996 : D. 1996. IR 237 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 1998. 2. 521 (à propos du pouvoir réglementaire de l'ancienne COB).


32. Applications – … Abandon de famille. Les éléments constitutifs du délit d'abandon de famille sont définis en des termes clairs et précis. • Cass., ch. mixte, 12 mai 2000, [image: images/juge.jpg] no 96-80.077 P. 


33. ... Aide à l'entrée et au séjour irréguliers. La rédaction en termes génériques de l'art. 21 de l'Ord. no 45-2658 du 2 nov. 1945, mod. par la L. no 94-1136 du 27 déc. 1994, relatif à l'aide à l'entrée, à la circulation ou au séjour irréguliers d'un étranger visant « toute personne » et toutes actions directes ou indirectes facilitant le séjour irrégulier d'un étranger en France ne semble pas répondre aux exigences du principe de légalité, aucun des éléments de l'infraction n'étant énoncé avec suffisamment de précision. • TGI Toulouse, 30 oct. 1995 : préc. note 30 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] … Une interprétation large est à exclure, qui ne peut viser ni les comportements humanitaires, ni les attitudes inspirées uniquement par l'amour et l'affection des intéressés. • Même jugement. 


34. Il revient au législateur, compte tenu des objectifs qu'il s'assigne en matière d'ordre public s'agissant de l'entrée et du séjour des étrangers et qui peuvent notamment justifier un régime de sanctions pénales, de fixer, dans le respect des principes constitutionnels, les règles concernant la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; les infractions telles que prévues par l'art. 21 de l'Ord. du 2 nov. 1945 sont définies dans des conditions qui permettent au juge, auquel le principe de légalité impose d'interpréter strictement la loi pénale, de se prononcer sans que son appréciation puisse encourir la critique d'arbitraire ; cette définition n'est pas de nature, en elle-même, à mettre en cause le principe à valeur constitutionnelle de sauvegarde de la dignité de la personne humaine. • Cons. const. 16 juill. 1996, [image: images/juge.jpg] no 96-377 DC : JO 23 juill. p. 11108 ; D. 1997. 69, note Mercuzot [image: images/plume.jpg] ; JCP 1996. II. 22709, note Nguyen Van Tuong. [image: images/losange.jpg] L'art. 21 de l'Ord. du 2 nov. 1945 n'est pas contraire à la Conv. EDH. • Crim. 21 janv. 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-80.328 : Dr. pénal 2004. 87, obs. J.-H. Robert. – V. infra, « Étrangers », CESEDA, art. L. 622-1. 


35. ... Délits d'entrave. L'obligation pour le chef d'entreprise, prescrite par l'art. L. 432-2 C. trav., d'informer et consulter le comité d'entreprise préalablement à tout projet important d'introduction de nouvelles technologies, n'est ni incertaine, ni indéterminée, même si la loi ne définit pas la notion d'importance ; celle-ci s'apprécie nécessairement en fonction des modifications que le projet apporte dans l'organisation et la marche de l'entreprise et des conséquences qu'il peut avoir, comme le prévoit ce texte, sur l'emploi, la qualification, la rémunération et la formation ou les conditions de travail du personnel ; le délit d'entrave au fonctionnement du comité d'entreprise, lorsqu'il résulte de l'inobservation du texte précité, n'est donc pas incompatible avec les art. 7.1 de la Conv. EDH et 15 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, d'où il résulte que toute infraction doit être définie en termes clairs et précis pour exclure l'arbitraire. • Crim. 3 mai 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-80.911 P. 


36. L'obligation, imposée au chef d'entreprise par l'art. L. 432-1, al. 1er, C. trav., d'informer et de consulter le comité d'entreprise sur les questions intéressant l'organisation, la gestion et la marche générale de l'entreprise, n'est ni obscure ni imprécise ; elle concerne, comme le prévoit ce texte, les mesures de nature à affecter le volume ou la structure des effectifs, la durée du travail, les conditions d'emploi, de travail et de formation professionnelle, dès lors que lesdites mesures sont importantes et ne revêtent pas un caractère ponctuel ou individuel ; le délit d'entrave au fonctionnement régulier du comité d'entreprise, lorsqu'il résulte de l'inobservation du texte précité, n'est donc pas incompatible avec les art. 6 et 7 Conv. EDH, d'où il résulte que toute infraction doit être définie en termes clairs et précis pour exclure l'arbitraire. • Crim. 13 janv. 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-81.478 P. 


37. Selon l'art. 111-3 C. pén., nul ne peut être puni pour un délit dont les éléments ne sont pas définis par la loi ; dès lors, c'est à tort que pour déclarer le directeur des ressources humaines coupable du délit d'entrave, sur le fondement de l'art. L. 483-1 C. trav., à la constitution du comité d'établissement, la cour d'appel énonce que le prévenu n'a pas pris « les dispositions requises » pour informer un salarié, membre du comité d'établissement, de l'organisation des élections, alors qu'en raison de la mise à pied dont il faisait l'objet, il se trouvait dans l'impossibilité de prendre connaissance de l'affichage effectué ; en effet, en prononçant ainsi, alors que ni l'art. L. 433-13 C. trav., ni aucune autre disposition légale ou réglementaire n'impose au chef d'entreprise de recourir à un autre procédé que l'affichage pour informer le personnel de l'organisation des élections au comité d'entreprise, la cour d'appel a méconnu le texte précité et le principe ci-dessus énoncé. • Crim. 5 mars 2002, [image: images/juge.jpg] no 01-81.049 P : RSC 2002. 809, obs. Bouloc, et 836, obs. Giudicelli-Delage [image: images/plume.jpg]. 


38. L'art. L. 2328-1 C. trav. qui prévoit et réprime le délit d'entrave au fonctionnement régulier d'un comité d'entreprise n'est ni obscur ni imprécis ; l'obligation d'informer et de consulter le comité d'entreprise sur les questions intéressant l'organisation, la gestion et la marche de l'entreprise s'entend, aux termes de ce texte, des mesures de nature à affecter le volume ou la structure des effectifs, la durée du travail, les conditions d'emploi, de travail et de formation professionnelle ; par ailleurs, selon l'art. L. 2323-44 dudit code, l'information et la consultation s'entendent également de la demande d'ouverture d'une procédure collective avant son dépôt au greffe ; d'où il suit que l'art. L. 2328-1 C. trav. est compatible avec les textes conventionnels invoqués (art. 6, § 3, et 7, Conv. EDH). • Crim. 26 janv. 2016, [image: images/juge.jpg] no 13-82.158 P : D. actu. 17 févr. 2016, obs. Siro. 


39. ... Délits fiscaux. Ne saurait, en raison de son imprécision, servir de fondement à une poursuite du chef d'infraction à la législation des contributions indirectes l'arrêté ministériel codifié sous l'art. 126 E, al. IV, CGI, qui se borne à imposer aux propriétaires d'appareils automatiques de jeu déposés chez des tiers de tenir « un répertoire dont la forme est déterminée par le service des impôts », lequel ne dispose d'aucun pouvoir réglementaire. • Crim. 27 mars 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-82.131 P : BICC 1995. 814. 


40. Il résulte des dispositions des art. 4 A, 10, 170, 173, 1658 CGI et des art. 42 à 45 de l'annexe III de ce code, auxquels renvoie l'art. 1741, qu'en vue de l'établissement de l'impôt sur le revenu, toute personne imposable doit, chaque année – indépendamment des déclarations propres à chaque catégorie de revenus professionnels – souscrire et faire parvenir au service des impôts du lieu de sa résidence une déclaration détaillée de l'ensemble de ses revenus et bénéfices, ainsi que de ses charges de famille, au vu de laquelle un rôle d'imposition est émis avec l'indication des sommes à acquitter ; ces textes définissent une obligation claire et accessible, pénalement sanctionnée, dans des conditions compatibles avec les dispositions de la Conv. EDH. • Crim. 16 janv. 1997, [image: images/juge.jpg] no 96-80.952 P. 


41. ... Harcèlement moral. Les art. L. 122-49 C. trav. et 222-33-2 C. pén. n'offrent aucune garantie réelle quant à la prévisibilité des poursuites pénales et, par suite, sont incompatibles avec l'art. 7 Conv. EDH, de sorte qu'ils ne peuvent recevoir application. • TGI Auch, 24 août 2006 : AJ pénal 2006. 449 [image: images/plume.jpg] ; RSC 2006. 841, obs. Cerf-Hollender [image: images/plume.jpg].


42. C'est vainement que le prévenu, poursuivi pour harcèlement moral, invoque la non-conformité de l'art. 222-33-2 C. pén. à l'art. 7 Conv. EDH ; en effet, les termes employés par ce texte renvoient à des notions suffisamment précises ; en outre, la loi ne peut disposer qu'en termes généraux, la définition plus détaillée résultant des lumières du juge ; en ce sens, le texte critiqué n'est pas plus vague que celui qui renvoie à la notion de « cause réelle et sérieuse » de licenciement, à celle de « chose » dans le vol, à celle de manœuvres dans le délit d'escroquerie, ou à celle « d'atteinte » dans le délit d'atteinte sexuelle ; il n'est pas besoin de préciser quels droits sont protégés dès lors que la loi entend protéger les droits de toute nature du salarié ; il est d'ailleurs surprenant de lire que la dignité serait un concept flou. • Montpellier, 4 sept. 2008 : JCP 2008. IV. 2962. 


43. ... Publications interdites. La rédaction de l'art. 38, al. 3, de la L. du 29 juill. 1881 n'offrant pas de garanties réelles quant à la prévisibilité des poursuites, ce texte est incompatible avec les art. 6, 7 et 10 Conv. EDH. • Crim. 20 févr. 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-84.846 : D. 2001. 3001, note Wachsmann [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2002. Somm. 1793, obs. de Lamy [image: images/plume.jpg] ; JCP 2002. 10114, note Ruet ; Dr. pénal 2001. 86, obs. Véron ; RTD civ. 2002. 781, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] (confirmation de • Paris, 18 sept. 1997 : Gaz. Pal. 1997. 2. 697, note J.-G. M. – V., en première instance : • TGI Paris, 10 sept. 1996 : D. 1997. Somm. 91, obs. Hassler et Lapp [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 1997. 1. 325). – L'al. 3 de l'art. 38 de la L. du 29 juill. 1881 sur la liberté de la presse a été abrogé par la L. no 2000-516 du 15 juin 2000 (art. 97-III) ; ses dispositions, autrement formulées, font désormais l'objet du nouvel art. 35 quater : V. infra, « Presse et communication ». 


44. Transports routiers. ... Selon l'art. 111-3 C. pén., nul ne peut être puni pour une contravention dont les éléments ne sont pas définis par le règlement ; ni l'art. 15.7 du règlement CEE no 3821-85 du 20 déc. 1985, ni aucune autre disposition légale ou réglementaire n'imposant au chauffeur qui n'a pas conduit le dernier jour de la semaine ayant précédé un contrôle routier de présenter, lors du contrôle, une attestation de l'employeur justifiant de son inactivité le jour considéré, méconnaît le principe ci-dessus énoncé le tribunal de police qui déclare néanmoins l'employeur ou son délégataire coupable de ce chef en se bornant à retenir que la présentation d'une telle attestation est exigée par une circulaire ministérielle. • Crim. 16 janv. 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-82.625 P. 


45. Vol par photocopie. ... En photocopiant à l'insu de son employeur et à des fins personnelles, pour préparer sa défense dans une instance prud'homale, des documents dont il a la légitime possession dans le cadre de ses fonctions, un salarié appréhende frauduleusement ces documents le temps de leur production ; toutefois, en application de l'art. 6 Conv. EDH, tout citoyen doit pouvoir disposer de renseignements suffisants sur les normes juridiques applicables à ses actes, c'est-à-dire sur des règles suffisamment précises et constantes lui permettant de prévoir, à un degré raisonnable dans les circonstances de la cause, les conséquences de nature à dériver d'un acte déterminé ; la chambre sociale de la Cour de cassation reconnaissant le droit d'un salarié à produire en justice, pour la défense de ses intérêts, des documents dont il a eu connaissance dans l'exercice de ses fonctions, le salarié pouvait légitimement considérer qu'il ne commettait pas un acte pénalement répréhensible ; justifiant ainsi d'une erreur sur le droit qu'il n'était pas en mesure d'éviter, le salarié ne peut, en application de l'art. 122-3 C. pén., être déclaré coupable de vol. • Paris, 9 nov. 2000 : D. 2001. Somm. 2345, obs. de Lamy [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2001. 57, obs. Véron ; RSC 2001. 829, obs. Giudicelli-Delage [image: images/plume.jpg]. – Opposer • Crim. 11 mai 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-80.254 P : D. 2004. 2326 (2e esp.), note Kobina Gaba [image: images/plume.jpg], et Somm. 2759, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; JCP 2004. II. 10124 (1er arrêt), note Girault ; Dr. pénal 2004. 122 (1re esp.), obs. Véron ; LPA 23 sept. 2004, note Debove ; RSC 2004, p. 635, obs. Fortis, et p. 866, obs. Vermelle [image: images/plume.jpg]. – Comparer • Crim. 11 mai 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-85.521 P : D. 2004. 2326 (1re esp.), note (préc.) Kobina Gaba [image: images/plume.jpg], et Somm. 2760, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; JCP 2004. II. 10124 (2e arrêt), note Girault ; Dr. pénal 2004. 122 (2e esp.), obs. (préc.) Véron ; LPA 23 sept. 2004, note (préc.) Debove ; RSC 2004, p. 635, obs. (préc.) Fortis [image: images/plume.jpg], et 866, obs. (préc.) Vermelle [image: images/plume.jpg] • 4 janv. 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-82.337 P. 


3o CONSÉQUENCES POUR LE JUGE


46. Constat de l'infraction. Le juge correctionnel ne peut prononcer une peine à raison d'un fait qualifié délit, qu'autant qu'il constate dans sa décision l'existence des circonstances exigées par la loi pour que ce fait soit punissable. • Crim. 17 juin 1981, [image: images/juge.jpg] no 80-93.125 P • 2 déc. 1991, [image: images/juge.jpg] no 90-84.518 P • 19 févr. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-82.762 P : Dr. pénal 1998. 71 • 25 sept. 1997, [image: images/juge.jpg] no 96-82.818. [image: images/losange.jpg]Tout jugement ou arrêt en matière correctionnelle doit énoncer les faits dont le prévenu est jugé coupable et constater l'existence de tous les éléments constitutifs de l'infraction. • Crim. 15 oct. 1991, [image: images/juge.jpg] no 91-80.920 P • 6 mars 1996, [image: images/juge.jpg] no 95-83.310 P. [image: images/losange.jpg] Tout jugement ou arrêt en matière correctionnelle ou de police doit constater l'existence de tous les éléments constitutifs de l'infraction qu'il réprime. • Crim. 30 juin 1999, [image: images/juge.jpg] no 98-83.768 P. 


47. Le juge répressif ne peut prononcer une peine sans avoir relevé tous les éléments constitutifs de l'infraction qu'il réprime. • Crim. 14 déc. 2000, [image: images/juge.jpg] no 99-87.015 P • 6 févr. 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-82.434 P : D. 2001. Somm. 2351, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2001. 73, obs. Véron ; Gaz. Pal. 2001. 2. Somm. 1290, note Monnet ; RSC 2001. 580, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg] • 3 avr. 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-85.546 P : Dr. pénal 2001. 100, obs. Véron ; RSC 2001. 575, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg] ; JCP 2002. II. 10056, note Gauvin • 13 janv. 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-82.045 P : AJ pénal 2004. 115 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2004. 2. 3198, note Monnet • 5 oct. 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-86.321 P : Dr. pénal 2004. 186 (4e esp.), obs. Maron. 


48. Exemples de légalité bafouée. Ne donne pas de base légale à sa décision la cour d'appel qui déclare coupables des prévenus du recel du délit de fraude fiscale, alors qu'ils ne caractérisent pas le délit principal de fraude fiscale faute d'avoir constaté l'existence d'une plainte préalable de l'Administration et de la procédure fiscale antérieure. • Crim. 14 déc. 2000 : [image: images/juge.jpg] préc. note 47 [image: images/picto.svg]. 


49. Ne justifie pas sa décision la cour d'appel qui, pour condamner du chef du délit de violences volontaires un chirurgien ayant, au cours d'une intervention de chirurgie gynécologique, stérilisé une patiente présentant un risque d'embolie pulmonaire, se borne à relever, sans caractériser l'élément intentionnel des violences au regard des art. 121-3 et 222-11 C. pén., que cet acte n'était pas imposé par une nécessité évidente ou un danger immédiat. • Crim. 6 févr. 2001 : [image: images/juge.jpg] préc. note 47 [image: images/picto.svg]. 


50. Ne justifie pas sa décision la cour d'appel qui, pour déclarer le prévenu coupable du délit de mise en danger délibérée d'autrui, après avoir rappelé qu'un arrêté du maire interdisait l'utilisation d'engins à moteur sur les pistes du domaine skiable pendant les heures d'ouverture, énonce que le prévenu avait créé une situation dangereuse pour les skieurs en empruntant deux pistes de ski, dont l'une était fréquentée par des débutants ayant des difficultés pour s'arrêter et éviter les obstacles, alors que son engin ne disposait d'aucun dispositif de signalisation lumineuse et sonore pour les avertir de son approche, et ajoute que le comportement du prévenu, qui a été vu à maintes reprises circulant sur les pistes dans les mêmes conditions, constitue une violation manifestement délibérée des obligations particulières imposées par l'arrêté municipal pour la sécurité des usagers des pistes, et qu'ainsi il avait exposé directement autrui à un risque de mort ou de blessures, au sens de l'art. 223-1 C. pén., sans préciser les circonstances de fait, tirées de la configuration des lieux, de la manière de conduire du prévenu, de la vitesse de l'engin, de l'encombrement des pistes, des évolutions des skieurs ou de toute autre particularité de l'espèce, caractérisant le risque immédiat de mort ou de blessures de nature à entraîner une mutilation ou une infirmité permanente auquel le prévenu, par la violation de l'arrêté municipal constatée au procès-verbal, a exposé directement autrui. • Crim. 3 avr. 2001 : [image: images/juge.jpg] préc. note 47 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Rappr. V. également • Chambéry, 6 sept. 2001 : BICC 2001. 1218. 


51. Ne justifie pas sa décision la cour d'appel qui, pour déclarer le prévenu coupable de sévices graves et actes de cruauté envers un animal, énonce que la pouliche visée par la prévention se trouvait dans un état lamentable et que le certificat du vétérinaire qui lui a prodigué des soins est éloquent, énonciations qui ne caractérisent pas l'existence de sévices ou actes de cruauté accomplis intentionnellement dans le dessein de provoquer la souffrance ou la mort, éléments constitutifs de l'infraction prévue à l'art. 521-1, al. 1er, C. pén. • Crim. 13 janv. 2004 : [image: images/juge.jpg] préc. note 47 [image: images/picto.svg]. 


52. Pour déclarer le prévenu coupable de pollution maritime par immersion de déchets, la cour d'appel énonce que, responsable du groupement d'intervention de la Polynésie française, il a donné l'ordre au capitaine du remorqueur, navire appartenant à cet organisme, de procéder à l'immersion d'objets, parmi lesquels des cuves métalliques usagées, sans avoir obtenu l'autorisation administrative nécessaire ; en se prononçant ainsi, sans avoir invité le prévenu à s'expliquer sur les faits de complicité susceptibles de lui être reprochés, et alors que l'auteur principal de l'infraction prévue et punie par l'art. 1er de la L. du 7 juill. 1976, devenu L. 218-48 C. envir., ne peut être que le capitaine du navire qui effectue l'opération d'immersion, la cour d'appel n'a pas justifié sa décision. • Crim. 5 oct. 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-86.321 P : Dr. pénal 2004. 186 (4e esp.), obs. Maron. 


53. Ne justifie pas sa décision la cour d'appel qui ne cherche pas s'il existait un arrêté municipal, pris en application de l'art. L. 2213-2 CGCT, instituant, sur la place du parking où stationnait le véhicule du demandeur, un emplacement réservé aux personnes handicapées. • Crim. 12 oct. 2005, [image: images/juge.jpg] no 05-80.596 P : Dr. pénal 2006. 8, obs. J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 2006. 1. Somm. 1980, note Monnet.


B. CONCEPT DE LÉGALITÉ


1o CONCEPT EUROPÉEN


a. Cour EDH


54. Intégration de la jurisprudence. Sur l'équivalence à la loi d'une jurisprudence constante. • CEDH 27 sept. 1995, G. c/ France : RSC 1996. 472, obs. Koering-Joulin [image: images/plume.jpg]. 


55. L'art. 7 Conv. EDH consacre le principe de la légalité des délits et des peines (nullum crimen, nulla poena sine lege) et celui qui commande de ne pas appliquer la loi pénale de manière extensive au détriment de l'accusé, notamment par analogie ; il en résulte qu'une infraction doit être clairement définie par la loi ; cette condition se trouve remplie lorsque le justiciable peut savoir, à partir du libellé de la disposition pertinente, et, au besoin, à l'aide de son interprétation par les tribunaux, quels actes et omissions engagent sa responsabilité pénale. • CEDH 15 nov. 1996, Cantoni c/ France : BICC. 1997. 241 ; D. 1997. Somm. 202, obs. Henry [image: images/plume.jpg] ; JCP 1997. II. 22836, note Fouassier et Vion ; ibid. 1997. I. 4000, no 31, obs. Sudre ; Dr. pénal 1997. 11, obs. J.-H. Robert ; RSC 1997. 462, obs. Koering-Joulin [image: images/plume.jpg],  et 646, obs. Delmas Saint-Hilaire [image: images/plume.jpg] • 21 janv. 2003, [image: images/juge.jpg] Veeber c/ Estonie (no 2), no 45771/99, § 31. • 17 févr. 2005, [image: images/juge.jpg] K.A. et A.D. c/ Belgique, nos 42758/98 et 45558/99, § 51 • 17 mai 2010, [image: images/juge.jpg] Kononov c/ Lettonie, no 36376/04, § 185 : D. actu. 23 sept. 2013, obs. Bachelet. 


56. La notion de « droit » (law) utilisée à l'art. 7 correspond à celle de « loi » qui figure dans d'autres articles de la Convention ; elle englobe le droit d'origine tant législative que jurisprudentielle et implique des conditions qualitatives, entre autres celles d'accessibilité et de prévisibilité. • CEDH 15 nov. 1996 : préc. note 55 [image: images/picto.svg], § 35 • 10 oct. 2006, Pessino c/ France : D. 2007. 124, note Roets, et Pan. 400, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. II. 10092, note Zerouki-Cottin • 17 mars 2009, [image: images/juge.jpg] Ould Dah c/ France, no 13113/03 : D. 2009. Jur. 1573, note Renucci, et Pan. 2826, obs. Roujou de Boubée ; JCP 2009, no 28, 114, p. 38, note Madelaine ; Gaz. Pal. 2009. 1. Somm. 1400, note Zarka ; RSC 2009. 659, obs. Roets [image: images/plume.jpg] • 17 mai 2010 : [image: images/juge.jpg] préc. note 55 [image: images/picto.svg], § 185. 


57. En ce qui concerne la prévisibilité, la Cour rappelle que, aussi clair que le libellé d'une disposition légale puisse être, dans quelque système juridique que ce soit, y compris le droit pénal, il existe immanquablement un élément d'interprétation judiciaire ; il faudra toujours élucider les points douteux et s'adapter aux changements de situation ; d'ailleurs, il est solidement établi dans la tradition juridique de certains États parties à la Convention que la jurisprudence, en tant que source du droit, contribue nécessairement à l'évolution progressive du droit pénal. • CEDH 17 mai 2010 : [image: images/juge.jpg] préc. note 55 [image: images/picto.svg], § 185. [image: images/losange.jpg] On ne saurait interpréter l'art. 7 de la Convention comme proscrivant la clarification graduelle des règles de la responsabilité pénale par l'interprétation judiciaire d'une affaire à l'autre, à condition que le résultat soit cohérent avec la substance de l'infraction et raisonnablement prévisible… ; certes cette notion s'applique en principe à l'évolution progressive de la jurisprudence dans un même État de droit et sous un régime démocratique, éléments qui constituent les pierres angulaires de la Convention, comme l'atteste son préambule, mais elle garde toute sa valeur lorsque, comme en l'espèce, il y a eu adoption d'un texte international de défense des droits de l'homme à valeur universelle. • CEDH 17 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] préc. note 56 [image: images/picto.svg] • 17 mai 2010 : [image: images/juge.jpg] préc. 


58. Prévisibilité relative. En raison même du principe de généralité des lois, le libellé de celles-ci ne peut présenter une précision absolue ; l'une des techniques types de réglementation consiste à recourir à des catégories générales plutôt qu'à des listes exhaustives ; aussi, de nombreuses lois se servent-elles par la force des choses de formules plus ou moins floues, afin d'éviter une rigidité excessive et de pouvoir s'adapter aux changements de situation ; l'interprétation et l'application de pareils textes dépendent de la pratique. • CEDH 15 nov. 1996 : préc. note 55 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] … L'utilisation de la technique législative des catégories laisse souvent des zones d'ombre aux frontières de la définition ; à eux seuls, ces doutes à propos de cas limites ne suffisent pas à rendre une disposition incompatible avec l'art. 7 Conv. EDH, pour autant que celle-ci se révèle suffisamment claire dans la majorité des cas ; la fonction de décision confiée aux juridictions sert précisément à dissiper les doutes qui pourraient subsister quant à l'interprétation des normes, en tenant compte des évolutions de la pratique quotidienne. • Même décision. 


59. La portée de la notion de prévisibilité dépend dans une large mesure du contenu du texte dont il s'agit, du domaine qu'il couvre ainsi que du nombre et de la qualité de ses destinataires ; la prévisibilité de la loi ne s'oppose pas à ce que la personne concernée soit amenée à recourir à des conseils éclairés pour évaluer, à un degré raisonnable dans les circonstances de la cause, les conséquences pouvant résulter d'un acte déterminé ; il en va spécialement ainsi des professionnels, habitués à devoir faire preuve d'une grande prudence dans l'exercice de leur métier ; aussi peut-on attendre d'eux qu'ils mettent un soin particulier à évaluer les risques qu'il comporte. • CEDH 15 nov. 1996 : préc. note 55 [image: images/picto.svg] • 17 févr. 2005 : [image: images/juge.jpg] préc. note 55 [image: images/picto.svg], § 52. 


60. En raison même du principe de généralité des lois, le libellé de celles-ci ne peut présenter une précision absolue ; l'une des techniques types de réglementation consiste à recourir à des catégories générales plutôt qu'à des listes exhaustives ; aussi de nombreuses lois se servent-elles par la force des choses de formules plus ou moins floues, afin d'éviter une rigidité excessive et de pouvoir s'adapter aux changements de situation ; l'interprétation et l'application de pareils textes dépendent de la pratique (V., parmi d'autres, Kokkinakis c/ Grèce, 25 mai 1993, § 40, série A no 260-A) (§ 51) ; l'utilisation de la technique législative des catégories laisse souvent des zones d'ombre aux frontières de la définition ; à eux seuls, ces doutes à propos de cas limites ne suffisent pas à rendre une disposition incompatible avec l'art. 7 Conv. EDH, pour autant que celle-ci se révèle suffisamment claire dans la grande majorité des cas ; la fonction de décision confiée aux juridictions sert précisément à dissiper les doutes qui pourraient subsister quant à l'interprétation des normes, en tenant compte des évolutions de la pratique quotidienne (V., mutatis mutandis, Cantoni, préc., § 32) (§ 52) ; la Cour rappelle enfin que la portée de la notion de prévisibilité dépend dans une large mesure du contenu du texte dont il s'agit, du domaine qu'il couvre ainsi que du nombre et de la qualité de ses destinataires (V., mutatis mutandis, Groppera Radio AG et a. c/ Suisse, 28 mars 1990, § 68, série A no 173) ; la prévisibilité de la loi ne s'oppose pas à ce que la personne concernée soit amenée à recourir à des conseils éclairés pour évaluer, à un degré raisonnable dans les circonstances de la cause, les conséquences pouvant résulter d'un acte déterminé (V., parmi d'autres, Tolstoy Miloslavsky c/ Royaume-Uni, 13 juill. 1995, § 37, série A no 316-B) ; il en va spécialement ainsi des professionnels, habitués à devoir faire preuve d'une grande prudence dans l'exercice de leur métier ; aussi peut-on attendre d'eux qu'ils mettent un soin particulier à évaluer les risques qu'il comporte (§ 53). • CEDH 6 oct. 2011, [image: images/juge.jpg] Soros c/ France, no 50425-06 : D. 2011. Pan. 2824, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2012. 199, note Zerouki-Cottin [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2012. Pan. 1706, obs. Mascala [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2012. 156, obs. Lasserre Capdeville [image: images/plume.jpg] ; JCP éd. G 2011, no 1133, obs. Picheral ; Rev. sociétés 2012. 180, obs. Matsopoulou [image: images/plume.jpg] ; RSC 2012. 252, obs. Roets, et 580, obs. Matsopoulou [image: images/plume.jpg]. 


61. Rejet de la rétroactivité. L'art. 7 Conv. EDH consacre, de manière générale, le principe de la légalité des délits et des peines (nullum crimen, nulla poena sine lege) et prohibe, en particulier, l'application rétroactive du droit pénal lorsqu'elle s'opère au détriment de l'accusé ; s'il interdit en particulier d'étendre le champ d'application des infractions existantes à des faits qui, antérieurement, ne constituaient pas des infractions, il commande en outre de ne pas appliquer la loi pénale de manière extensive au détriment de l'accusé, par exemple par analogie ; il s'ensuit que la loi doit définir clairement les infractions et les peines qui les répriment ; cette condition se trouve remplie lorsque le justiciable peut savoir, à partir du libellé de la disposition pertinente et au besoin à l'aide de l'interprétation qui en est donnée par les tribunaux, quels actes et omissions engagent sa responsabilité pénale. • CEDH 10 oct. 2006 : préc. note 56 [image: images/picto.svg] • 17 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] préc. note 56 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] … En l'espèce, le gouvernement n'a pas été en mesure de produire des décisions des juridictions internes, que ce soit de la Cour de cassation ou de juridictions du fond, établissant qu'avant l'arrêt rendu dans la présente affaire, il a été jugé explicitement que le fait de poursuivre des travaux de construction, malgré un sursis à exécution émis par le juge administratif à l'encontre du permis de construire, constituait une infraction pénale ; en outre, l'analyse des textes du code de l'urbanisme semble montrer que le prononcé du sursis à l'exécution d'un permis à construire ne saurait être, en ce qui concerne ses conséquences pénales, clairement assimilable à une « décision judiciaire ou arrêté ordonnant l'interruption des travaux », en vertu notamment de l'art. L. 480-3 de ce code ; il en résulte que, faute au minimum d'une interprétation jurisprudentielle accessible et raisonnablement prévisible, les exigences de l'art. 7 ne sauraient être regardées comme respectées à l'égard d'un accusé ; or le manque de jurisprudence préalable en ce qui concerne l'assimilation entre sursis à exécution du permis et interdiction de construire résulte en l'espèce de l'absence de précédents topiques fournis par le gouvernement en ce sens ; il résulte ainsi que, même en tant que professionnel qui pouvait s'entourer de conseils de juristes, il était difficile, voire impossible pour le requérant de prévoir le revirement de jurisprudence de la Cour de cassation, et donc de savoir qu'au moment où il les a commis, ses actes pouvaient entraîner une sanction pénale. • CEDH 10 oct. 2006 : préc. [image: images/losange.jpg] Sur l'épisode finale de l'affaire, après réexamen : • Cass., ass. plén., 13 févr. 2009, [image: images/juge.jpg] no 01-85.826 P : JCP 2009. II. 10057, note Bailleul ; RSC 2009. 386, obs. J.-H. Robert [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Pour un autre exemple de refus de la rétroactivité d'un revirement de jurisprudence défavorable : • CEDH, 3e sect., 10 juill. 2012, [image: images/juge.jpg] Del Rio Prada c/ Espagne, no 42750/09 : D. actu. 24 juill. 2012, obs. Bachelet ; AJ pénal 2012. 494, obs. Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; RSC 2012. 698, obs. Roets [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • CEDH, gr. ch., 21 oct. 2013, [image: images/juge.jpg] Del Rio Prada c/ Espagne, no 42750/09 : D. 2013. 2775, obs. Falxa [image: images/plume.jpg] ; RSC 2014. 174, obs. Roets [image: images/plume.jpg]. 


62. Contrôle de l'interprétation. Aussi clair que le libellé d'une disposition légale puisse être, dans quelque système juridique que ce soit, y compris le droit pénal, il existe toutefois immanquablement un élément d'interprétation judiciaire ; s'il revient au premier chef aux autorités nationales, et singulièrement aux cours et tribunaux, d'interpréter et d'appliquer le droit interne (V., mutatis mutandis, Kopp c/ Suisse, arrêt du 25 mars 1998, Recueil 1998-II, p. 541, § 59), la Cour se doit de vérifier la compatibilité avec la Convention des effets de l'interprétation qui serait faite ; la tâche qui lui incombe est donc de s'assurer que, au moment où un accusé a commis l'acte qui a donné lieu aux poursuites et à la condamnation, il existait une disposition légale rendant l'acte punissable (Murphy c/ Royaume-Uni, no 4681/70, décision de la Commission des 3 et 4 oct. 1972, Décisions et rapports 43, p. 1, et Coëme et a. c/ Belgique, arrêt du 22 juin 2000, Recueil 2000-VII, § 145). • CEDH 17 févr. 2005 : [image: images/juge.jpg] préc. note 55 [image: images/picto.svg], § 53. [image: images/losange.jpg]… La tâche qui incombe à la Cour est donc de s'assurer que, au moment où un accusé a commis l'acte qui a donné lieu aux poursuites et à la condamnation, il existait une disposition légale rendant l'acte punissable et que la peine imposée n'a pas excédé les limites fixées par cette disposition. • CEDH 17 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] préc. note 56 [image: images/picto.svg].


b. CJUE


63. Complémentarité de la loi et de la jurisprudence. La question de savoir si les dispositions du droit de l'Union présentent un degré de clarté suffisant pour pouvoir constituer les éléments d'une qualification pénale nationale en conformité avec le principe de la légalité des délits et des peines, relève de l'appréciation de la juridiction de renvoi ; à cet égard, il y a lieu, toutefois, de rappeler que ledit principe constitue un principe général du droit de l'Union, notamment consacré à l'art. 49, § 1, de la charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ; ce principe, au respect duquel sont notamment tenus les États membres lorsqu'ils édictent une peine destinée à sanctionner la méconnaissance de dispositions du droit de l'Union, implique que la loi définisse clairement les infractions et les peines qui les répriment ; cette condition se trouve seulement remplie lorsque le justiciable peut savoir, à partir du libellé de la disposition pertinente et au besoin à l'aide de l'interprétation qui en est donnée par les tribunaux, quels actes et omissions engagent sa responsabilité pénale. • CJUE 10 nov. 2011, [image: images/juge.jpg] Özlem Garenfeld, no C-405/10 : JCP 2011, no 1293, obs. Picod. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens : • CJUE 13 juill. 1989, [image: images/juge.jpg] Wachauf, no 5/88 : Rec. p. 2609, point 19 • 3 mai 2007, [image: images/juge.jpg] Advocaten voor de Wereld, no C-303/05 : Rec. p. I 3633, points 49 et 50 • 31 mars 2011, [image: images/juge.jpg] Aurubis Balgaria, no C-546/09 : points 41 et 42. 


2o CONCEPT INTERNE


64. Évolutions et revirement de jurisprudence. La sécurité juridique, invoquée sur le fondement du droit à un procès équitable pour contester l'application immédiate d'une solution nouvelle résultant d'une évolution de la jurisprudence, ne saurait consacrer un droit acquis à une jurisprudence figée, dès lors que la partie qui s'en prévaut n'est pas privée du droit à l'accès au juge. • Civ. 1re, 11 juin 2009 (2 arrêts), [image: images/juge.jpg] nos 07-14.932 et 08-16.914 P : Gaz. Pal. 2009. 2, p. 2626, avis Domingo. 


65. Pour déterminer si le délit d'entrave est constitué, il est essentiel de savoir si la mise à pied conservatoire notifiée à la partie civile le 6 juin 2003 a eu pour effet de suspendre son mandat syndical ; en l'absence de texte législatif sur la question il y a lieu de se référer à la jurisprudence qui, au regard de la Cour européenne des droits de l'homme, est équivalente à la loi… ; pour apprécier l'existence d'une infraction pénale, il y a lieu de se référer à l'état du droit au jour où les faits ont été commis ; au mois de juin 2003, et au regard de la jurisprudence pénale qui était clairement fixée, la mise à pied conservatoire de la partie civile avait pour effet de suspendre son mandat syndical ; dès lors, le délit reproché aux prévenus, qui consiste en l'espèce, non pas à avoir prononcé la mise à pied conservatoire, mais à avoir, ensuite, interdit au salarié d'exercer son mandat syndical, n'est pas constitué ; il y a donc lieu de réformer le jugement entrepris et de relaxer les prévenus. • Toulouse, 13 nov. 2007 (sur renvoi de • Crim. 30 oct. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-86.380 P : JCP 2008. II. 10114, note Mouysset. 


III. LÉGALITÉ DES PEINES


A. PRINCIPE DE LÉGALITÉ


1o ÉNONCÉ


66. Formules clefs. Nul ne peut être puni, pour un crime ou un délit, d'une peine qui n'est pas prévue par la loi. • Crim. 1er mars 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-84.034 P : RSC 1996. 117, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 25 sept. 1995, [image: images/juge.jpg] no 95-81.379 P : RSC 1996. 648, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 3 oct. 1995 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1996. 1, chron. crim. 13 • 16 janv. 1997, [image: images/juge.jpg] no 96-80.952 P • 9 mars 1999 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1999. 1, chron. crim. 96 • 19 avr. 2000, [image: images/juge.jpg] no 99-86.469 P • 12 sept. 2000, [image: images/juge.jpg] no 99-88.011 P • 17 oct. 2000, [image: images/juge.jpg] no 99-86.916 P : D. Affaires 2001. 124, obs. Rondey ; RSC 2001. 373, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 18 oct. 2000, [image: images/juge.jpg] no 00-80.628 P • 25 oct. 2000, [image: images/juge.jpg] no 00-82.152 P • 12 sept. 2001 : Dr. pénal 2002. 6, obs. J.-H. Robert • 21 janv. 2003, [image: images/juge.jpg] no 02-83.640 P : Dr. pénal 2003. 49, obs. J.-H. Robert ; RSC 2004. 101, obs. Ambroise-Castérot [image: images/plume.jpg] • 5 oct. 2004, [image: images/juge.jpg] no 04-81.024 P • 26 oct. 2004, [image: images/juge.jpg] no 04-84.744 P : RSC 2005. 67, obs. Fortis [image: images/plume.jpg] • 7 févr. 2006 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2006. 100, obs. Véron ; JCP 2006. II. 10058 • 26 sept. 2007, [image: images/juge.jpg] no 07-82.713 P : Dr. pénal 2008. 4 (2e esp.), obs. Véron • 23 oct. 2007 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2008. 4 (3e esp.), obs. préc. Véron • 11 févr. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-83.870 : Gaz. Pal. 2009. 2. Somm. 3144, note Lasserre Capdeville • 23 sept. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-88.228 : D. 2010, Pan. 1668, obs. Mascala [image: images/plume.jpg] • 13 avr. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-84.583 P : AJ pénal 2010. 395, obs. Perrier [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Ou sanctionné par une mesure relevant de la seule autorité administrative. • Crim. 5 juin 1996, [image: images/juge.jpg] no 95-81.022 P. 


67. Nul ne peut être puni d'une peine qui n'est pas prévue par la loi. Ce principe d'ordre public constitue une exception péremptoire qui doit être relevée par le juge à tous les stades de la procédure. • Crim. 27 avr. 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-85.288 P : Gaz. Pal. 2004. 2. Somm. 3997, obs. Monnet ; RSC 2004. 872, obs. Vermelle [image: images/plume.jpg]. 


68. Notion européenne de peine. La qualification de peine contenue dans l'art. 7, § 1er, Conv. EDH du 4 nov. 1950 possède une portée autonome ; pour rendre efficace la protection offerte par cette disposition, la Cour doit demeurer libre d'aller au-delà des apparences et apprécier elle-même si une mesure particulière s'analyse au fond en une peine au sens de cette clause ; le libellé de l'art. 7, § 1er, seconde phrase, indique que la base de toute appréciation de l'existence d'une peine consiste à déterminer si la mesure en question est imposée à la suite d'une condamnation pour infraction ; d'autres éléments peuvent être estimés pertinents à cet égard : la qualification de la mesure en droit interne, sa nature et son but, les procédures associées à son adoption et à son exécution, ainsi que sa gravité. • CEDH 8 juin 1995, Jamil c/ France : D. 1996. Somm. 197, obs. Renucci [image: images/plume.jpg] ; JCP 1996. II. 22677, note Bourdeaux ; RSC 1996. 471, obs. Koering-Joulin [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. : • CEDH 9 févr. 1995, Welch c/ Royaume-Uni : RSC 1996. 470, obs. Koering-Joulin [image: images/plume.jpg]. 


69. Notion constitutionnelle de peine. Sur la différence entre une sanction et une imposition au sens de l'art. 34 de la Constitution, avec pour conséquence de rendre inopérants les griefs tirés de la méconnaissance des principes de « non-automaticité » et de « proportionnalité ». • Cons. const. 18 déc. 1998, [image: images/juge.jpg] no 98-404 DC : JO 27 déc., p. 19663. 


2o NÉCESSITÉ DE LA PEINE


70. Étendue du principe. La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires : énoncé dans l'art. 8 DDH, ce principe ne concerne pas seulement les peines prononcées par les juridictions répressives, mais s'étend à la période de sûreté, qui, bien que relative à l'exécution de la peine, n'en relève pas moins de la décision de la juridiction de jugement. • Cons. const. 3 sept. 1986 : JO 5 sept., p. 10789 • 20 janv. 1994 : [image: images/juge.jpg] JO 26 janv., p. 1380. [image: images/losange.jpg] ... Et à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non judiciaire. • Cons. const. 17 janv. 1989 : JO 18 janv., p. 754. [image: images/losange.jpg] ... Ou non juridictionnelle. • Cons. const. 28 juill. 1989 : JO 1er août, p. 9676 • 25 févr. 1992 : [image: images/juge.jpg] ibid. 27 févr., p. 3003 • 13 août 1993 : [image: images/juge.jpg] ibid. 18 août, p. 11722 ; D. 1994. Somm. 111, obs. Maillard Desgrées du Loû [image: images/plume.jpg] • 22 avr. 1997 : [image: images/juge.jpg] JO 25 avr., p. 6271 • T. pol. Millau, 19 janv. 1993 : Gaz. Pal. 1993. 1. 104, note Berthelot et Rio (à propos du permis à points) • T. pol. Rambouillet, 27 sept. 1993 : Gaz. Pal. 1993. 2. Somm. 498 ; réformé par • Versailles, 3 juin 1994 : Gaz. Pal. 1994. 2. 633. 


71. Rejet des peines automatiques. Aux termes de l'art. 8 DDH : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; le principe de nécessité des peines implique que l'incapacité d'exercer une fonction publique élective ne peut être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à l'espèce ; la possibilité ultérieurement offerte au juge de relever l'intéressé, à sa demande, de cette incapacité, au cas où il a apporté une contribution suffisante au paiement du passif, ne saurait à elle seule assurer le respect des exigences qui découlent du principe de nécessité énoncé à l'art. 8 DDH ; dès lors, en instituant une incapacité d'exercer une fonction publique élective d'une durée en principe au moins égale à cinq ans, applicable de plein droit à toute personne physique à l'égard de laquelle a été prononcée la faillite personnelle, l'interdiction prévue à l'art. 192 de la L. du 25 janv. 1985 (no 85-98) ou la liquidation judiciaire, sans que le juge qui décide de ces mesures ait à prononcer expressément ladite incapacité, l'art. 194 de cette loi méconnaît le principe de nécessité des peines ; doivent être également déclarées contraires à la Constitution, comme en étant inséparables, les dispositions de l'art. 195 de ladite loi faisant référence à l'incapacité d'exercer une fonction publique élective (à propos des conditions d'éligibilité et des incompatibilités au congrès et aux assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie, telles qu'elles étaient comprises dans le 5o du I de l'art. 195 de la loi organique no 99-209 du 19 mars 1999). • Cons. const. 15 mars 1999, [image: images/juge.jpg] no 99-410 DC : JO 21 mars, p. 4234 ; D. 2000. Somm. 116, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; AJDA 1999. 324, obs. Schoettl [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 1999. 68, obs. J.-H. Robert ; JCP 1999. I. 151, no 5, obs. J.-H. Robert ; ibid. 1999. I. 177, no 19, obs. Pétel ; RSC 1999. 851, obs. Seuvic [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 1999. 724, obs. Molfessis [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Adde : J.-H. Robert, Dr. pénal 2001. 36. – L'Ord. no 2000-912 du 18 sept. 2000 relative à la partie législative du code de commerce ne reprend pas le texte de l'art. 194 de la L. du 25 janv. 1985. 


72. La sanction tenant à l'insertion d'un communiqué dans les programmes, en cas de manquement à ses obligations par un éditeur de services de radiodiffusion sonore ou de télévision, revêtirait, compte tenu de la modification législative opérée, un caractère automatique ; une telle automaticité pourrait conduire, dans certaines hypothèses, à infliger une sanction non proportionnée aux faits reprochés ; en conséquence, en interdisant au Conseil supérieur de l'audiovisuel d'adapter, en tenant compte des circonstances propres à l'espèce, la répression à la gravité du manquement reproché, le législateur a méconnu le principe de la nécessité des peines énoncé par l'art. 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. • Cons. const. 27 juill. 2000, [image: images/juge.jpg] no 2000-433 DC : JO 2 août, p. 11922.


3o PROPORTIONNALITÉ DE LA PEINE


a. Contrôle du Conseil constitutionnel


73. Pouvoirs du Conseil Const. En l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer sa propre appréciation à celle du législateur en ce qui concerne la nécessité des peines attachées aux infractions. • Cons. const. 3 sept. 1986 : JO 5 sept., p. 10789 • 20 janv. 1993 : JO 22 janv., p. 1118 • 20 janv. 1994 : [image: images/juge.jpg] JO 26 janv., p. 1380 • 29 juill. 1994 : [image: images/juge.jpg] JO 2 août, p. 11240 • 16 juill. 1996 : [image: images/juge.jpg] JO 23 juill., p. 11108 • 16 juin 1999, [image: images/juge.jpg] no 99-411 DC : JO 19 juin, p. 9018 ; D. 1999. 589, note Mayaud [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le Conseil constitutionnel ne disposant pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement. • Cons. const. 27 juill. 2001, [image: images/juge.jpg] no 2001-446 DC : JO 7 juill., p. 10828 ; RSC 2002. 672, obs. Buck [image: images/plume.jpg]. 


74. L'art. 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen ; si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. • Cons. const. 22 oct. 2009, [image: images/juge.jpg] no 2009-590 DC : JO 29 oct. ; D. 2010, Pan. 1512, obs. Gay [image: images/plume.jpg] ; RSC 2010. 214, obs. de Lamy [image: images/plume.jpg]. 


75. L'art. 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution garantit ; si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. • Cons. const. 27 sept. 2013, [image: images/juge.jpg] no 2013-341 QPC : JO 1er oct., p. 16304 ; Dr. pénal 2013, no 156, obs. J.-H. Robert • 17 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] no 2015-481 QPC : JO 19 sept., p. 16585 ; D. actu. 28 sept. 2015, obs. Prats • 22 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] no 2015-484 QPC : JO 25 sept., p. 17083 • 14 oct. 2015, [image: images/juge.jpg] no 2015-489 QPC : JO 16 oct., p. 19325 • 16 oct. 2015, [image: images/juge.jpg] no 2015-493 QPC : JO 18 oct., p. 19446. 


76. Applications. L'instauration d'une peine complémentaire destinée à réprimer les délits de contrefaçon commis au moyen d'un service de communication au public en ligne et consistant dans la suspension de l'accès à un tel service pour une durée maximale d'un an, assortie de l'interdiction de souscrire pendant la même période un autre contrat portant sur un service de même nature auprès de tout opérateur, ne méconnaît pas le principe de nécessité des peines. • Cons. const. 22 oct. 2009, [image: images/juge.jpg] no 2009-590 DC : préc. note 74 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] … L'obligation de s'acquitter du prix de l'abonnement, à défaut de résiliation, ne constitue ni une peine ni une sanction ayant le caractère d'une punition ; cette disposition, qui trouve son fondement dans le fait que l'inexécution du contrat est imputable à l'abonné, ne méconnaît aucune exigence constitutionnelle. • Même décision.  [image: images/losange.jpg] … Les dispositions déférées sont applicables à l'ensemble du territoire de la République, à l'exception de la Polynésie française, collectivité d'outre-mer régie par l'art. 74 de la Constitution ; si, pour des raisons tenant aux caractéristiques des réseaux de communication dans certaines zones, l'impossibilité d'assurer le respect des prescriptions du deuxième alinéa de l'art. L. 335-7 CPI peut faire temporairement obstacle à ce que la peine complémentaire de suspension de l'accès à internet soit effectivement exécutée, cette circonstance, qu'il appartiendra au juge de prendre en compte dans le prononcé de la peine, n'est pas, par elle-même, de nature à entraîner une méconnaissance du principe d'égalité devant la loi. • Même décision.  [image: images/losange.jpg] … Aucune règle ni aucun principe constitutionnel ne s'oppose à ce qu'une autorité administrative participe à la mise en œuvre de l'exécution de la peine de suspension de l'accès à internet. • Même décision.  [image: images/losange.jpg] … Il résulte de ce qui précède que l'art. 7 de la L. no 2009-1311 du 28 oct. 2009 relative à la protection pénale de la propriété littéraire et artistique sur internet n'est pas contraire à la Constitution (§ 25). Même décision. – Adde : M. Verpeaux, JCP 2009 G, no 46, 414 (loi Hadopi 2, contrôle à double détente). – E. Derieux, JCP 2009 G, no 46, 415 (protection pénale de la propriété littéraire et artistique sur Internet). 


77. En instituant l'incrimination prévue par les dispositions contestées (art. L. 3124-13, al. 1er, C. transports, dans sa rédaction résultant de la L. no 2014-1104 du 1er oct. 2014 relative aux taxis et aux voitures de transport avec chauffeur), le législateur a entendu assurer le respect de la réglementation de l'activité de transport public particulier de personnes à titre onéreux ; il n'a pas incriminé l'organisation des systèmes de mise en relation des personnes souhaitant pratiquer le covoiturage tel que défini par l'art. L. 3132-1 ; en punissant le fait de mettre en relation des clients avec des chauffeurs non professionnels d'une peine de deux ans d'emprisonnement et de 300 000 € d'amende, le législateur n'a pas institué une peine manifestement disproportionnée ; il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes de nécessité et de proportionnalité des peines doivent être écartés. • Cons. const. 22 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] no 2015-484 QPC : préc. note 75 [image: images/picto.svg]. 


78. En instituant une sanction pécuniaire destinée à réprimer les pratiques anticoncurrentielles mises en œuvre par des entreprises, le législateur a poursuivi l'objectif de préservation de l'ordre public économique ; un tel objectif implique que le montant des sanctions fixées par la loi soit suffisamment dissuasif pour remplir la fonction de prévention des infractions assignée à la punition (à propos de l'art. L. 464-2 C. com., al. 4). • Cons. const. 14 oct. 2015, [image: images/juge.jpg] no 2015-489 QPC : préc. note 75 [image: images/picto.svg]. 


79. En premier lieu, les dispositions du second alinéa de l'art. L. 3352-2 CSP instituent une peine complémentaire obligatoire de fermeture du débit de boissons ouvert en dehors des conditions prévues par le code de la santé publique ; cette peine est directement liée au comportement délictuel réprimé ; en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu, aux fins de lutter contre l'alcoolisme et de protéger la santé publique, assurer le respect de la réglementation relative aux débits de boissons ; en permettant de prononcer une fermeture, qui peut être temporaire ou définitive, du débit de boissons, le législateur n'a pas institué une peine manifestement disproportionnée ; en second lieu, en vertu des dispositions de l'art. 132-58 C. pén., le juge peut décider de dispenser la personne condamnée de cette peine complémentaire ; il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que la peine prononcée peut faire l'objet d'un relèvement en application de l'art. 132-21 C. pén. ; le juge dispose du pouvoir de fixer la durée de la fermeture du débit de boissons prononcée en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; dans ces conditions, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines ; les griefs tirés de la méconnaissance des principes de nécessité, de proportionnalité et d'individualisation des peines doivent être écartés. • Cons. const. 16 oct. 2015, [image: images/juge.jpg] no 2015-493 QPC : préc. note 75 [image: images/picto.svg]. 


b. Cumul de sanctions pénales


80. Référence au maximum légal le plus élevé. En vertu de l'art. 8 de la Déclaration de 1789, la loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires ; le principe de proportionnalité qui en découle implique que, lorsque plusieurs dispositions pénales sons susceptibles de fonder la condamnation d'un seul et même fait, les sanctions subies ne peuvent excéder le maximum légal le plus élevé. • Cons. const. 12 janv. 2002, [image: images/juge.jpg] no 2001-455 DC : JO 18 janv., p. 1053 ; RSC 2002. 674, obs. Buck [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Il appartiendra aux autorités juridictionnelles, ainsi, le cas échéant, qu'aux autorités chargées du recouvrement des amendes, de respecter, dans l'application de la loi déférée, le principe de proportionnalité des peines ci-dessus énoncé ; sous cette réserve, l'instauration dans le code pénal et dans le code du travail de deux incriminations réprimant les agissements de harcèlement moral au travail (C. pén., art. 222-33-2 ; C. trav., art. L. 152-1-1), dont la première a d'ailleurs un champ d'application plus large que la seconde, n'est pas, en elle-même, contraire à la Constitution. • Même décision.


c. Cumul de sanctions pénales et de sanctions administratives


81. Renvoi. V. infra, ss. art. 132-2 : « Concours de sanctions pénales et de sanctions administratives ». 


d. Cumul de sanctions administratives


82. Référence au montant le plus élevé de l'un des sanctions encourues. L'art. L. 2125-8 CGPPP prévoit que le stationnement sans autorisation d'un bateau, navire, engin flottant ou établissement flottant sur le domaine public fluvial donne lieu au paiement d'une indemnité d'occupation égale à la redevance, majorée de 100 %, qui aurait été due pour un stationnement régulier à l'emplacement considéré ou à un emplacement similaire, sans application d'éventuels abattements ; en instituant cette majoration, le législateur a entendu dissuader toute personne d'occuper sans autorisation le domaine public fluvial et réprimer les éventuels manquements à cette interdiction ; par suite, une telle majoration constitue une sanction ayant le caractère d'une punition au sens de l'art. 8 de la Déclaration de 1789. • Cons. const. 27 sept. 2013, [image: images/juge.jpg] no 2013-341 QPC : JO 1er oct., p. 16304 ; Dr. pénal 2013, no 156, obs. J.-H. Robert. [image: images/losange.jpg]… En édictant une majoration proportionnelle égale au montant de la redevance due, l'art. L. 2125-8 institue une sanction qui ne revêt pas, en elle-même, un caractère manifestement disproportionné. • Même décision. [image: images/losange.jpg] … La majoration de la redevance prévue par l'art. L. 2125-8 CGPPP s'applique « sans préjudice de la répression au titre des contraventions de grande voirie » ; en particulier, outre le paiement de la majoration de 100 % de la redevance due pour un stationnement régulier, l'occupant sans droit ni titre du domaine public fluvial s'expose aux sanctions prévues par l'art. L. 2132-9 du même code ; le principe d'un tel cumul de sanctions n'est pas, en lui-même, contraire au principe de proportionnalité des peines garanti par l'art. 8 de la Déclaration de 1789 ; toutefois, lorsque deux sanctions prononcées pour un même fait sont susceptibles de se cumuler, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; il appartient donc aux autorités administratives compétentes de veiller au respect de cette exigence ; sous cette réserve, le grief tiré de la violation du principe de nécessité des peines doit être écarté. • Même décision. 


83. En réprimant la méconnaissance des obligations déclaratives relatives aux comptes bancaires ouverts, utilisés ou clos à l'étranger posées par les dispositions du deuxième alinéa de l'art. 1649 A CGI, le législateur a, par la sanction ayant le caractère d'une punition qu'il a instaurée, entendu faciliter l'accès de l'administration fiscale aux informations bancaires et prévenir la dissimulation de revenus à l'étranger ; il a ainsi poursuivi l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales ; en punissant d'une amende forfaitaire d'un montant de 1 500 € le défaut de déclaration annuelle de tout compte bancaire ouvert, utilisé ou clos à l'étranger, montant porté à 10 000 € lorsque le compte est ouvert dans un État ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès aux renseignements bancaires, le législateur a, s'agissant du manquement à une obligation déclarative poursuivant l'objectif de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales, instauré des sanctions dont la nature est liée à celle de l'infraction et qui, même par le cumul d'amendes qu'elles permettent, ne sont pas manifestement disproportionnées à la gravité des faits qu'il entend réprimer. • Cons. const. 17 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] no 2015-481 QPC : JO 19 sept., p. 16585 ; D. actu. 28 sept. 2015, obs. Prats. 


e. Dimension internationale du principe de proportionnalité


84. Jurisprudence européenne. La Cour observe que, dans la plupart des textes internationaux ou communautaires applicables en la matière (douanes), il est fait référence au caractère « proportionné » que doivent revêtir les sanctions prévues par les États ; … la Cour arrive à la conclusion que la sanction imposée au requérant (qui n'a pas déclaré au passage de la frontière franco-andorrane les espèces qu'il transportait), cumulant la confiscation et l'amende, était disproportionnée au regard du manquement commis et que le juste équilibre n'a pas été respecté ; il y a donc eu en l'espèce violation de l'art. 1 du Protocole no 1 à la Convention. • CEDH 26 févr. 2009, [image: images/juge.jpg] Grifhorst c/ France, no 28336/02 : D. 2009. Pan. 2828, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. II. 10075, note Pannier ; RSC 2009. 597, obs. Matsopoulou [image: images/plume.jpg]. 


85. Jurisprudence interne. Constitue une entrave à la libre circulation des marchandises une disposition qui sanctionne de manière disproportionnée l'omission de procéder à des formalités douanières lorsque ces formalités portent sur des marchandises pouvant être importées librement et sans droits de douane ; par suite, la condamnation, pour tenir lieu de confiscation d'une marchandise de fraude mise en libre pratique, au paiement d'une somme d'un montant égal au tiers de sa valeur, est disproportionnée au regard du principe de libre circulation des marchandises. • Crim. 24 janv. 2001 : [image: images/juge.jpg] D. 2001. 1976, note Berr [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2001. 76, obs. J.-H. Robert. 


86. Les sanctions prévues à l'art. 465 C. douanes, qui ont été instituées notamment en vue de la lutte contre le blanchiment de capitaux, laquelle figure parmi les objectifs de la Communauté européenne, sont conformes au principe communautaire de proportionnalité et non contraires aux dispositions de la Conv. EDH et de l'art. 8 DDH. • Crim. 30 janv. 2002, [image: images/juge.jpg] no 01-82.593 P : D. 2003. Somm. 173, obs. de Lamy [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2003. 2. 2319, note A.C. ; RSC 2002. 581, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


B. APPLICATION DE LA LÉGALITÉ


BIBL. Griffon-Yarza, Dr. pénal 2016. Étude 14 (illégalité des peines : quel traitement ?). 


a. Nature de la peine


87. Principe. Aucune peine autre que celle appliquée par la loi à la nature de l'infraction ne peut être prononcée. • Crim. 12 mars 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-82.674 P • 21 mai 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-84.385 P • 25 sept. 1990 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 1991. 100 • 7 janv. 1992, [image: images/juge.jpg] no 91-80.682 P • 30 sept. 1992, [image: images/juge.jpg] no 92-82.620 P • 8 juin 1993 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1995. 1. Somm. 34 • 7 avr. 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-81.361 P • 1er juin 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-82.877 P • 12 oct. 1994, [image: images/juge.jpg] no 94-82.291 P • 10 juill. 1996, [image: images/juge.jpg] no 95-83.450 P. [image: images/losange.jpg] Les juges ne peuvent, sans excéder leurs pouvoirs, prononcer d'autre peine ou mesure que celle prévue par la loi ou le règlement. • Crim. 8 févr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-81.031 P • 3 juin 1998, [image: images/juge.jpg] no 97-85.661 P • 18 mai 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-84.950 P : Dr. pénal 2005. Comm. 127, obs. J.-H. Robert. 


88. Les tribunaux ne peuvent prononcer des peines par induction ou présomption, ni même sur des motifs d'intérêt général ; ils n'ont d'attribution que pour appliquer les condamnations déterminées par la loi. • Crim. 11 mai 1949 : D. 1949. 261, rapp. Pépy • 22 mars 1955 : ibid. 1955. 418 • 30 mai 1962, [image: images/juge.jpg] no 61-93.306 P • 28 nov. 1972, [image: images/juge.jpg] no 72-90.372 P • 1er juin 1992, [image: images/juge.jpg] no 91-82.141 P : Gaz. Pal. 1993. 1. 151, note Marchi. 


89. Doivent être annulées, par voie de retranchement et sans renvoi, les dispositions d'un arrêt qui prononce, en plus d'une peine d'amende, une peine d'emprisonnement non prévue au texte pénal. • Crim. 5 déc. 1956, [image: images/juge.jpg] no 128756 P. [image: images/losange.jpg] ... Ou inversement, en plus d'une peine d'emprisonnement, une peine d'amende non prévue par le texte pénal. • Crim. 18 nov. 1975 : Bull. crim. no 249 • 21 mai 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-84.385 P. 


90. Le procureur général près une cour d'appel est sans qualité pour se pourvoir contre un arrêt de ladite cour qui, sur ses réquisitions, a prononcé une peine légalement appliquée aux faits dont le prévenu a été déclaré coupable. • Crim. 11 mai 1988, [image: images/juge.jpg] no 87-92.056 P.


91. Circulation routière. Nul ne peut être puni d'une peine qui n'est pas prévue par la loi ou le règlement ; méconnaît les art. L. 19 et R. 241-2 C. route, et les art. 111-3, al. 2, et 131-12 s. C. pén., la cour d'appel qui, pour condamner un prévenu du chef de « conduite d'un véhicule malgré l'annulation du permis de conduire » à deux mois d'emprisonnement, retient que le permis de conduire a été annulé pour perte totale des points, par arrêté du préfet, décision qui a été régulièrement notifiée au prévenu, alors que le fait de conduire un véhicule malgré l'invalidation du permis de conduire résultant de la perte totale des points n'est pas réprimé par l'art. L. 19 C. route, mais constitue la contravention de conduite sans permis, prévue et punie par les art. R. 241-2 C. route et 131-12 s. C. pén., lesquels n'édictent pas, pour la répression de cette contravention, de peine d'emprisonnement. • Crim. 6 mai 1998, [image: images/juge.jpg] no 97-85.201 P. [image: images/losange.jpg] Cassation de l'arrêt qui, après avoir déclaré un prévenu coupable d'avoir circulé à une vitesse dépassant de moins de 30 km/h la vitesse maximale autorisée, ordonne, à titre de peine complémentaire, la suspension de son permis de conduire pendant sept jours, alors que, selon l'art. R. 266, 3o, C. route, seuls les dépassements de 40 km/h ou plus de la vitesse maximale autorisée peuvent donner lieu à l'application d'une telle mesure. • Crim. 3 juin 1998 : [image: images/juge.jpg] préc. note 87 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Nul ne peut être puni d'une peine qui n'est pas prévue par la loi ; après avoir déclaré le prévenu coupable de conduite d'un véhicule sans être titulaire du permis de conduire, l'arrêt le condamne notamment à la peine complémentaire d'interdiction de solliciter la délivrance d'un nouveau permis de conduire pour une durée de six mois ; en prononçant ainsi une peine complémentaire qui n'est prévue ni par l'art. L. 223-5 ni par l'art. L. 221-2 C. route, la cour d'appel a méconnu l'art. 111-3 C. pén. et le principe ci-dessus rappelé. • Crim. 23 oct. 2007, [image: images/juge.jpg] no 07-80.895 : Dr. pénal 2008. 4 (3e esp.), obs. Véron. 


92. Confiscation. Crée une peine arbitraire la cour d'appel qui impose au prévenu le versement, en vue d'une confiscation par équivalent, d'une somme représentative de fonds qui n'avaient pu être saisis et demeuraient insusceptibles de l'être. • Crim. 10 janv. 1978 : Gaz. Pal. 1978. 2. 413, note P.L.G.


93. Récidive. Nul ne peut être puni d'une peine qui n'est pas prévue par la loi ; ainsi, lorsque la peine d'emprisonnement n'est encourue qu'en cas de récidive, une cour d'appel ne saurait la prononcer en l'absence de condamnation antérieure ; tel est le cas du délit d'exercice illégal de la profession d'avocat, délit prévu et réprimé par les art. 4 et 72 de la L. du 31 déc. 1971. • Crim. 9 mars 1999, [image: images/juge.jpg] no 98-84.283 : Gaz. Pal. 1999. 1, chr. crim. 96. [image: images/losange.jpg] Selon l'art. 111-3 C. pén., nul ne peut être puni d'une peine qui n'est pas prévue par la loi ; après avoir déclaré la prévenue coupable du délit d'exercice illégal de la profession d'avocat, les juges l'ont condamnée à une peine de six mois d'emprisonnement avec sursis et mise à l'épreuve ; en prononçant ainsi, alors que l'art. 72 de la L. du 31 déc. 1971 prévoit que la peine d'emprisonnement n'est encourue qu'en cas de récidive, la cour d'appel, qui n'avait pas relevé à l'encontre de la prévenue une telle circonstance, a méconnu le texte susvisé et le principe ci-dessus rappelé ; d'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ; elle sera limitée à la peine, dès lors que la déclaration de culpabilité n'encourt pas la censure. • Crim. 5 févr. 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-81.155 P : D. actu. 6 mars 2013, obs. Auffray ; AJ pénal 2013. 275, obs. Priou [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2013, no 53, obs. Véron. 


94. Selon l'art. 111-3 C. pén., nul ne peut être puni d'une peine qui n'est pas prévue par la loi ; après avoir déclaré le prévenu coupable de séjour irrégulier d'un étranger en France en récidive, l'arrêt attaqué l'a condamné à six mois d'emprisonnement et à cinq ans d'interdiction du territoire français ; en prononçant ainsi une peine d'interdiction du territoire français, excédant le maximum de trois ans prévu par l'art. 9 de l'Ord. du 2 nov. 1945, devenu l'art. L. 621-1 CESEDA, réprimant le délit reproché, et alors que l'art. 132-10 C. pén. relatif à la récidive ne vise que les peines d'amende et d'emprisonnement, la cour d'appel a méconnu les texte et principe ci-dessus rappelés. • Crim. 18 janv. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-83.127 : Dr. pénal 2006, no 56. 


95. Solidarité. La solidarité, prévue par l'art. 1745 CGI, est une mesure pénale ; il s'ensuit que les juges du second degré, saisis du seul appel de l'administration fiscale, ne peuvent prononcer une telle mesure qui avait été écartée par le tribunal après déclaration de culpabilité du prévenu, du chef de fraude fiscale ; il résulte de l'arrêt attaqué, qu'après avoir déclaré le prévenu coupable de fraude fiscale, en qualité de gérant d'une société de transport, le tribunal correctionnel a rejeté la demande de l'administration fiscale tendant à la condamnation solidaire du prévenu, avec la société redevable légal de l'impôt fraudé, au paiement de cet impôt ainsi qu'à celui des pénalités fiscales y afférentes ; statuant sur le seul appel de l'administration, les juges du second degré ont infirmé cette disposition du jugement au motif que cette administration, partie civile, a qualité pour demander et obtenir le prononcé de la solidarité, en cas de déclaration de culpabilité de la personne poursuivie ; en prononçant ainsi, la cour d'appel a méconnu le texte susvisé, l'art. 497, 3o, C. pr. pén., et le principe ci-dessus rappelé ; la cassation est encourue de ce chef, par voie de retranchement. • Crim. 4 nov. 2010, [image: images/juge.jpg] no 10-81.825 : D. 2010. 2913 [image: images/plume.jpg] ; RSC 2011, p. 628, obs. Detraz [image: images/plume.jpg]. 


96. Urbanisme. Les juges ne peuvent, sans excéder leurs pouvoirs, prononcer d'autres peines ou mesures que celles prévues par la loi. Méconnaît les art. 111-2 et 111-3 C. pén., ensemble l'art. L. 480-5 C. urb., la cour d'appel qui, après avoir déclaré le prévenu coupable de continuation de travaux nonobstant l'arrêté en prescrivant l'interruption, délit prévu par l'art. L. 480-5 préc., ordonne, sous astreinte, la démolition de l'ouvrage irrégulièrement édifié, alors que ce texte attribue à la juridiction le pouvoir de statuer sur la démolition des ouvrages en cas de condamnation pour des infractions prévues aux art. L. 160-1 et L. 480-4 C. urb. • Crim. 18 mai 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-84.950 P : Dr. pénal 2005. Comm. 127, obs. J.-H. Robert. [image: images/losange.jpg] Selon l'art. 111-3 C. pén., nul ne peut être puni de peines qui ne sont pas prévues par la loi. Selon l'art. L. 480-5 C. urb., en cas de condamnation pour une infraction prévue par l'art. L. 480-4 du même code, la juridiction correctionnelle statue sur la mise en conformité de l'ouvrage, sa démolition ou le rétablissement des lieux en leur état antérieur au vu des observations écrites ou après audition du maire ou du fonctionnaire compétent. Après avoir déclaré le prévenu coupable de construction sans permis, l'arrêt le condamne à « 75 amendes de 500 € chacune », soit 500 € par mètre carré construit, et ordonne, sous astreinte, la démolition de la construction irrégulière. En prononçant 75 amendes, alors que l'art. L. 480-4 C. urb. ne prévoit le prononcé que d'une seule, et en ordonnant la démolition de la construction, alors qu'aucune mention de l'arrêt ou du jugement, ni aucune pièce de procédure, n'établit que le maire, le préfet ou son représentant aient été entendus ou appelés à fournir leurs observations écrites, la cour d'appel a méconnu les textes susvisés. • Crim. 30 oct. 2007 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2008. 24, obs. J.-H. Robert ; RSC 2008. 914, obs. J.-H. Robert [image: images/plume.jpg]. 


b. Limites de la peine


97. Principe. Les juges ne peuvent prononcer une peine que dans les limites fixées par la loi. • Crim. 9 févr. 1956 : Bull. crim. no 147 • 3 avr. 1973 : ibid. no 168 • 25 nov. 1987 : ibid. no 432 • 21 févr. 1991, [image: images/juge.jpg] no 90-87.639 P : RSC 1992. 65, obs. Vitu, et 776, obs. Braunschweig [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. encore Dr. pénal 1990. 244, et les arrêts cités. 


98. La sanction de retrait temporaire de licence de transport communautaire, prévue en termes clairs et précis par la réglementation communautaire et le droit interne, n'est pas contraire au principe de légalité, sa durée se trouvant nécessairement limitée par celle de la validité de la licence. • Crim. 6 avr. 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-82.570 P : Gaz. Pal. 2004. 2. 3791, note Monnet.


99. Maximum. Doit être cassé l'arrêt qui prononce une peine dépassant le maximum prévu par la loi en vigueur à la date de l'infraction. • Crim. 16 juin 1955 : Bull. crim. no 304 • 15 nov. 1977 : ibid. no 353 • 12 mars 1984 : ibid. no 100 • 27 avr. 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-94.376 P. 


100. Ainsi : … d'une peine d'emprisonnement. • Crim. 19 déc. 1956 : Bull. crim. no 858 • 30 mai 1978 : ibid. no 173 • 19 déc. 1983 : ibid. no 343 ; D. 1984. 326, note Chambon • 14 nov. 1988 : Bull. crim. no 386. [image: images/losange.jpg] ... Même si elle est assortie du sursis. • Crim. 10 juill. 1957 : Bull. crim. no 541 • 14 janv. 1998, [image: images/juge.jpg] no 95-85.685 P • Crim. 20 oct. 1998 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 1999. 56, obs. Véron • 26 sept. 2007, [image: images/juge.jpg] no 07-82.713 P :  Dr. pénal 2008. 4 (2e esp.), obs. Véron. 


101. ... D'une peine d'amende. • Crim. 22 févr. 1951 : Bull. crim. no 62 • 27 juill. 1951 : ibid. no 231 • 5 nov. 1953 : ibid. no 288 • 18 mai 1955 : ibid. no 253 • 30 oct. 1956 : ibid. no 691 • 25 janv. 1972 : ibid. no 32 • 20 mars 1973 : ibid. no 139 • 15 nov. 1977, [image: images/juge.jpg] no 76-93.659 P : D. 1978. IR 72, obs. Roujou de Boubée • 30 mai 1978 : Bull. crim. no 173 • 12 mars 1979 : ibid. no 101 • 10 mai 1984 : ibid. no 169 • 9 juill. 1985 : ibid. no 688 • 12 oct. 1999, [image: images/juge.jpg] no 98-85.889 P • 29 févr. 2000, [image: images/juge.jpg] no 99-83.241 P. 


102. ... D'une décision qui, dans une poursuite pour des contraventions de troisième classe aux prescriptions de la législation de sécurité sociale, condamne le prévenu à 3 amendes de 5 000 F chacune, alors que le maximum de la peine applicable, tel qu'il résulte des dispositions de l'art. 131-13 (3o) C. pén., est de 3 000 F. • Crim. 16 déc. 1998, [image: images/juge.jpg] no 97-86.288 P : RSC 1999. 579, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


103. En raison de l'indivisibilité existant entre la déclaration de culpabilité et les peines, la cassation doit être totale et s'étendre à toutes les dispositions de l'arrêt. • Crim. 19 déc. 1983 : préc. note 100 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Doit être cassé, dans l'intérêt de la loi et du condamné, en application des dispositions de l'art. 620 C. pr. pén., l'arrêt d'une cour d'assises qui prononce une peine supérieure à celle encourue ; dans ce cas, la cassation est prononcée avec renvoi et ne peut avoir pour conséquence de remettre en cause les décisions favorables à l'accusé qui lui restent acquises. • Crim. 12 oct. 1994, [image: images/juge.jpg] no 94-82.291 P. [image: images/losange.jpg] Pour une cassation limitée, dans des poursuites pour délit de blessures involontaires et infractions aux règles concernant la sécurité des travailleurs, au montant de l'amende prononcée du chef de blessures involontaires (la Chambre criminelle réduisant elle-même ce montant de 50 000 F à 20 000 F), dès lors que la déclaration de culpabilité et les peines prononcées pour insécurité n'encourent pas la censure. • Crim. 29 févr. 2000 : [image: images/juge.jpg] préc. note 101 [image: images/picto.svg]. 


104. La durée de la peine d'emprisonnement est de dix ans au plus ; cassation, pour violation de l'art. 131-4 C. pén., de l'arrêt qui, après avoir reconnu une personne coupable de tentatives de meurtres aggravés, commises alors qu'elle était âgée de seize ans, décide qu'il y a lieu de lui appliquer une condamnation pénale mais qu'il n'y a pas lieu de l'exclure du bénéfice de la diminution de peine prévue à l'art. 20-2 de l'Ord. no 45-174 du 2 févr. 1945 et la condamne à douze ans d'emprisonnement, alors que, si la cour et le jury peuvent infliger à l'accusé, en application de ce texte, une peine de réclusion criminelle d'une durée comprise entre dix et vingt ans, ils ne peuvent prononcer à son encontre une peine d'emprisonnement d'une durée supérieure à dix ans. • Crim. 6 oct. 1999, [image: images/juge.jpg] no 98-87.691 P : D. 1999. IR 267 [image: images/plume.jpg]. 


105. Méconnaissent l'art. 111-3 C. pén. les juges qui prononcent une amende dont le montant excède le maximum légal initialement exprimé en francs et remplacé par un montant exprimé en euros par l'ordonnance no 2000-916 du 19 sept. 2000 établissant une table de conversion spécifique aux amendes pénales qui s'impose au juge répressif. • Crim. 21 oct. 2003, [image: images/juge.jpg] no 02-85.836 P.


106. Selon l'art. 111-3 C. pén., nul ne peut être puni d'une peine qui n'est pas prévue par la loi ; après avoir déclaré la société H... coupable de pratiques commerciales trompeuses, l'arrêt attaqué la condamne à 200 000 € d'amende ; mais en prononçant une amende dont le montant excède le maximum prévu par les art. L. 121-6 et L. 213-1 C. cons. et 131-38 C. pén., la cour d'appel a méconnu le texte susvisé et le principe ci-dessus rappelé ; d'où il suit que la cassation est encourue ; elle aura lieu sans renvoi, la Cour de cassation étant en mesure d'appliquer directement la règle de droit et de mettre fin au litige, ainsi que le permet l'art. L. 411-3 COJ. • Crim. 20 nov. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-88.583 : AJ pénal 2013. 340, note Leblois-Happe [image: images/plume.jpg]. 


107. Minimum. A violé le principe de la légalité des peines la cour qui a prononcé une peine de réclusion criminelle de neuf ans alors que, aux termes de l'art. 131-1 C. pén., la durée de la réclusion criminelle à temps est de dix ans au moins, et que la peine privative de liberté prononcée ressortissait, par sa durée, à l'échelle des peines d'emprisonnement fixée par l'art. 131-4 C. pén. • Crim. 19 avr. 2000, [image: images/juge.jpg] no 99-86.469 P.[image: images/losange.jpg] Après avoir déclaré l'accusé coupable de viols aggravés et viols, la cour d'assises l'a condamné à six ans de réclusion criminelle ; en se prononçant ainsi, alors que la peine privative de liberté prononcée ressortissait, par sa durée, à l'échelle des peines d'emprisonnement fixée par l'art. 131-4 C. pén., la cour d'assises a méconnu le sens et la portée des art. 111-3 et 131-7 C. pén. ; d'où la cassation est encourue ; elle aura lieu sans renvoi, les peines privatives de liberté étant de même nature et la Cour de cassation étant, dès lors, en mesure d'appliquer directement la règle de droit et de mettre fin au litige, ainsi que le permet l'art. L. 131-5 COJ ; elle dit que la peine que doit subir l'accusé en raison des crimes dont il a été déclaré coupable est de six ans d'emprisonnement. • Crim. 18 déc. 2002, [image: images/juge.jpg] no 02-81.666 P : Dr. pénal 2003. 46 (1er arrêt), obs. Véron. 


c. Exécution de la peine


108. Interprétation stricte. Les lois pénales sont d'interprétation stricte, et il n'appartient pas aux juges de fixer les modalités d'exécution d'une peine qui ne sont pas prévues par la loi. • Crim. 8 févr. 1977 (2 arrêts) : Bull. crim. nos 50 et 51 ; JCP 1978. II. 18890, note Larguier • 7 nov. 1977, [image: images/juge.jpg] no 77-90.815 P. [image: images/losange.jpg] Ainsi de modalités relatives à la suspension du permis de conduire. • Crim. 8 févr. 1977 : préc. • 13 janv. 1981 : Bull. crim. no 16. [image: images/losange.jpg] ... Ou du sursis à l'exécution d'une peine complémentaire. • Crim. 7 nov. 1977 : [image: images/juge.jpg] préc. 


109. Un simple décret ne saurait créer une condition de retrait supplémentaire d'une mesure de suspension de peine, à savoir une mauvaise conduite, pour combler un soi-disant vide juridique ou une lacune de la loi. • Paris, 22 mars 2007 : AJ pénal 2007. 235, obs. Herzog-Evans [image: images/plume.jpg]. 


d. Renvois


110. Peines complémentaires. V. infra, ss. art. 131-10, 131-11, et 131-39.


111. Peines alternatives ou substitutives. V. infra, ss. art. 131-6. 



Art. 111-4 La loi pénale est d'interprétation stricte. 


RÉP. PÉN. vo Lois et règlements, par LACROIX.


BIBL. ▶ MAYAUD, RSC 1983. 597 (ratio legis et incrimination). – DI MARINO, RSC 1991. 505 [image: images/plume.jpg] (recours aux objectifs de la loi pénale dans son application). – MASCALA, D. 2004. Chron. 3050 [image: images/plume.jpg] (dérapage de l'interprétation jurisprudentielle en droit pénal des affaires). – GARRON, RSC 2004. 773 [image: images/plume.jpg] (interprétation des normes supralégislatives en matière pénale). – PARISI et FERRON, éd. Pedone, 2005, p. 195 (du principe de légalité au principe de « consensualité »). – BONFILS, Mél. B. Bouloc, Dalloz, 2006, p. 47 [image: images/plume.jpg] (autonomie du juge pénal). – PROTHAIS, Mél. B. Bouloc, Dalloz, 2006, p. 909 [image: images/plume.jpg] (tentation pour le juge de refaire la loi pénale). – DARSONVILLE, Dr. pénal 2007, Étude 4 (légalisation de la correctionnalisation judiciaire). – PIWNICA, Les colloques du Sénat, « Bicentenaire du code pénal – 1810-2010 », Cour de cassation – Sénat, 25 et 26 nov. 2010, p. 190 (l'interprétation de la loi pénale par le juge). – SAINT-PAU, RSC 2015. 273 [image: images/plume.jpg] (l'interprétation des lois). 


▶ Colloques. – « Histoires et méthodes d'interprétation en droit criminel » ([dir.] F. STASIAK—), XXIe congrès de l'Association française de droit pénal, 17 et 18 oct. 2013, Université de Lorraine, Institut François Gény, Dalloz, 2015 : 


PRADEL, p. 3 (quel droit pénal pour l'homme de l'époque paléolithique ?). – MAZIAU, p. 11 (la Constitution dans la jurisprudence de la chambre criminelle). – PIN, p. 31 (de l'interprétation législative à l'assimilation légale). – LEROY, p. 43 (qualification du fait et interprétation de la loi). – L. BORE, p. 53 (interprétation des arrêts de la chambre criminelle). – VAUTROT-SCHWARZ, p. 61 (plénitude de juridiction du juge pénal sur l'interprétation et l'appréciation de la légalité des actes administratifs). – WALTHER, p. 79 (l'interprétation en droit pénal allemand). – ROETS, p. 95 (interprétation de la Convention européenne des droits de l'homme « à la lumière de notre temps »). – ASTAING, p. 111 (remarques sur l'interprétation de l'ordonnance de 1670). – MAYAUD, p. 121 (le législateur contre l'interprétation judiciaire). – DECHENAUD, p. 137 (Interprétation téléologique ou interprétation par analogie ?). – BONFILS, p. 149 (l'interprétation par analogie (in favorem) en procédure pénale). – DREYER, p. 157 (l'autorité de la chose interprétée (approche comparée)). – SAINT-PAU, p. 175 (le revirement d'interprétation). – PY, p. 199 (le juge pénal et l'interprétation du Code de déontologie médicale). – STASIAK, p. 213 (l'interprétation des notions de biens, de crédit, de pouvoirs et de voix dans les abus de gestion commis par les dirigeants sociaux). – VERNY, p. 223 (synthèse). 


I. INTERPRÉTATION


A. PRINCIPES


1. Énoncé. En matière pénale, tout est de droit étroit. • Crim. 4 févr. 1898 : S. 1899. 1. 249, note Roux. [image: images/losange.jpg] Les textes comportant une sanction pénale doivent être strictement interprétés, dès lors que leur signification est dépourvue de toute ambiguïté. • Crim. 10 déc. 1985, [image: images/juge.jpg] no 85-90.814 P. [image: images/losange.jpg] La définition légale des infractions s'impose aux juges ; cette situation, inhérente au principe de séparation des pouvoirs, ne saurait être analysée comme une atteinte à leur indépendance et à leur impartialité. • Paris, 9 déc. 1992 : Gaz. Pal. 1992. 2. Somm. 526. 


2. L'interprétation jurisprudentielle d'une même norme à un moment donné ne peut être différente selon l'époque des faits considérés et nul ne peut se prévaloir d'un droit acquis à une jurisprudence figée. • Civ. 1re, 9 oct. 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-14.564 P : D. 2001. 3470, rapp. P. Sargos, et note D. Thouvenin [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2002. 176, obs. Libchaber [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2003. 1. 479, note Perdriau. [image: images/losange.jpg] La sécurité juridique, invoquée sur le fondement du droit à un procès équitable prévu par l'art. 6 Conv. EDH, ne saurait consacrer un droit acquis à une jurisprudence immuable, l'évolution de la jurisprudence relevant de l'office du juge dans l'application du droit. • Soc. 7 janv. 2003 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 2003. 1. 479, note Perdriau. 


3. Il est de l'office du juge d'interpréter les traités internationaux invoqués dans la cause soumise à son examen, sans qu'il soit nécessaire de solliciter l'avis d'une autorité non juridictionnelle. • Crim. 11 févr. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-84.472 P : Gaz. Pal. 2004. 2. Somm. 2688, obs. A.C. 


4. Le principe de non-rétroactivité ne s'applique pas à une simple interprétation jurisprudentielle. • Crim. 2 févr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-84.356 : Gaz. Pal. 2016. 1147, obs. Dreyer. 


5. Méthodes. Les juges ne peuvent procéder par extension, analogie ou induction. • Crim. 9 août 1913 : DP 1917. 1. 69 • 16 oct. 1957 : Bull. crim. no 637 • 7 mai 1969 : D. 1969. 481 ; Gaz. Pal. 1969. 2. 68 • 1er juin 1977, [image: images/juge.jpg] no 76-91.999 P • 31 mars 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-83.938 P • 29 sept. 1992, [image: images/juge.jpg] no 91-86.248 P. 


6. Le juge répressif est en droit, sans violer le principe de la stricte application de la loi pénale, de retenir l'intention du législateur et de définir le domaine d'application d'un texte. • Crim. 21 janv. 1969 : Bull. crim. no 38 (3e arrêt).


7. Le principe de l'interprétation stricte n'interdit pas l'application large des lois pénales favorables. • Crim. 8 févr. 1840 : S. 1840. 1. 651. [image: images/losange.jpg] … Ni de réparer les erreurs manifestes de rédaction. • Crim. 8 mars 1930 : DP 1930. 1. 101, note Voirin. [image: images/losange.jpg] Pour une approche stricte d'un texte de droit civil servant de condition préalable à l'infraction, dont le nombre des alinéas avait été réduit par suite de l'abrogation de certains d'entre eux, ce qui a été interprété comme ayant privé la poursuite de son élément légal (ancien art. 357-2 C. pén.). • T. corr. Douai, 23 oct. 1992 : Gaz. Pal. 1993. 2. Somm. 476, note Lévy.


8. Hors le cas de dénaturation, les juges du fond interprètent souverainement la législation étrangère. • Crim. 11 oct. 1989, [image: images/juge.jpg] no 88-85.277 P. 


9. Face à une imprécision de la loi pénale, il convient de l'interpréter à la lueur des principes généraux du droit et des débats parlementaires qui en ont précédé le vote au sujet de l'art. 21 de l'Ord. no 45-2658 du 2 nov. 1945, mod. par la L. no 94-1136 du 27 déc. 1994, relatif à l'aide à l'entrée, à la circulation ou au séjour irréguliers d'un étranger, qui ne peut viser ni les comportements humanitaires ni les attitudes inspirées uniquement par l'amour et l'affection des intéressés. • TGI Toulouse, 30 oct. 1995 : D. 1996. 101, note Mayer et Chassaing [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. infra, « Étrangers », Ord. 2 nov. 1945, art. 21. [image: images/losange.jpg] Face à une obscurité de la loi pénale, le principe de l'interprétation stricte n'est pas applicable, et l'interprétation doit se faire par référence aux principes généraux du droit et aux débats parlementaires (à propos des crédits de réduction de peine). • Bourges, 6 avr. 2006 : JCP 2007. IV. 2121. 


10. Les juridictions nationales ont l'obligation d'interpréter le droit national, dans toute la mesure du possible, à la lumière et dans le sens des décisions-cadres prises sur le fondement du titre VI du traité sur l'Union européenne. • CJCE 16 juin 2005, [image: images/juge.jpg] no C-105-03 : D. 2006. Pan. 1651, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2005. 452, obs. Leblois-Happe [image: images/plume.jpg]. 


B. ILLUSTRATIONS


11. Aide au séjour irrégulier d'un étranger. La fourniture d'un logement à un étranger en situation irrégulière, fût-ce sous le couvert d'un droit au relogement, n'est pas constitutive de l'infraction d'aide au séjour irrégulier, l'obligation de reloger, qui relève de l'ordre public social, étant prévue de la manière la plus large pour tous les occupants de bonne foi, sans distinguer selon que l'occupant étranger est ou non en situation irrégulière ; le fait de le reloger dans le cadre et les conditions déterminées par l'art. L. 314-2 C. urb. ne pouvait caractériser une infraction pénale. • Civ. 3e, 12 sept. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-18.073 P : D. actu. 19 sept. 2012, obs. Grand. 


12. Abus d'autorité. L'art. 432-4 C. pén. réprime les atteintes à la liberté d'aller et venir commises par les personnes dépositaires de l'autorité publique ou chargées d'une mission de service public ; cassation, pour méconnaissance de l'art. 432-4, ensemble l'art. 111-4 C. pén. et du principe d'interprétation stricte de la loi pénale, de l'arrêt qui, pour déclarer un maire coupable du délit d'acte attentatoire à la liberté individuelle du fait de la fermeture d'une vanne de raccordement alimentant en eau la propriété en construction d'un couple, a relevé que les plaignants, « en étant privés de l'élément aussi essentiel à la vie quotidienne qu'à la poursuite de travaux de construction qu'était l'eau, ont été empêchés de s'installer physiquement sur le territoire de la commune », alors que l'art. 432-4 C. pén. ne réprime que les atteintes arbitraires à la liberté d'aller et venir. • Crim. 14 sept. 2004, [image: images/juge.jpg] no 04-80.290 P : Dr. pénal 2004. 170, obs. Véron ; RLCT 2005/1, no 9, note Mayaud.


13. Constitue le délit prévu par l'art. 432-4 C. pén., le fait pour un dépositaire de l'autorité publique, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, d'avoir, à la suite d'un contrôle initié sur le fondement de l'art. 60 C. douanes, décidé de retenir la personne contrôlée en s'affranchissant des règles en matière de retenue douanière, et ce faisant, commis un acte arbitraire, attentatoire à la liberté de celle-ci. • Crim. 8 févr. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-81.259 P : D. 2012. 723, note Detraz [image: images/plume.jpg]. 


14. Atteintes aux systèmes de traitement automatisé de données. La loi réprime l'accès et le maintien frauduleux dans un système de traitement automatisé de données ainsi que l'action frauduleuse sur celles-ci, à titre individuel ou par association de malfaiteurs informatiques, mais elle réprime également l'entrave au fonctionnement d'un système informatique ; seul ce dernier délit, prévu et puni par les art. 323-2 et 323-5 C. pén., est reproché au prévenu dont il n'est pas contesté qu'il est entré régulièrement dans un système de données qu'il n'a pas modifié de façon frauduleuse ; cependant, les faits commis, consistant en un envoi massif et simultané de messages non sollicités, n'ont pas perturbé de façon sensible le fonctionnement des moyens informatiques mis à la disposition de sa clientèle par la partie civile ; en conséquence, en l'espèce, seule une responsabilité contractuelle est susceptible d'être recherchée à l'encontre du prévenu dont il convient de confirmer la relaxe. • Paris, 18 déc. 2001 : D. 2002. IR 940 [image: images/plume.jpg].


15. Ne constituent pas une interception la lecture et la retranscription de messages dès lors que celles-ci ne nécessitent ni dérivation ou branchement et sont effectuées sans artifice ni stratagème ; il est dans la fonction des administrateurs de réseaux d'assurer le fonctionnement normal de ceux-ci ainsi que leur sécurité, ce qui entraîne, entre autres, qu'ils aient accès aux messageries et à leur contenu, ne serait-ce que pour les débloquer ou éviter des démarches hostiles ; il apparaît des éléments du dossier que les prévenus (le directeur du laboratoire de recherche et l'administrateur du réseau) ont mis en place une surveillance afin de connaître le contenu des correspondances émises ou reçues par un étudiant en relation avec des incidents survenus entre celui-ci et un autre étudiant ainsi que pour vérifier l'usage du réseau ; il s'agissait bien d'utiliser le contenu même des correspondances pour confondre l'étudiant ; la préoccupation de la sécurité du réseau justifie que les administrateurs de systèmes et de réseaux fassent usage de leurs positions et des possibilités techniques dont ils disposent pour mener les investigations et prendre les mesures que cette sécurité impose (de la même façon que la Poste doit réagir à un colis ou une lettre suspecte) ; par contre, la divulgation du contenu de messages d'un étudiant ne relève pas de ces objectifs • Paris, 17 déc. 2001 : D. 2002. IR 941 [image: images/plume.jpg]. 


16. Circulation routière. L'art. L. 1 C. route ne s'applique pas aux véhicules circulant sur les chemins de fer ; le mécanicien conducteur d'un train de voyageurs qui, en état d'ivresse manifeste, a conduit sa locomotive, verra donc sa relaxe confirmée ; les véhicules visés par ce texte doivent en effet s'apprécier dans le cadre du code dans lequel cet article prend place ; le code de la route est issu de l'ord. no 58-1216 « relative à la police de la circulation routière », cette précision excluant la circulation ferroviaire, la circulation fluviale ou la circulation aérienne ; la police des chemins de fer est d'ailleurs réglée par des textes spécifiques et l'art. R. 228 C. route dispose que « le présent code ne s'applique pas aux véhicules circulant sur les voies ferrées empruntant l'assiette des routes » ; de même, dès lors qu'il ne fait que reprendre, dans son cadre d'application limitée – le délit de fuite –, les dispositions plus larges au regard des véhicules de l'art. 434-10 C. pén., l'art. L. 2 C. route ne saurait permettre d'étendre le champ d'application de l'art. L. 1 à tous les véhicules ou engins terrestres, fluviaux ou maritimes. • Poitiers, 17 sept. 1998 : JCP 1999. IV. 2178. 


17. En vertu de l'art. 113 de l'ord. de police du 25 juill. 1862 : « Les jeux de palets, de tonneaux, de siam, de quilles, de volants, de toupies, sabots, bâtonnets, cerfs-volants et tous autres susceptibles de gêner la circulation et d'occasionner des accidents sont interdits sur la voie publique » ; il se déduit de l'économie de ce texte que sont interdits les jeux nécessitant des accessoires encombrant la voie publique et pratiqués ordinairement en groupe … ; en l'espèce, le procès-verbal litigieux ne permet pas de vérifier si l'infraction prévue par l'art. 113 précité est caractérisée ; en effet, l'agent verbalisateur n'a pas expliqué en quoi l'utilisation de patins à roulettes était un jeu alors qu'il se rencontre désormais chaque jour à Paris des adeptes de ces engins qui sont pour eux de véritables moyens de locomotion au même titre que les vélocipèdes, la patinettes ou les trottinettes qui empruntent la chaussée ; il n'est qu'à observer l'air sérieux et pressé de la plupart des patineurs pour constater qu'ils ne jouent pas, mais ont rencontré dans ce nouveau moyen de locomotion une manière d'éviter les embouteillages ou de sacrifier à leur idéologie écologique ; par ailleurs, même si le prévenu, un dimanche, s'adonnait à la flânerie, celle-ci n'en était pas pour autant la traduction d'un jeu puisqu'il est acquis que l'on peut flâner à vélo, en voiture ou à cheval sur la voie publique ; d'autre part, l'agent verbalisateur n'a pas indiqué dans le procès-verbal litigieux en quoi le prévenu était susceptible de gêner la circulation et d'occasionner des accidents ; au contraire, la pratique du patin à roulettes a pour effet de fluidifier cette circulation, les accidents sont essentiellement causés par les voitures et les motocyclettes ; la lecture du procès-verbal ne permet pas de savoir si le prévenu avait une vitesse excessive ou trop lente ou ne respectait pas d'une manière générale le code de la route, alors même qu'il ne précise pas la nature et la densité de cette circulation ; dès lors, il apparaît que l'agent verbalisateur a voulu, dans le silence de la loi, adapter un texte manifestement obsolète à une situation de près de 140 ans sa cadette, sans pouvoir faire entrer celle-ci dans le corset étroit du texte avec lequel on a voulu l'habiller ; il y aura lieu, en conséquence, de renvoyer le prévenu des fins de la poursuite. • T. pol. Paris, 8 juin 2000 : Gaz. Pal. 2000. 2, chron. crim. 2497.


18. L'art. L. 235-1 C. route, même s'il figure au chapitre V dudit code intitulé « conduite sous l'influence de substances ou plantes classées comme stupéfiants », incrimine le seul fait de conduire un véhicule après avoir fait usage de stupéfiants dès lors que cet usage résulte d'une analyse sanguine. • Crim. 12 mars 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-83.476 P : Dr. pénal 2008. 86, obs. J.-H. Robert. 


19. L'art. R. 412-7 C. route réprime le fait, pour tout conducteur, de faire circuler son véhicule sur une voie réservée à certaines catégories de véhicules. La liste de ces derniers, qui est fixée, en ce qui concerne la commune de Paris, par le préfet de police, en application des dispositions de l'art. L. 411-2 C. route et L. 2512-14 CGCT, est limitative. Ainsi les voitures de grande remise, lesquelles n'entrent pas dans la catégorie des transports collectifs publics de voyageurs, ne sont pas prévus par l'arrêté préfectoral no 01-17233 du 24 déc. 2001 portant création et utilisation de voies de circulation réservées à certains véhicules dans plusieurs arrondissements de Paris. • Crim. 16 janv. 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-88.637 P : Dr. pénal 2008. 30, obs. J.-H. Robert ; RSC 2008. 596. obs. Mascala [image: images/plume.jpg]. 


20. Aux termes de l'art. 1er de la L. du 20 janv. 1995, l'appellation de taxi s'applique à tout véhicule automobile de neuf places assises au plus, y compris celle de chauffeur, muni d'équipements spéciaux, dont le propriétaire ou l'exploitant est titulaire d'une autorisation de stationnement sur la voie publique, en attente de la clientèle, afin d'effectuer, à la demande de celle-ci et à titre onéreux, le transport particulier des personnes et de leurs bagages ; le prévenu a été interpellé par les policiers alors qu'il quittait la station de taxi de la gare de Lyon à Paris, au guidon de sa motocyclette avec une passagère à qui il avait proposé d'assurer le transport ainsi que celui de son bagage ; il a été poursuivi devant le tribunal correctionnel pour avoir exercé l'activité de taxi sans être titulaire de la carte professionnelle en cours de validité, et sans être en possession de l'attestation délivrée par le préfet après vérification médicale de l'aptitude physique ; relaxé en 1re instance, il a été condamné en appel, alors que les faits n'étaient susceptibles d'aucune qualification pénale, l'appellation de taxi, au sens de la loi du 20 janvier 1995, ne s'appliquant pas aux motocyclettes. • Crim. 23 févr. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-83.070 : D. 2010, Pan. 2733, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg]. 


21. L'art. L. 235-1 C. route incrimine le seul fait de conduire un véhicule après avoir fait usage de stupéfiants dès lors que cet usage résulte d'une analyse sanguine ; pour relaxer le prévenu du chef de conduite d'un véhicule par conducteur ayant fait usage de stupéfiants, l'arrêt énonce que celui-ci, qui présentait un taux d'acide tétrahydrocannabinol-carboxylique dans le sang inférieur à 20 nanogrammes par millilitre, en l'espèce 3,2 nanogrammes par millilitre, n'était plus sous l'influence du cannabis au moment du contrôle ; en se déterminant ainsi, par des motifs inopérants, la cour d'appel a méconnu le sens et la portée du texte susvisé et du principe ci-dessus énoncé. • Crim. 3 oct. 2012, [image: images/juge.jpg] no 12-82.498 P : D. actu. 6 nov. 2012, obs. Bombled ; Gaz. Pal. 18. 2012. 2. 3361, note Mésa. 


22. Concussion. Justifie sa décision la cour d'appel qui, pour écarter l'argumentation du prévenu – qui soutenait que, par suite de la suppression de l'art. 432-10 C. pén. des mots « salaires » et « traitements » figurant à l'art. 174 ancien de ce code, les sommes indûment perçues à ce titre étaient exclues du champ d'application du délit de concussion – énonce notamment que le terme « droits » visé à l'art. 432-10 inclut nécessairement les traitements et salaires, « dès lors que la rémunération d'un salarié est un droit rémunératoire pour celui-ci » ; en effet, entre dans les prévisions, tant de l'art. 174 ancien que de l'art. 432-10 C. pén., le fait pour l'agent contractuel d'une collectivité territoriale de percevoir, au-delà de ceux auxquels il sait avoir droit, des salaires et indemnités dont l'attribution et le montant sont arrêtés, conformément aux textes applicables, par l'autorité publique compétente. • Crim. 24 oct. 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-88.165 P : D. 2002. Somm. 1798, obs. Segonds [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2002. 25, obs. Véron. 


23. Construction. La loi pénale est d'interprétation stricte. Il s'ensuit que la poursuite de travaux malgré une décision de la juridiction administrative prononçant le sursis à exécution du permis de construire n'est pas constitutive de l'infraction de construction sans permis prévue par l'art. L. 480-4 C. urb. • Cass., ass. plén., 13 févr. 2009, [image: images/juge.jpg] no 01-85.826 : JCP 2009. II. 10057, note Bailleul ; RSC 2009. 386, obs. J.-H. Robert [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Une société civile immobilière, ayant le prévenu pour gérant, a obtenu un permis de construire en vue d'édifier un hôtel. Saisie d'une action engagée par une association de défense, la juridiction administrative a ordonné le sursis à exécution dudit permis. Ayant poursuivi la construction de l'hôtel postérieurement à la notification du jugement, le gérant a été renvoyé devant le tribunal correctionnel sur le fondement de l'art. L. 480-3 C. urb. pour avoir exécuté des travaux nonobstant le jugement qui avait ordonné le sursis à exécution du permis de construire délivré. Pour requalifier les faits et déclarer le prévenu coupable du délit de construction sans permis prévu par l'art. L. 480-4 C. urb. après avoir constaté que la décision du tribunal administratif n'avait été suivie d'aucun arrêté prescrivant l'interruption des travaux, les juges du second degré retiennent que le prévenu, informé de la décision de sursis à exécution par la notification du jugement, était tenu de les interrompre, le permis de construire étant suspendu. En statuant ainsi, la cour d'appel a violé l'art. 111-4 C. pén. et l'art. L. 480-4 C. urb. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Sur la condamnation de la France pour violation de l'art. 7 Conv. EDH, en rapport avec cette espèce : • CEDH 10 oct. 2006, Pessino c/ France : D. 2007. 124, note Roets, et Pan. 400, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. II. 10092, note Zerouki-Cottin. 


24. Discrimination. Des stages n'ont pas le caractère d'embauche ; en effet, un stage est « une période pendant laquelle une personne est accueillie en entreprise en vue de compléter sa formation professionnelle » ; le stagiaire n'est pas, en tant que tel, titulaire d'un contrat de travail ; ainsi le refus d'un stage ne peut être assimilé à un refus d'embauche au sens de l'art. 225-2, 3o, C. pén. • Montpellier, 17 févr. 2000 : Dr. pénal 2000. 125 (2e arrêt), obs. Véron.


25. Exercice illégal d'une activité. Encourt la censure pour défaut de base légale l'arrêt qui déclare constitué le délit d'exercice illégal d'une activité d'agent de voyages, prévu par l'art. 29 de la L. du 13 juill. 1992, sans avoir caractérisé l'une des opérations mentionnées à l'art. 1er de cette loi, consistant en l'organisation ou la vente des voyages, séjours ou services visés par ce texte, auxquelles le prévenu se serait livré ou aurait prêté son concours. • Crim. 23 oct. 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-87.799 P. [image: images/losange.jpg] L'exercice illégal de l'activité de conducteur de taxi ne saurait être retenu à l'encontre de la personne qui, sur sa motocyclette et sans les autorisations requises, stationne sur la voie publique et accepte de transporter un passager moyennant une rémunération. • Crim. 23 févr. 2010 : [image: images/juge.jpg] D. 2010. Pan. 2733, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg]. 


26. Faux. Méconnaît les dispositions des art. 111-4 et 441-7 C. pén. la cour d'appel qui condamne les prévenus pour fausses attestations, alors que ces documents, produits à l'appui d'une action en remboursement à l'encontre d'un ancien concubin, se bornent à faire état d'un projet de prêt et ne contiennent aucune affirmation de faits matériels inexacts. • Crim. 18 févr. 2003, [image: images/juge.jpg] no 02-85.485 P : Dr. pénal 2003. Comm. 70, obs. Véron. 


27. Le fait, pour un expert, de falsifier les données ou les résultats de l'expertise est réprimé et puni par l'art. 434-20 nouv. C. pén. ; il ne faisait toutefois l'objet d'aucune incrimination particulière sous l'ancien code pénal ; en vertu du principe de l'interprétation stricte des textes pénaux, il n'est pas possible de poursuivre de tels faits, commis avant l'entrée en vigueur du code pénal actuel, sous la qualification de faux témoignage prévue par l'art. 362 de l'ancien code pénal ; en effet, il n'est pas possible d'assimiler l'expert au témoin, dès lors que le premier est chargé de donner un avis sur une question technique et que le second doit relater des faits vus ou entendus ; en outre, les formules de leurs prestations de serment respectives sont différentes ; en conséquence, l'action de la partie civile doit être déclarée irrecevable. • Paris, 24 avr. 1997 : JCP 1997. IV. 2113.


28. Filouterie. La loi pénale s'interprète restrictivement ; la filouterie hôtelière prévue par l'art. 313-5, 2o, C. pén. s'entend exclusivement de l'attribution et de l'occupation effective d'une chambre et ne s'étend pas au non-paiement de prestations annexes telles que des communications téléphoniques. • Rennes, 3 mai 2000 : Dr. pénal 2000. 125 (1er arrêt), obs. Véron. 


29. Une ambulance destinée au transport des malades et dont l'exploitation n'est pas subordonnée à l'obtention d'un permis de stationnement sur la voie publique, ne rentre pas dans la catégorie des voitures de place visée par la L. du 31 mars 1926 (C. pén., art. 313-5). • Crim. 15 mai 1973, [image: images/juge.jpg] no 72-92.176 P : Gaz. Pal. 1973. 2. 572. [image: images/losange.jpg] L'art. 313-5 § 4, C. pén. réprime la filouterie de voiture de place ; une voiture de place est un véhicule loué sur la voie publique, voie publique sur laquelle son propriétaire est titulaire d'un droit de place ; tel n'est pas le cas d'un car de transport en commun. • Toulouse, 12 oct. 2000 : D. 2001. IR 594 [image: images/plume.jpg]. 


30. Fœtus. V. ss. art. 221-6. 


31. Menaces. Aux termes de l'art. 111-4 C. pén., la loi pénale est d'interprétation stricte ; selon l'art. 222-17 C. pén., la menace de mort implique, pour être constituée, que soit caractérisée sa réitération ou sa matérialisation par un écrit, une image ou tout autre objet ; pour déclarer le prévenu coupable de menaces de mort, l'arrêt énonce que constitue une image ou un objet matérialisant la menace le fait d'avoir pointé du doigt quatre salariées comme s'il tenait une arme en disant « pan, pan, pan, pan, toutes les quatre fusillées » et en mimant l'acte de souffler sur le canon d'un pistolet ; en se déterminant ainsi, alors que l'action décrite ne pouvait s'analyser qu'en un simple geste accompagnant une menace verbale, la cour d'appel a méconnu les textes susvisés et les principes ci-dessus rappelés. • Crim. 22 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-82.435 P : D. actu. 15 oct. 2015, obs. J. Gallois. 


32. Navigation. Le demandeur a fait circuler sur la Seine un bateau à moteur diesel dépourvu de permis de navigation ; la cour d'appel l'a condamné de ce chef en lui faisant application de l'art. 138 C. voies navigables, qui punit d'une amende de 24 000 F à 400 000 F tout propriétaire ou chef d'entreprise qui a fait naviguer un bateau à vapeur sans un permis de navigation délivré par l'autorité administrative dans les conditions fixées par règlement d'administration publique ; cette décision est justifiée ; en effet, l'art. 138 précité n'est que la reproduction de l'art. 8 de la L. du 21 juill. 1856, introduit dans le code des voies navigables par le décr. du 13 oct. 1956 qui n'avait pas le pouvoir d'en modifier la rédaction ; l'art. 8 promulgué à une époque où il n'existait pas d'autre procédé de propulsion mécanique des bateaux que les machines à vapeur, a soumis à l'obligation du permis de navigation tous les bateaux à propulsion mécanique par opposition aux bateaux à voile ou à rame ; la découverte ultérieure de nouveaux procédés de propulsion mécanique ne saurait avoir pour effet de dispenser les bateaux qui en sont pourvus, d'une obligation aussi essentielle ; ainsi, sans porter atteinte au principe d'interprétation restrictive de la loi pénale, l'extension de l'art. 138 à tous les modes de propulsion mécanique correspond à la seule interprétation raisonnable dudit article. • Crim. 1er avr. 1965 : Bull. crim. no 106 ; Gaz. Pal. 2015. 3571, note Grécourt. 


33. Pollution. Lors d'une opération de vidange d'un étang, des boues se sont déversées en aval, provoquant, du fait d'une forte baisse de la teneur en oxygène des eaux de la rivière, une modification très importante des conditions de vie du poisson, de nature à lui porter atteinte ; pour confirmer la décision de relaxe pour pollution de cours d'eau, la cour d'appel retient que la pollution constatée n'était que le résultat de boues déjà présentes dans l'étang et non de corps étrangers, et qu'un tel déversement n'entrait pas dans les prévisions de l'art. L. 434-1 C. rur., devenu l'art. L. 432-2 C. envir. ; en subordonnant l'application de ce texte à une condition qu'il ne prévoit pas, la cour d'appel en a fait une fausse application. • Crim. 26 févr. 2002, [image: images/juge.jpg] no 01-86.624 P : Dr. pénal 2002. 71 (2e arrêt), obs. J.-R. Robert ; Gaz. Pal. 2003. 2. 2318, note A.C. ; RSC 2002. 824, obs. J.-H. Robert [image: images/plume.jpg]. 


34. Revenge porn. Aux termes de l'art. 111-4 C. pén., la loi pénale est d'interprétation stricte ; il se déduit des art. 226-1 et 226-2 C. pén. que le fait de porter à la connaissance du public ou d'un tiers, soit des paroles prononcées à titre privé ou confidentiel, soit l'image d'une personne se trouvant dans un lieu privé, n'est punissable que si l'enregistrement ou le document qui les contient a été réalisé sans le consentement de la personne concernée ; Mme Y... a porté plainte et s'est constituée partie civile en raison de la diffusion sur internet, par M. X..., son ancien compagnon, d'une photographie prise par lui, à l'époque de leur vie commune, la représentant nue alors qu'elle était enceinte ; que M. X... a été poursuivi devant le tribunal correctionnel du chef d'utilisation d'un document obtenu à l'aide de l'un des actes prévus par l'art. 226-1 C. pén. ; il a relevé appel du jugement l'ayant déclaré coupable de ce délit ; pour confirmer cette décision, l'arrêt énonce que le fait, pour la partie civile, d'avoir accepté d'être photographiée ne signifie pas, compte tenu du caractère intime de la photographie, qu'elle avait donné son accord pour que celle-ci soit diffusée ; en se déterminant ainsi, alors que n'est pas pénalement réprimé le fait de diffuser, sans son accord, l'image d'une personne réalisée dans un lieu privé avec son consentement, la cour d'appel a méconnu les textes susvisés et le principe ci-dessus énoncé. • Crim. 16 mars 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-82.676 P : D. actu. 21 mars 2016, obs. Fucini ; JCP 2016. 658, note Saint-Pau. [image: images/losange.jpg] Le procédé est désormais incriminé par l'art. 226-2-1 C. pén., réd. L. no 2016-1321 du 7 oct. 2016, art. 67. 


35. Secret de l'instruction. Il résulte de la combinaison des art. 11 C. pr. pén. et 226-13 C. pén. [image: images/picto.svg] que la violation du secret de l'enquête ou de l'instruction implique que l'auteur de cette violation concourt à la procédure ; à défaut pour la loi d'avoir expressément désigné les personnes « concourant » à la procédure, le principe de l'interprétation stricte de la loi pénale, posé par l'art. 111-4 C. pén., impose de ne considérer comme tels que ceux qui prennent une part active à la procédure, soit qu'ils conduisent l'enquête ou l'instruction, soit qu'ils aient été désignés officiellement pour apporter leur aide ou leur assistance ; lorsqu'une agence bancaire, judiciairement requise de communiquer l'état de situation du compte de l'un de ses clients, exécute la réquisition par l'entremise de l'un de ses agents, cet agent, en l'occurrence le directeur de l'agence, qui n'a pas été désigné personnellement et s'est borné à déférer à une injonction judiciaire, ne peut être considéré comme ayant pris une part active à l'enquête, et partant, comme l'un des acteurs qui concourt à cette procédure ; il s'ensuit que l'infraction n'est pas constituée. • TGI Versailles, 18 nov. 1999 : BICC 2000. 1349. 


36. Sociétés. La loi pénale étant d'interprétation stricte, il convient de constater que l'infraction visée par l'art. 441 de la L. no 66-537 du 24 juill. 1966 (non convocation de l'assemblée générale annuelle) ne peut être imputée à l'administrateur judiciaire dès lors que ce dernier n'est ni président ni administrateur de la société, seules personnes désignées par ce texte ; en outre, les pouvoirs de l'administrateur judiciaire, notamment chargé d'assurer seul et entièrement l'administration de l'entreprise en application de l'art. 31-3 de la L. no 85-98 du 25 janv. 1985, concernent exclusivement les actes relevant de l'activité externe de la société et non ceux relatifs au fonctionnement interne de la vie de la société, lesquels n'ont aucune incidence patrimoniale ; si l'administrateur judiciaire est tenu, aux termes de l'art. 31 de la loi précitée, dans sa mission, au respect des obligations légales et conventionnelles incombant au chef d'entreprise, il n'en devient pas pour autant dirigeant social mais doit, comme chef d'entreprise, dans le fonctionnement de la société vis-à-vis des tiers, respecter la réglementation, notamment fiscale et du travail ; dès lors, le prévenu n'avait pas le pouvoir et ainsi l'obligation de convoquer l'assemblée générale ordinaire d'approbation des comptes de l'exercice comptable clos. • Metz, 21 juill. 1999 : D. Affaires 1999. AJ 8, obs. A. L.


37. Travail dissimulé. Une société et cinq de ses salariés ont été poursuivis pour recours aux services de personnes exerçant un travail dissimulé à la suite de l'achat, à plusieurs reprises, de métaux à des personnes exerçant l'activité de ferrailleurs sans être inscrites au registre du commerce ou au registre des métiers ; le tribunal correctionnel les a relaxés ; pour confirmer le jugement entrepris et renvoyer les prévenus des fins de la poursuite, l'arrêt retient que le délit prévu par l'art. L. 324-9, devenu L. 8221-1-3o C. trav., suppose pour être applicable, l'existence d'un contrat de prestations de services avec un donneur d'ordre ; les juges ajoutent que si une obligation positive de vérification de la situation de son cocontractant est mise légalement à la charge du donneur d'ordre dans le cadre d'une prestation de services, tel n'était pas le cas, en l'espèce, les relations contractuelles entre les ferrailleurs et la société étant celles inhérentes au contrat de vente ; en l'état de ces énonciations, d'où il résulte que la société poursuivie ne se trouvait pas dans la situation de donneur d'ordre ayant recours aux services d'une personne exerçant un travail dissimulé mais dans celle d'une partie à des contrats de vente, la cour d'appel a justifié sa décision. • Crim. 4 sept. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-87.225 P : D. actu. 11 oct. 2012, obs. Priou-Alibert ; RSC 2012. obs. Cerf-Hollender. 


38. Tromperie – Publicité mensongère. La location d'un immeuble, fût-il meublé, n'entre pas, en tant que telle, dans le champ d'application des art. L. 213-1 et L. 216-1 C. consom. ; pour déclarer une société agent immobilier coupable de tromperie « sur la nature, la quantité, l'origine ou les qualités d'une marchandise », l'arrêt, après avoir énoncé que la prévenue ne conteste pas que la surface du logement donné à bail était inférieure aux 18 m2 annoncés tant par la fiche technique remise avant la signature du contrat que par l'état des lieux, retient, par motifs propres et adoptés, que le fait de communiquer au preneur, avant la conclusion du bail, un document mentionnant une surface approximative, supérieure à la surface réelle, a pour effet de tromper le futur locataire sur un élément déterminant du contrat ; en prononçant ainsi, alors que les faits reprochés ne pouvaient constituer une tromperie ni sur les qualités substantielles d'une marchandise ni sur celles d'une prestation de services, la cour d'appel a méconnu les textes susvisés ; d'où il suit que la cassation est encourue ; elle aura lieu sans renvoi, les faits reprochés n'étant pas susceptibles de qualification pénale. • Crim. 13 janv. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-84.069 P : JCP 2009. II. 10094, note Donnier ; AJ pénal 2009. 179, obs. Demarchi [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2009, no 37, obs. J.-H. Robert ; RSC 2010. 152, obs. Ambroise-Castérot [image: images/plume.jpg]. 


39. Le juge répressif ne peut prononcer une peine sans avoir relevé tous les éléments de l'infraction qu'il réprime ; il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure qu'à l'occasion d'un contrôle effectué le 5 avr. 2006 dans un restaurant, des agents de la Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes ont constaté que l'affiche prescrite par le Décr. du 17 déc. 2002 relatif à l'étiquetage des viandes bovines dans les établissements de restauration mentionnait, comme pays d'origine de la viande bovine contenue dans les produits alimentaires vendus aux consommateurs, la France, l'Italie, l'Irlande et l'Espagne, alors que la viande était uniquement d'origine française ; la société exploitante a été poursuivie pour publicité de nature à induire en erreur devant le tribunal correctionnel qui l'a déclarée coupable par jugement dont elle a relevé appel ; pour confirmer le jugement sur la culpabilité, l'arrêt retient que l'affichage litigieux créait une confusion de nature à induire en erreur le consommateur sur l'origine de la viande qui lui était servie ; mais en l'état de ces seules énonciations, qui ne caractérisent pas le délit de publicité trompeuse, la cour d'appel, qui n'a pas recherché si les faits dont elle était saisie ne constituaient pas la contravention de la troisième classe prévue par l'art. 3 du décret du 17 déc. 2002, n'a pas justifié sa décision. • Crim. 23 mars 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-82.545 P : D. 2010. 1913, note Dreyer [image: images/plume.jpg] ; RSC 2011. 104, obs. Ambroise-Castérot [image: images/plume.jpg]. 


40. Usurpation de titre. A quelques nuances de langage près, l'art. 433-17 C. pén. ne fait que reprendre le deuxième al. de l'art. 259 de l'ancien code pénal, mais il n'y subsiste aucune trace de l'al. 3 du même article qui réprimait l'usurpation de titre en particulier nobiliaire ; le plaignant soutient que les faits reprochés restent punissables au regard des dispositions de l'art. 433-17 en cela que les titres de noblesse seraient une « qualité » dont les conditions d'attribution seraient fixées par l'autorité publique, leur usage irrégulier constituant toujours un délit ; rien n'indique que le législateur a cru pouvoir, dans un souci de concision, donner la même extension à l'al. unique de l'art. 433-17 qu'aux al. 2 et 3 de l'art. 259 de l'ancien code pénal ; aucun élément tiré des travaux parlementaires n'indique cependant une quelconque intention de dépénaliser ces faits d'usurpation ; on sait que l'al. 3 de l'art. 259 de l'ancien code pénal avait été introduit par une L. du 28 mai 1858, ce qui tendrait à démontrer que les dispositions existantes, celles de l'al. 2 du même article, étaient jugées insuffisantes ; on comprend mal qu'aujourd'hui le législateur se serait privé d'un texte spécifique si son intention répressive était demeurée intacte ; plus fondamentalement, on doit se demander si le titre nobiliaire est ou non une « qualité dont les conditions d'attribution sont fixées par l'autorité publique ». • TGI Bordeaux, 17 févr. 2000 : D. 2001. 2921, note E. Agostini [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Le titre nobiliaire ne peut être considéré aujourd'hui comme une « qualité » dont les conditions d'attribution sont fixées par l'autorité publique ; ceci vaut aussi pour les titres de noblesses étrangers puisque la procédure, prévue pour en autoriser l'usage par un Français, est justement tombée en désuétude parce que la République a tiré les conséquences logiques de ce qu'en raison de l'abolition de la noblesse elle ne confère plus de titres nobiliaires et qu'elle s'interdit en quelque sorte de tourner cette règle en autorisant le port de titres étrangers par ses nationaux ; pour ces raisons, l'interprétation extensive de l'art. 433-17 défendue par le plaignant ne peut être partagée par le tribunal ; la « qualité » visée par l'art. 433-17 et par l'art. 259, al. 2, de l'ancien code pénal n'englobe pas aujourd'hui le titre nobiliaire et ne peut remplacer la disparition des dispositions contenues dans l'art. 259, al. 3, de l'ancien code pénal ; il faut donc conclure que les comportements définis et réprimés par l'art. 259, al. 3, de l'ancien code pénal ne sont plus aujourd'hui pénalement répréhensibles ; or, selon l'art. 111-3 C. pén., nul ne peut être puni pour un crime ou un délit dont les éléments ne sont pas définis par la loi. • Même jugement. 


II. QUALIFICATION


BIBL. ▶ Guéry, D. 1996. Chron. 335 [image: images/plume.jpg] (aux confins du droit et de la procédure pénale : la relative liberté de qualification du juge d'instruction). – Rebut, Rev. Justices, no 4, 1996. 286 (information judiciaire et faits nouveaux). – A. et Ch. Guéry, Dr. pénal 2005, Étude 6 (de la difficulté pour le juge pénal d'appeler un chat, un chat (requalification « stricte » ou « élargie » : devoirs et pouvoirs du tribunal correctionnel). – Ch. Guéry et Guichard, JCP 2007. I. 202 (la partie civile et la « reprise » de l'information). 


41. Jurisprudence européenne. La Cour rappelle que les dispositions de l'art. 6, § 3, a), Conv. EDH montrent la nécessité de mettre un soin extrême à notifier l'« accusation » à l'intéressé ; l'acte d'accusation joue un rôle déterminant dans les poursuites pénales : à compter de sa signification, la personne mise en cause est officiellement avisée par écrit de la base juridique et factuelle des reproches formulés contre elle (arrêt Karnasinski c/ Autriche du 19 déc. 1989, série A no 168, p. 36-37, § 79) ; l'art. 6, § 3, a), Conv. EDH reconnaît à l'accusé le droit d'être informé non seulement de la cause de l'accusation, c'est-à-dire des faits matériels qui sont mis à sa charge et sur lesquels se fonde l'accusation, mais aussi de la qualification juridique donnée à ces faits, et ce d'une manière détaillée ; la portée de cette disposition doit notamment s'apprécier à la lumière du droit plus général à un procès équitable que garantit l'art. 6, § 1, Conv. EDH (V., mutatis mutandis, arrêts Deweer c/ Belgique du 27 févr. 1980, série A no 35, p. 30-31, § 56 ; Artico c/ Italie du 13 mai 1980, série A no 37, p. 15, § 32 ; Goddi c/ Italie du 9 avr. 1984, série A no 76, p. 11, § 28 ; Colozza c/ Italie du 12 févr. 1985, série A no 89, p. 14, § 26) ; la Cour considère qu'en matière pénale, une information précise et complète des charges pesant contre un accusé, et donc la qualification juridique que la juridiction pourrait retenir à son encontre, est une condition essentielle de l'équité de la procédure … ; la Cour estime qu'il existe un lien entre les al. a) et b) de l'art. 6, § 3, Conv. EDH et que le droit à être informé sur la nature et la cause de l'accusation doit être envisagé à la lumière du droit pour l'accusé de préparer sa défense. • CEDH 25 mars 1999, Pélissier et Sassi c/ France : D. 2000. 357, note D. Roets [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … La Cour considère qu'il n'est pas établi que les requérants auraient eu connaissance de la possibilité de requalification du délit de banqueroute en complicité de banqueroute ; … elle conclut qu'une atteinte a été portée au droit des requérants à être informés d'une manière détaillée de la nature et de la cause de l'accusation portée contre eux, ainsi qu'à leur droit à disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de leur défense ; … La Cour n'a pas à apprécier le bien-fondé des moyens de défense que les requérants auraient pu invoquer s'ils avaient eu la possibilité de débattre de la complicité de banqueroute ; elle relève simplement qu'il est plausible de soutenir que ces moyens auraient été différents de ceux choisis afin de contester l'action principale. • Même décision. 


42. Sur la condamnation de la France pour excès de formalisme par application de l'art. 186-3 C. pr. pén., à propos de la correctionnalisation d'un viol en agression sexuelle. • CEDH 15 déc. 2011, [image: images/juge.jpg] Poirot c/ France, no 29938/07 : RSC 2012. 142, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg]Rappr. : • Crim. 4 juin 2014, [image: images/juge.jpg] no 14-80.544 P : D. actu. 23 juin 2014, obs. Fonteix ; AJ pénal 2014. 591, obs. Lasserre Capdeville [image: images/plume.jpg] ; JCP 2014, no 789, note Gallardo. 


A. PRINCIPES


43. Compétence d'ordre public. En matière répressive, la compétence des juridictions est d'ordre public ; il appartient aux juges correctionnels, saisis de la cause entière par l'appel du ministère public, de se déclarer incompétents, même d'office, lorsque les faits poursuivis ressortissent à la juridiction criminelle. • Crim. 22 mai 1996, [image: images/juge.jpg] no 95-84.899 P • 31 janv. 2007 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2007. 68 (2e esp.), obs. Véron (V. ss. art. 222-23 [image: images/picto.svg]).


44. Dès lors, d'une part, qu'aucune autorité de chose jugée quant à la compétence ne saurait s'attacher à un arrêt avant dire droit et que, d'autre part, en matière répressive, la compétence des juridictions est d'ordre public et qu'il appartient aux juges correctionnels, même d'office et en tout état de la procédure, de se déclarer incompétents lorsque les faits poursuivis ressortissent à la juridiction criminelle, une cour d'appel justifie sa décision d'annuler le jugement entrepris et de se déclarer incompétente au motif que les faits, s'ils étaient établis, relèveraient d'une qualification criminelle. • Crim. 1er févr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-85.351 P. 


45. En matière répressive, la compétence des juridictions étant d'ordre public, il appartient aux juges correctionnels de vérifier cette compétence. Selon les art. 706-19 et 706-20 C. pr. pén., lorsque le tribunal correctionnel de Paris constate que les faits, dont il est saisi en application de l'art. 706-17 du code précité, ne constituent pas des actes de terrorisme et ne relèvent pas de sa compétence à un autre titre, il est tenu de se déclarer incompétent et de renvoyer le ministère public à se pourvoir ainsi qu'il avisera. • Crim. 15 nov. 2006, [image: images/juge.jpg] no 06-85.275 P. 


46. En matière répressive, la compétence des juridictions est d'ordre public ; les juges du second degré, saisis de la cause entière par l'appel du ministère public, doivent examiner, même d'office, leur compétence et se déclarer incompétents si les faits poursuivis sont du ressort de la juridiction criminelle ; la prévenue a été citée directement devant le tribunal correctionnel, à la requête du procureur de la République, du chef de faux dans un document administratif, « en l'espèce un acte de mariage », par une personne chargée d'une mission de service public, agissant dans l'exercice de ses fonctions ; pour la déclarer coupable de cette infraction, les juges du second degré énoncent que la prévenue, en sa qualité d'officier de l'état civil, a signé un acte constatant un mariage fictif ; en prononçant ainsi, alors que les faits, à les supposer établis, constituent le crime de faux commis dans une écriture publique, par un officier de l'état civil, prévu et réprimé par l'art. 441-4, al. 3, C. pén., et qu'ainsi la juridiction correctionnelle était incompétente pour en connaître, la cour d'appel a méconnu les art. 469, 512 et 519 C. pr. pén. et le principe ci-dessus rappelé ; d'où il suit que la cassation est encourue. • Crim. 20 juill. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-83.763 P : Gaz. Pal. 2012. 1. 301, obs. Dreyer ; RSC 2012. 151, obs. Mascala [image: images/plume.jpg]. 


1o JURIDICTIONS D'INSTRUCTION


47. Concrétisation des éléments de fait et de droit. Le juge d'instruction, régulièrement saisi d'une plainte avec constitution de partie civile, a le devoir de vérifier la réalité des faits dénoncés, et de déterminer leur qualification pénale éventuelle. • Crim. 26 sept. 2001, [image: images/juge.jpg] no 01-84.565 P : Dr. pénal 2002, chron. no 4, obs. Marsat ; ibid. 34, obs. J.-H. Robert. 


48. Les juridictions d'instruction apprécient souverainement si les faits retenus à la charge de la personne mise en examen sont constitutifs d'une infraction, la Cour de cassation n'ayant d'autre pouvoir que de vérifier si, à supposer ces faits établis, la qualification justifie la saisine de la juridiction de jugement. • Crim. 29 oct. 2003 : [image: images/juge.jpg] JCP 2004. IV. 1043 • 23 juin 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-83.638 P • 7 févr. 2007 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 2007. 2. Somm. 4255 • 24 avr. 2007 : [image: images/juge.jpg] ibid. 2007. 2. Somm. 4249 • 24 mars 2105, [image: images/juge.jpg] no 15-80.023 P : D. actu. 14 avr. 2015, obs. Priou-Alibert • 7 oct. 2016, [image: images/juge.jpg] no 16-84.597 P : D. actu. 18 oct. 2016, obs. Fucini ; AJ pénal 2016. 526, note Mayaud [image: images/plume.jpg]. 


49. Le ministère public, auquel le tribunal correctionnel, constatant que le juge d'instruction a omis, dans son ordonnance de renvoi, de statuer sur des faits dont il avait été saisi, a renvoyé la procédure aux fins de régularisation, est habilité à adresser au magistrat instructeur des réquisitions visant les faits sur lesquels celui-ci a le devoir de statuer. • Crim. 21 nov. 2007 : [image: images/juge.jpg] AJ pénal 2008. 96, obs. Lavric [image: images/plume.jpg]. 


50. Le juge d'instruction a l'obligation d'informer sur tous les faits résultant de la plainte et des pièces y analysées, sous toutes leurs qualifications possibles, sans s'en tenir à celle proposée par la partie civile. • Crim. 19 déc. 2012, [image: images/juge.jpg] no 12-81.043 P : D. 2013. 551, note Décima et Detraz [image: images/plume.jpg]. 


2o JURIDICTIONS DE JUGEMENT


a. Respect de la saisine


51. Support de la compétence. Les juridictions correctionnelles doivent statuer sur l'ensemble des faits dont elles sont saisies par l'ordonnance de renvoi. • Crim. 14 nov. 2000, [image: images/juge.jpg] no 00-80.817 P • 10 oct. 2006, [image: images/juge.jpg] no 06-80.170 P. 


52. Les juges ne peuvent légalement statuer que sur les faits dont ils sont saisis. • Crim. 21 mai 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-85.029 P : Dr. pénal 1996. 228 (II), obs. J.-H. Robert. [image: images/losange.jpg] Les juges correctionnels ne peuvent statuer légalement que sur les faits relevés dans l'ordonnance de renvoi ou la citation qui les a régulièrement saisis, à moins que le prévenu ait accepté formellement d'être jugé sur des faits différents. • Crim. 18 déc. 1996 : [image: images/juge.jpg] inédit. [image: images/losange.jpg] Les juridictions pénales ne peuvent statuer que sur les faits dont elles ont été régulièrement saisies. • Crim. 8 sept. 2004 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2004. 186 (2e esp.), obs. Maron. [image: images/losange.jpg] Les tribunaux correctionnels ne peuvent statuer que sur les faits relevés par l'ordonnance ou la citation qui les a saisis ; en matière douanière, seuls les procès-verbaux joints à la citation peuvent préciser l'objet de cette dernière sans en étendre la portée. • Crim. 9 mars 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-81.597 P. 


53. La juridiction correctionnelle, qui constate que le prévenu a été renvoyé devant elle par une ordonnance du juge d'instruction visant certains faits pour lesquels il n'a pas été mis en examen, n'est pas légalement tenue d'annuler l'ordonnance de renvoi et de se dessaisir. Elle a, en effet, la faculté de renvoyer l'examen de l'affaire à une audience ultérieure et de transmettre le dossier de la procédure au ministère public pour lui permettre de saisir à nouveau la juridiction d'instruction par des réquisitions appropriées aux fins de régularisation pour la partie des faits qui n'ont pas donné lieu à une mise en examen, ce qui n'implique pas son dessaisissement, et lui permet de maintenir le prévenu en détention lorsque celle-ci est nécessaire compte tenu de la peine encourue. • Crim. 21 févr. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-89.043 P. 


54. Faits non compris dans l'acte de saisine. S'il appartient aux juges répressifs de restituer aux faits dont ils sont saisis leur véritable qualification, c'est à la condition de n'y rien ajouter, sauf acceptation expresse par le prévenu d'être jugé sur des faits ou circonstances aggravantes non compris dans la poursuite. • Crim. 22 nov. 1994, [image: images/juge.jpg] no 94-80.387 P • 18 déc. 1996, [image: images/juge.jpg] no 96-82.083 P • 22 mars 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-87.496 P • 27 avr. 2000, [image: images/juge.jpg] no 99-83.648 P. [image: images/losange.jpg] S'il appartient au juge de restituer aux faits poursuivis leur véritable qualification, il ne peut substituer des faits distincts à ceux de la prévention, à moins que le prévenu accepte expressément d'être jugé sur des faits nouveaux. • Crim. 23 janv. 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-80.600 P : JCP E 2001. 1385, note J.-H. Robert ; Dr. pénal 2001. 109, obs. Maron. [image: images/losange.jpg] Les juges ne peuvent statuer que sur les faits dont ils sont saisis, à moins que le prévenu n'accepte expressément d'être jugé sur des faits distincts de ceux visés à la prévention. • Crim. 19 avr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-83.879 P. 


55. Méconnaît ce principe la cour d'appel qui, sans l'acceptation du prévenu renvoyé pour recel de vol, le condamne pour vol aggravé, alors que les éléments constitutifs du vol, différents de ceux du recel, et les circonstances aggravantes retenues n'étaient pas compris dans la poursuite. • Crim. 22 nov. 1994 : [image: images/juge.jpg] préc. note 54 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] … De même, faute d'y avoir consenti, des prévenus, poursuivis du chef de l'art. L. 122-9, 4o, C. consom., réprimant l'abus de la faiblesse ou de l'ignorance d'une personne pour lui faire souscrire un engagement, ne sauraient être condamnés pour vol, les éléments constitutifs des deux infractions étant différents. • Crim. 18 déc. 1996 : [image: images/juge.jpg] préc. note 54 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Ce principe n'est pas respecté dès lors qu'il ne résulte d'aucune mention de l'arrêt que le prévenu ait accepté d'être jugé pour le délit d'omission de porter secours, différent dans ses éléments constitutifs de celui de violences volontaires, objet de la poursuite. • Crim. 22 mars 2000 : [image: images/juge.jpg] préc. note 54 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, mais pour une requalification du délit d'omission de porter secours, initialement retenu, en violences mortelles • Crim. 22 avr. 1986, [image: images/juge.jpg] no 84-95.759 P. [image: images/losange.jpg] Méconnaît l'art. 388 C. pr. pén. la cour d'appel qui a condamné un prévenu du chef d'abus de confiance après avoir requalifié certains faits poursuivis initialement sous la prévention de recels d'abus de confiance, pour avoir détourné des chèques et des sommes au préjudice de son employeur et de diverses personnes, alors qu'il ne résulte d'aucune mention de l'arrêt ni des pièces de procédure que le prévenu ait accepté d'être jugé du chef d'abus de confiance et que les éléments constitutifs de ce délit, différents de ceux du recel, n'étaient pas compris dans la poursuite. • Crim. 27 avr. 2000 : [image: images/juge.jpg] préc. note 54 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Méconnaît l'art. 388 C. pr. pén. et ce principe la cour d'appel qui, pour écarter l'argumentation d'un prévenu, avocat, et confirmer le jugement entrepris qui a déclaré coupable cet avocat d'infraction à la législation du démarchage à domicile, alors qu'il était initialement poursuivi sous la prévention d'abus de confiance, énonce que le fait pour le prévenu de s'être déplacé, même à la demande de l'intéressé, à l'hôpital pour proposer une prestation de services, sous forme d'un contrat de mandat, est constitutif d'une opération de démarchage prohibé, au sens de l'art. L. 121-21 C. consom., sans constater que le prévenu a accepté de comparaître sous la nouvelle prévention de démarchage illicite prévue et réprimée par les art. L. 121-21 s. C. consom., et alors, au demeurant, que ces dispositions ne sont pas applicables au démarchage de l'avocat prévu et réprimé par l'art. 66-4 de la L. no 71-1130 du 31 déc. 1971 modifié. • Crim. 23 janv. 2001 : [image: images/juge.jpg] préc. note 54 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Méconnaît les art. 388 et 512 C. pr. pén., et excède les limites de sa saisine, la cour d'appel qui, après avoir rappelé que le prévenu a été renvoyé devant le tribunal correctionnel pour avoir télédiffusé des vidéogrammes sans l'autorisation des producteurs, en l'espèce vingt films et des dessins animés, infraction prévue par l'art. L. 335-4 CPI, ajoute que d'autres cassettes contrefaites ont, en outre, été saisies et que l'ensemble des agissements constatés permet d'entrer en voie de condamnation du chef du délit de contrefaçon d'œuvres de l'esprit en violation des droits des auteurs, prévu par l'art. L. 335-3 CPI, alors qu'il ne résulte pas de l'arrêt que les prévenus aient accepté d'être jugés sur des faits distincts de ceux exactement qualifiés par la chambre de l'instruction. • Crim. 19 avr. 2005 : [image: images/juge.jpg] préc. note 54 [image: images/picto.svg]. 


56. A excédé les limites de sa saisine la cour d'appel qui, pour déclarer le prévenu coupable de tromperie, retient que s'il n'était pas établi que l'acheteur ait été trompé sur le kilométrage réel du véhicule, en revanche le prévenu avait caché à celui-ci que le véhicule avait été accidenté ; ce fait n'était pas compris dans la prévention, et il ne résulte pas de l'arrêt attaqué que le prévenu ait accepté d'être jugé sur des faits distincts de ceux résultant de la prévention. • Crim. 5 juin 1996, [image: images/juge.jpg] no 95-83.265 P. 


57. Tout prévenu a droit à être informé d'une manière détaillée de la nature et de la cause de la prévention dont il est l'objet et il doit, par suite, être mis en mesure de se défendre tant sur les divers chefs d'infraction qui lui sont imputés que sur chacune des circonstances aggravantes susceptibles d'être retenues à sa charge ; méconnaît ce principe la cour d'appel qui déclare coupable d'atteintes sexuelles sur mineurs de quinze ans ou de plus de quinze ans par personne ayant autorité, délit prévu et réprimé par les art. 227-26 et 227-27 C. pén., un professeur de collège auquel il est reproché de s'être livré sur onze de ses jeunes élèves, âgées de douze à quinze ans, à des attouchements sur les seins et les cuisses, qui est poursuivi pour avoir exercé sans violence, contrainte, menace ni surprise, des atteintes sexuelles sur des mineurs, délit prévu et réprimé par les art. 227-25 et 227-29 du même code, alors que la circonstance que le prévenu avait autorité sur les victimes n'était pas visée dans le titre de la poursuite, et qu'aucune mention de la décision attaquée n'indique que l'intéressé ait été préalablement informé de cet élément modificatif de la prévention, lequel constitue, pour les faits commis à l'égard des mineurs de moins de quinze ans, une circonstance aggravante, et, pour les mineurs de plus de quinze ans, un élément constitutif de l'infraction. • Crim. 4 mars 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-86.326 P. [image: images/losange.jpg] V. également ss. art. 132-8 à 132-10 [image: images/picto.svg] (récidive). 


58. Si, en matière douanière, c'est par le procès-verbal que sont fixés l'objet de la prévention et l'étendue de la poursuite, cette règle ne s'applique pas lorsque la juridiction correctionnelle est saisie à la requête du seul ministère public ; justifie dès lors sa décision la cour d'appel qui, pour déclarer irrecevable la demande de l'administration des douanes, tendant à la condamnation du prévenu au paiement de pénalités douanières afférentes à une infraction douanière, avouée dans le procès-verbal, mais non visée dans l'acte de poursuite, énonce que le prévenu n'a pas accepté d'être jugé sur ces faits qui n'étaient pas soumis à la juridiction de jugement. • Crim. 19 mai 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-84.718 P.


59. A méconnu les art. 388 et 512 C. pr. pén., et a excédé les limites de sa saisine la cour d'appel qui, après avoir rappelé que le prévenu était renvoyé devant le tribunal correctionnel pour avoir télédiffusé des vidéogrammes sans l'autorisation des producteurs, en l'espèce vingt films et des dessins animés, infraction prévue par l'art. L. 335-4 CPI, a ajouté que d'autres cassettes contrefaites avaient, en outre, été saisies et que l'ensemble des agissements constatés permettait d'entrer en voie de condamnation du chef du délit de contrefaçon d'œuvres de l'esprit en violation des droits des auteurs, prévu par l'art. L. 335-3 CPI, alors qu'il ne résultait pas de l'arrêt que les prévenus aient accepté d'être jugés sur des faits distincts de ceux exactement qualifiés par la chambre de l'instruction. • Crim. 19 avr. 2005 : [image: images/juge.jpg] préc. note 54 [image: images/picto.svg]. 


b. Correctionnalisation


60. Enjeu de compétence. Les dispositions de l'art. 469, al. 4, C. pr. pén., dont il résulte que le juge correctionnel saisi par une ordonnance de renvoi du juge d'instruction ne peut se déclarer incompétent, ne sont applicables que si la victime des fait poursuivis est constituée partie civile lorsque ce renvoi est ordonné. • Crim. 27 mars 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-85.076 P : D. 2008. Chron. C. cass. 1719, obs. Caron [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2008. 288, obs. Roussel [image: images/plume.jpg]. 


61. Il résulte de l'al. 4 de l'art. 469 C. pr. pén. que, lorsqu'elle est saisie par le renvoi ordonné par le juge d'instruction ou la chambre de l'instruction d'une infraction non intentionnelle, la juridiction correctionnelle conserve la possibilité de se déclarer incompétente et de renvoyer le ministère public à se pourvoir, s'il apparaît que les faits sont de nature à entraîner une peine criminelle parce qu'ils ont été commis de façon intentionnelle ; méconnaît ce texte, la cour d'appel, qui, après avoir constaté que le décès de la victime est la conséquence des violences commises par le prévenu, énonce qu'elle est tenue de statuer en l'état de la qualification d'homicide involontaire retenue par l'ordonnance de renvoi. • Crim. 24 mars 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-84.849 P : D. 2009. AJ 1207, obs. Léna, et [image: images/plume.jpg] Pan. 1714, obs. Chaumont [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. 2140, note Mesa [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2009. 318, obs. Roussel [image: images/plume.jpg] ; RSC 2009. 590, obs. Mayaud, et 858, obs. Finielz [image: images/plume.jpg]. 


62. L'arrêt attaqué a déclaré le prévenu coupable d'agressions sexuelles sur mineures de 15 ans par ascendant ; le demandeur ne saurait invoquer l'incompétence de la chambre correctionnelle de la cour d'appel, au prétexte que les faits retenus par l'arrêt attaqué caractériseraient le crime de viol prévu par l'art. 222-23 C. pén., pour constituer des actes de pénétration sexuelle, et partant seraient justiciables de la cour d'assises, dès lors qu'il résulte de l'art. 469, al. 4, C. pr. pén., dans sa rédaction issue de la L. du 9 mars 2004 entrée en vigueur le 1er oct. 2004, que les juridictions correctionnelles ne peuvent d'office ou à la demande des parties se déclarer incompétentes pour juger des faits de nature à entraîner une peine criminelle si la victime était constituée partie civile et assistée d'un avocat lorsque le renvoi devant la juridiction de jugement a été ordonné par le juge d'instruction, ce qui était le cas en l'espèce. • Crim. 3 févr. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-85.034 : JCP G 2010, no 27, 758, note Detraz. 


3o CONTRÔLE DE LA COUR DE CASSATION


63. Juridictions d'instruction. Les chambres d'accusation, en statuant sur les charges de culpabilité, apprécient souverainement, au point de vue des faits, tous les éléments constitutifs des infractions qui leur sont déférées, et la Cour de cassation n'a d'autre pouvoir que de vérifier si la qualification qu'elles ont donnée aux faits poursuivis justifie le renvoi devant la cour d'assises. • Crim. 30 oct. 1996 : [image: images/juge.jpg] inédit • 26 mars 1997, [image: images/juge.jpg] no 97-80.086 P.


64. Les chambres d'accusation ne peuvent prononcer une mise en accusation devant la cour d'assises que si les faits dont elles sont saisies réunissent tous les éléments constitutifs de l'infraction reprochée ; l'insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence. • Crim. 2 juill. 1998, [image: images/juge.jpg] no 98-80.529 P : D. 1998. 457, note Pradel [image: images/plume.jpg] ; JCP 1998. II. 10132, note Rassat.


65. Il résulte des art. 214 et 215 C. pr. pén. que les chambres d'accusation apprécient souverainement si les faits retenus à la charge de la personne mise en examen sont constitutifs d'une infraction, en tous ses éléments légaux tant matériels qu'intentionnels, notamment au regard des causes d'irresponsabilité, la Cour de cassation n'ayant d'autre pouvoir que de vérifier, à supposer ces faits établis, si leur qualification justifie la saisine de la juridiction de jugement. • Crim. 19 févr. 1997, [image: images/juge.jpg] no 96-85.884 P • 19 févr. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-84.446 P • 12 mars 1997, [image: images/juge.jpg] no 96-86.596 P • 2 avr. 1997, [image: images/juge.jpg] no 97-80.269 P • 16 nov. 1999, [image: images/juge.jpg] no 99-85.848 P • 28 mars 2000, [image: images/juge.jpg] no 00-80.586 P • 26 avr. 2000, [image: images/juge.jpg] no 00-80.694 P. [image: images/losange.jpg] … Formule identique depuis les nouvelles chambres de l'instruction. • Crim. 29 mai 2002 : [image: images/juge.jpg] JCP 2002. IV. 2362. [image: images/losange.jpg] Les chambres de l'instruction, en statuant sur les charges de culpabilité, apprécient souverainement à cet égard tous les éléments constitutifs des crimes, objet des poursuites, y compris l'intention coupable. La Cour de cassation n'a d'autres pouvoirs que de vérifier si les qualifications qu'elles donnent aux faits poursuivis justifient le renvoi de la personne mise en examen devant la cour d'assises. • Crim. 23 août 2006 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2006. 151, obs. Véron. 


66. Ne saurait encourir la censure de la Cour de cassation l'arrêt de la chambre d'accusation portant renvoi devant la cour d'assises lorsque le fait, objet de la poursuite, à le supposer mal qualifié, n'en constituerait pas moins un crime. • Crim. 4 nov. 1997, [image: images/juge.jpg] no 97-83.463 P • 16 nov. 2004, [image: images/juge.jpg] no 04-85.318 P.


67. Juridictions de jugement. Les juges ont un pouvoir souverain pour constater, conformément à la loi, la réalité des faits incriminés, mais leur jugement sur la qualification légale de ces faits est soumis au contrôle de la Cour de cassation ; ils ne peuvent pas soustraire à ce contrôle leur décision sur le droit, soit en la confondant avec leur décision sur les faits, soit en s'abstenant de spécifier les faits d'une façon précise et complète. • Crim. 7 janv. 1937 : DP 1937. 1. 53, note Mimin. [image: images/losange.jpg] Doit être cassé l'arrêt qui se limite à adopter les motifs d'un jugement se bornant à constater « qu'au vu des éléments du dossier et des débats les faits sont établis à l'encontre du prévenu », sans les énoncer et sans préciser l'existence des circonstances exigées par la loi pour que ces faits soient punissables ; en cet état, la Cour de cassation n'est pas en mesure d'exercer son contrôle sur la légalité de la décision attaquée. • Crim. 6 mars 1996, [image: images/juge.jpg] no 95-83.310 P.


B. REQUALIFICATION


BIBL. ▶ Renucci, RSC 2008. 984 [image: images/plume.jpg] (requalification des faits et Conv. EDH). – Guéry, Dr. pénal 2015. Étude 15 (la requalification par modification du modus operandi au sein du même article : quelques complications pour les juridictions correctionnelles).


68. Obligation. La qualification retenue lors de l'engagement des poursuites ne lie pas les juridictions d'instruction et de jugement, qui ont le devoir de restituer aux faits dont elles sont saisies leur véritable qualification. • Crim. 16 déc. 1997, [image: images/juge.jpg] no 96-82.509 P.


1o JUGE D'INSTRUCTION


69. Mise en accusation. L'ordonnance de mise en accusation devant la cour d'assises, rendue par le juge d'instruction, et ayant requalifié les faits de la poursuite du chef de meurtre en violences mortelles avec arme, ne fait pas grief, au sens de l'art. 186, al. 2, C. pr. pén., aux intérêts de la partie civile dont les droits demeurent entiers devant la juridiction de jugement ; est, dès lors, irrecevable l'appel de cette ordonnance par la partie civile, tout comme le pourvoi formé contre l'arrêt de la chambre de l'instruction ayant statué sur cet appel. • Crim. 26 nov. 2003, [image: images/juge.jpg] no 03-82.563 P. 


2o CHAMBRES DE L'INSTRUCTION


70. Pouvoirs. Les chambres d'accusation ont le pouvoir de modifier et de compléter la qualification donnée aux faits incriminés par le juge d'instruction ; en application de l'art. 202, al. 2, C. pr. pén., elles peuvent statuer sans ordonner une nouvelle information si les chefs de poursuite résultant du dossier de la procédure ont été compris dans les faits pour lesquels la personne a été mise en examen ; n'encourt pas la censure l'arrêt d'une chambre d'accusation qui renvoie devant le tribunal correctionnel pour faux et usage de faux une personne mise en examen pour escroquerie dès lors que les manœuvres qui lui étaient reprochées consistaient en la réalisation d'un faux engagement de caution. • Crim. 1er oct. 1997, [image: images/juge.jpg] no 96-83.351 P.


71. En réformant, sur le seul appel de la partie civile, une ordonnance de non-lieu rendue par le juge d'instruction du chef d'usage d'attestations inexactes, une chambre d'accusation n'a fait qu'user du droit de modifier ou compléter la qualification donnée par le juge d'instruction ou le ministère public aux faits dénoncés, lesquels étaient compris dans la poursuite exercée du chef de dénonciation calomnieuse. • Crim. 24 sept. 1996 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1997. 1, chron. crim. 27.


72. Les chambres de l'instruction sont investies du pouvoir de modifier et de compléter les qualifications données aux faits par le juge d'instruction ; c'est donc à bon droit que la chambre de l'instruction, saisie du seul appel du prévenu contre l'ordonnance du juge d'instruction l'ayant renvoyé devant la cour d'assises sous l'accusation de viols, tentatives d'agressions sexuelles par personne ayant autorité, agressions sexuelles et agressions sexuelles sur mineur de quinze ans, et après avoir fait procéder à un supplément d'information, a confirmé l'ordonnance entreprise en retenant pour les crimes de viols les circonstances d'autorité sur l'une des victimes et de minorité de l'autre victime, et en requalifiant en délits consommés les tentatives d'agressions sexuelles par personne ayant autorité. • Crim. 10 juill. 2002, [image: images/juge.jpg] no 02-83.669 P.


73. Le demandeur, mis en accusation pour homicide volontaire et destruction de biens par usage d'explosifs, ne peut reprocher à l'arrêt de la cour d'appel de l'avoir renvoyé devant la cour d'assises, notamment des chefs de tentative de meurtre et de destruction de biens par l'effet d'une substance explosive en bande organisée, pour lesquels l'ordonnance du juge d'instruction avait prononcé un non-lieu ; en effet, même en l'absence d'appel du ministère public, les chambres de l'instruction sont investies du pouvoir de modifier et compléter les qualifications données aux faits par le juge d'instruction. • Crim. 6 août 2003, [image: images/juge.jpg] no 03-82.892 P.


3o COUR D'ASSISES


74. Référence à l'arrêt de renvoi. Il résulte des art. 231 et 594 C. pr. pén. que la cour d'assises ne peut connaître d'aucune autre accusation que celle fixée par l'arrêt de renvoi, devenu définitif. • Crim. 8 mars 2000, [image: images/juge.jpg] no 99-82.597 P. [image: images/losange.jpg] Méconnaît ces textes la question interrogeant la cour et le jury sur le point de savoir si l'accusé avait commis plusieurs viols, alors que l'arrêt de renvoi ne retenait qu'un seul de ces crimes, modifiant ainsi la substance de l'accusation. • Même arrêt. 


75. La cour d'assises n'est pas liée par les qualifications retenues par la décision de renvoi. • Crim. 16 nov. 2004 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2005. 22, obs. Véron.


76. Selon l'art. 6 § 3, a et b, Conv. EDH, tout accusé a droit notamment à être informé de la nature et de la cause de l'accusation portée contre lui et doit disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense ; le procès-verbal des débats énonce qu'après la clôture des débats, le président a donné lecture des questions résultant de la décision de mise en accusation et des débats auxquelles la cour et le jury auraient à répondre et en ce qui concerne M. Y... de la question subsidiaire résultant des débats de la complicité de meurtre ; aucune observation n'a alors été formulée ; il résulte de la feuille de questions que la cour et le jury n'ont pas été interrogés sur la question subsidiaire de requalification des faits en complicité devenue sans objet, la cour et le jury ayant retenu l'homicide volontaire commis par M. Y...sur la personne d'Eric A... ; mais en procédant ainsi, et en posant une question subsidiaire, fût-elle déclarée sans objet, sans qu'il résulte des énonciations du procès-verbal que, pour permettre à l'accusé ou à son avocat, de faire valoir toutes observations utiles à la défense, le président ait prévenu les parties avant les plaidoiries et réquisitions qu'il envisageait de poser ladite question subsidiaire comme résultant des débats, le président a méconnu le texte et le principe sus-énoncés. • Crim. 15 janv. 2014, [image: images/juge.jpg] no 12-88.033 : RSC 2014. 374, obs. Salvat [image: images/plume.jpg]. 


4o JURIDICTIONS CORRECTIONNELLES


a. Devoir de restitution


77. Principe. Le juge doit examiner les faits qui lui sont soumis sous l'incrimination qui leur est spécialement applicable. • Crim. 30 janv. 1989, [image: images/juge.jpg] no 86-96.060 P.[image: images/losange.jpg] Même principe en matière douanière : • Crim. 28 nov. 1988, [image: images/juge.jpg] no 87-82.052 P.


78. Il appartient au juge du fond de restituer leur exacte qualification aux faits qui leur sont soumis. • Crim. 1er juill. 1997, [image: images/juge.jpg] no 96-83.433 P : Dr. pénal 1998. 9.


79. Le devoir qu'ont les juges de caractériser les faits qui leur sont déférés et de leur appliquer la loi pénale, conformément aux résultats de l'information effectuée à l'audience, n'est pas contraire à l'art. 6.3 a) Conv. EDH (droit à l'information de la nature et de la cause de l'accusation). • Crim. 25 mai 1992, [image: images/juge.jpg] no 91-82.934 P. [image: images/losange.jpg] Il en est de même du devoir qu'ont les juges de restituer à la poursuite sa qualification véritable, dès lors qu'ils puisent les éléments de leur décision dans les faits visés par la prévention (requalification de faux en écritures publiques en fausses attestations). • Crim. 29 oct. 1996, [image: images/juge.jpg] no 96-80.701 P : Dr. pénal 1997. 18, obs. Véron • 19 mai 1999 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1999. 2, chron. crim. 134.


80. L'ordonnance de renvoi rendue par le juge d'instruction est simplement indicative de juridiction et ne fait pas obstacle à ce que le tribunal, s'il constate que le fait déféré sous la qualification de délit est de nature à entraîner une peine criminelle, renvoie le ministère public à se pourvoir ainsi qu'il avisera, comme le prévoit l'art. 469 C. pr. pén. • Crim. 15 févr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-84.519 P •  4 janv. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-84.231 P. 


b. Purge des qualifications


81. Principe. Les juridictions répressives ont le droit et le devoir de caractériser les faits de la prévention sous toutes les qualifications dont ils sont susceptibles. • Crim. 23 avr. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-85.662 P. – Il appartient aux juges correctionnels d'examiner les faits dont ils sont saisis sous toutes les qualifications possibles. • Crim. 23 janv. 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-80.562 P. 


82. Le juge correctionnel, qui n'est pas lié par la qualification donnée à la prévention, ne peut prononcer une décision de relaxe qu'autant qu'il a vérifié que les faits dont il est saisi ne sont constitutifs d'aucune infraction. • Crim. 22 janv. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-81.186 P : Dr. pénal 1997. 78, obs. Véron • 2 juin 1999 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2000. 2, obs. Véron • 28 mars 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-86.886 P • 31 mai 2005 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2005. Comm. 149, obs. J.-H. Robert • 11 mai 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-85.637 P : Gaz. Pal. 2006. 2. Somm. 4153, note Monnet • 11 juin 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-87.173 P : D. actu. 16 juin 2016, obs. Goetz. 


83. Illustrations. Ainsi, a méconnu le sens et la portée de l'art. 470 C. pr. pén., l'arrêt qui a retenu que le prévenu, pour s'introduire dans un logement vide (en tant que tel non constitutif de domicile), avait forcé la serrure de la porte d'entrée, sans rechercher si cette dégradation ou détérioration d'un lieu appartenant à autrui n'était pas susceptible de recevoir une autre qualification réprimée par la loi pénale. • Crim. 22 janv. 1997 : [image: images/juge.jpg] préc. note 82 [image: images/picto.svg]. 


84. De même, doit être cassé l'arrêt qui relaxe le prévenu poursuivi pour usage d'un faux commis dans un document délivré par une administration publique au sens de l'art. 441-2, al. 1er et 2, et 441-1, al. 1er, C. pén. (brevet d'État d'éducateur sportif), et pour avoir recelé ce document, sans rechercher si les faits constatés ne caractérisaient pas l'usage d'un document obtenu indûment, ou la détention frauduleuse d'un tel document, infractions prévues et réprimées par les art. 154, al. 1er et 2, ancien, applicable pour une partie des faits, 441-6, al. 1er, 441-2, al. 2, et 441-3 C. pén. et le recel de ce document. • Crim. 2 juin 1999 : [image: images/juge.jpg] préc. note 82 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Le délit de fausse attestation prévu par l'art. 441-7 C. pén. implique que le document faisant état de faits matériellement inexacts comporte la signature authentique de son auteur ; encourt, dès lors, la censure l'arrêt qui déclare un prévenu coupable de ce délit, alors qu'à défaut de signature de son auteur, le document litigieux ne constituait pas une attestation ou un certificat au sens du texte précité, et ne recherche pas si les faits poursuivis pouvaient recevoir une autre qualification. • Crim. 15 mars 2000, [image: images/juge.jpg] no 99-83.224 P.


85. Ne justifie pas sa décision au regard des art. 388 C. pr. pén., L. 626 et R. 5193 CSP, 319 ancien et 221-6 C. pén. et des principes ci-dessus la cour d'appel qui, pour renvoyer des prévenus des fins de la poursuite, après avoir observé que le fait d'avoir contrevenu aux dispositions concernant la cession de plantes classées comme vénéneuses par voie réglementaire n'a été compris dans la poursuite que comme élément constitutif du délit d'homicide involontaire, énonce qu'« en l'absence de lien de causalité clairement identifié », entre cette faute établie et la mort de la victime, dont les circonstances de la chute dans un plan d'eau sont inconnues, le délit reproché « ne peut être constitué », alors qu'il lui appartient, si elle estime devoir relaxer du chef d'homicide involontaire, de rechercher si les faits dont elle est saisie ne peuvent recevoir une autre qualification. • Crim. 28 mars 2000 : [image: images/juge.jpg] préc. note 82 [image: images/picto.svg]. 


86. Ne donne pas de base légale à sa décision la cour d'appel qui relaxe un médecin poursuivi pour escroquerie sans rechercher si ses fausses déclarations, pour avoir coté des actes qu'il n'avait pas personnellement accomplis, n'étaient pas corroborées par les faits extérieurs leur donnant force et crédit relevés par l'ordonnance de renvoi, et n'avaient pas ainsi trompé les caisses d'assurance maladie. • Crim. 30 mai 2001 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2001. 113, obs. Véron.


87. Il résulte de l'arrêt attaqué et du jugement qu'il infirme que Mme Geneviève X…, se disant atteinte de cécité et invalide, a perçu, depuis le 18 oct. 1989, l'allocation compensatrice pour l'aide d'une tierce personne versée par le département de la Saône-et-Loire ; elle a ensuite obtenu le renouvellement de cette prestation jusqu'au 31 mai 2002, ayant déposé une nouvelle demande le 22 nov. 1996 ; elle fut poursuivie pour avoir trompé la collectivité territoriale, notamment par l'usage d'une fausse qualité ; l'arrêt attaqué retient que l'escroquerie est un délit d'action dont la commission requiert nécessairement l'accomplissement d'un acte positif, qu'en s'abstenant d'indiquer à l'organisme payeur que son état de santé s'était amélioré dans un contexte d'évolution très lente, Geneviève X… n'a pas commis d'acte fautif au sens de la loi, que l'infraction n'est donc pas caractérisée ; mais en statuant ainsi, sans rechercher si la prévenue n'avait pas fait usage de la fausse qualité d'infirme invalide pour obtenir le versement de l'allocation, et alors, au surplus, que les faits étaient susceptibles de la qualification prévue par l'art. 441-6, al. 2, C. pén. • Crim. 30 avr. 2003 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2003. 119, obs. Véron.


88. Ayant préparé leur évasion le dimanche 31 décembre 2000 après-midi, deux détenus ont commencé à creuser le béton sous la fenêtre de leur cellule en début de soirée, puis ont renoncé à leur projet après avoir fait beaucoup de bruit ; en fin de matinée, le 1er janv. 2001, l'un d'eux est allé voir un surveillant pour lui raconter selon ses termes « leur connerie », et pour lui demander de venir examiner les dégâts ; la cour constate que les deux prévenus se sont désistés volontairement de leur projet, et qu'une tentative d'évasion ne peut être retenue ; en revanche, ainsi que l'a demandé le ministère public à l'audience, il y a lieu de requalifier ces faits en dégradation volontaire d'un bien destiné à l'utilité publique, infraction définie et punie par l'art. 322-1 C. pén. • Douai, 6 mai 2003 : Dr. pénal 2003. 122, obs. Véron.


89. Pour renvoyer les sociétés prévenues des fins de la poursuite du chef de falsification, l'arrêt énonce que le procédé du trempage des noix de coquilles Saint-Jacques ne peut être interdit par une simple note administrative n'ayant pas valeur d'une norme législative ou réglementaire conforme aux règles communautaires. Mais en se déterminant ainsi, alors qu'il résulte des énonciations de l'arrêt qu'un tel trempage, qui augmente le poids et le volume des noix de coquilles Saint-Jacques, est de nature à tromper l'acquéreur sur la composition, la teneur en principes utiles, la quantité et la qualité réelle des marchandises concernées, la cour d'appel, à qui il appartenait de rechercher si les agissements reprochés n'étaient pas susceptibles de recevoir la qualification de tromperie sur les qualités substantielles et la quantité des choses livrées ou de tentative de ce délit, a méconnu les art. 470 et 512 C. pr. pén. et le principe ci-dessus rappelé, d'où il suit que la cassation est encourue. • Crim. 31 mai 2005 : [image: images/juge.jpg] préc. note 82 [image: images/picto.svg]. 


90. Le juge répressif ne peut prononcer une peine sans avoir relevé tous les éléments constitutifs de l'infraction qu'il réprime ; pour confirmer le jugement ayant déclaré le prévenu, éleveur, responsable d'un centre équestre, coupable du délit de mauvais traitements à animal domestique, l'arrêt retient que les gendarmes accompagnés d'un technicien supérieur des services vétérinaires ont constaté l'état de santé préoccupant d'un des équidés lui appartenant ; alors que la jument boitait depuis huit jours, le prévenu n'a appelé le vétérinaire que tardivement ; les juges en déduisent qu'il y a eu défaillance dans les soins et le traitement prodigués à l'animal, dont le pronostic vital s'est trouvé engagé, même s'il a survécu ; mais en l'état de ces seuls motifs, qui ne permettent pas de caractériser l'existence de mauvais traitements accomplis intentionnellement, la cour d'appel, qui, à supposer les faits non établis sous cette qualification, aurait dû rechercher s'ils ne pouvaient constituer la contravention de défaut de soins à animaux domestiques prévue aux art. R. 214-17 et R. 215-4 C. rural, n'a pas justifié sa décision. • Crim. 11 janv. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-85.506 : Gaz. Pal. 2011. 1. 1073, note Detraz. 


91. Tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la décision et répondre aux chefs péremptoires des conclusions des parties ; l'insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence ; vendeuse dans un commerce de boulangerie, une employée a dénoncé les insultes permanentes proférées à son égard par les propriétaires du fonds ; pour déclarer le prévenu coupable de violences, l'arrêt attaqué, après avoir rappelé la dégradation des relations entre la salariée et ses employeurs, retient que son comportement, fait d'une agressivité quotidienne pendant plusieurs mois et d'insultes proférées dans des termes extrêmement violents, caractérise le délit de violences ayant entraîné une incapacité totale de travail personnel de plus de huit jours, en l'espèce cent soixante-quatre jours ; en l'état de ces seuls motifs, qui ne permettent pas de caractériser un acte volontaire de nature à causer un choc émotif à la victime et, qui ne répondent pas aux conclusions du prévenu, qui soutenait qu'aucun acte de cette nature n'était établi à son encontre, la cour d'appel, qui, à supposer les faits non établis sous cette qualification, aurait dû rechercher s'ils ne pouvaient constituer le délit de harcèlement moral, n'a pas justifié sa décision. • Crim. 25 janv. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-82.730 P : Gaz. Pal. 2011. 1. 1072, note Dreyer. 


c. Respect des faits visés à la prévention


92. Principe. S'ils ne sont pas tenus par la qualification donnée aux faits par l'ordonnance de renvoi ou par la citation qui les a saisis, les juges ne peuvent, par le jeu de la requalification, ajouter aux faits qui leur sont soumis des circonstances nouvelles sur lesquelles ils se fondent pour prononcer la condamnation des prévenus. • Crim. 16 févr. 1987, [image: images/juge.jpg] no 86-93.823 P. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 15 mars 1994 : [image: images/juge.jpg] D. 1994. IR 120 [image: images/plume.jpg]. 


93. Illustrations. Dès lors qu'ils puisent les éléments de leur décision dans les faits mêmes visés à la prévention, les juges peuvent requalifier la prévention d'escroquerie (au divorce) en faux en écriture et usage, lorsque la poursuite comporte un cumul idéal d'infractions, la manœuvre frauduleuse retenue comme caractérisant le délit d'escroquerie étant fondée sur le faux en écriture privé reproché au prévenu (en l'espèce, la requalification présentait un intérêt sous l'angle de l'immunité familiale). • Crim. 25 mai 1992, [image: images/juge.jpg] no 91-82.934 P. [image: images/losange.jpg] Justifie sa décision la cour d'appel qui, après avoir constaté que les dispositions du code pénal entrées en vigueur le 1er mars 1994 ne reprenaient pas l'infraction sanctionnant le fait de vivre sciemment avec une personne se livrant habituellement à la prostitution (ancien art. 334, al. 1er, 3o), énonce que la non-justification de ressources, élément de l'infraction visé par l'art. 225-6, 3o, dudit code, ne figurant pas dans l'acte de saisine, le prévenu n'était pas en mesure de se défendre sur ce point, et qu'ainsi les juges n'étaient pas fondés à procéder à une requalification des faits. • Crim. 5 avr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-82.027 : Dr. pénal 1995. 172, note Véron. 


94. S'il appartient aux juridictions correctionnelles de modifier la qualification des faits et de substituer une qualification nouvelle à celle sous laquelle ils leur étaient déférés, puis de se déclarer incompétentes si cette dernière leur apparaît criminelle, c'est à la condition qu'il ne soit rien changé ni ajouté aux faits de la prévention et que ceux-ci restent tels qu'ils ont été retenus dans l'acte de saisine ; en conséquence, les juges saisis de la seule prévention d'omission de porter secours à personne en péril ne sauraient, sans ajouter aux faits de la poursuite, se déclarer incompétents au motif que serait constitué à l'égard des prévenus le crime de coups et blessures volontaires sur mineure de quinze ans ayant entraîné la mort sans intention de la donner, distinct en ses éléments constitutifs du délit prévu par l'art. 63, al. 2, C. pén. (nouvel art. 223-6, al. 2). • Crim. 22 avr. 1986, [image: images/juge.jpg] no 84-95.759 P (à propos d'une excision). [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, mais pour une requalification de violences volontaires, objet de la poursuite, en délit d'omission de porter secours • Crim. 22 mars 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-87.496 P.


95. S'il appartient aux juridictions correctionnelles de modifier la qualification des faits et de substituer une qualification nouvelle à celle qui leur était déférée, c'est à la condition qu'il ne soit rien changé aux faits de la prévention et qu'ils restent tels qu'ils ont été retenus dans l'acte saisissant la juridiction ; en conséquence, les juges saisis de la seule qualification de vol ne sauraient, sans ajouter aux faits et sans que le prévenu ait formellement accepté le débat sur les faits nouveaux, retenir contre lui le délit de détournement d'objets saisis. • Crim. 23 janv. 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-80.897 P. [image: images/losange.jpg] Pour requalifier les faits poursuivis comme vol en détournement d'objets saisis, la juridiction de renvoi relève que le prévenu, qui a été mis en demeure de s'expliquer sur les faits retenus contre lui, a vendu les éléments litigieux après la signification du commandement de saisie immobilière ; il résulte de ces énonciations, qu'aucune atteinte n'a été portée aux droits de la défense et que la cour d'appel, à qui il appartenait de restituer aux faits leur exacte qualification, a justifié sa décision. • Crim. 13 févr. 1997, [image: images/juge.jpg] no 96-82.751 P.


96. La secrétaire de mairie d'une commune a été poursuivie et condamnée du chef du délit prévu par l'art. 432-15 C. pén., pour avoir acquis dans son intérêt personnel du matériel et des livres, qui ont été payés par la commune, sur présentation de bons de commande et de factures signés par le maire ; ce dernier, poursuivi pour complicité dudit délit, a été déclaré coupable par les premiers juges, après une requalification des faits, du délit de négligence par dépositaire de l'autorité publique ayant permis une soustraction de fonds publics par un tiers, prévu par l'art. 432-16 C. pén. ; pour confirmer cette requalification des faits, les juges du second degré énoncent que, si l'élément intentionnel du délit de complicité reproché au maire n'est pas suffisamment caractérisé, il y a lieu de retenir à sa charge les négligences ayant permis la réalisation des détournements, ajoutant que « la requalification d'une infraction volontaire en infraction involontaire est à l'évidence possible, les faits matériels étant rigoureusement identiques » ; en l'état de ces constatations et énonciations, desquelles il résulte que le prévenu s'est expliqué devant la cour d'appel sur la requalification des faits poursuivis, et que les juges ont puisé les éléments de leur décision dans les faits mêmes dont ils étaient saisis, aucun des griefs allégués n'est encouru. • Crim. 9 nov. 1998 : Dr. pénal 1999. 53, obs. Véron. 


97. Les juges correctionnels, qui ont le devoir de restituer aux faits leur véritable qualification, peuvent retenir une circonstance distincte de celles qui sont prévues par la citation, dès lors que la qualification s'applique aux mêmes faits et que le prévenu a été mis en mesure de s'expliquer ; ainsi, c'est à bon droit qu'une cour d'appel requalifie en violences sur une personne dépositaire de l'autorité publique, à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, les faits poursuivis sous la qualification de violences commises en réunion de plusieurs coauteurs ou complices, dès lors que la circonstance retenue, prévue par le même texte de loi que l'infraction poursuivie, est constatée dans les motifs du jugement et que le prévenu l'a discutée dans ses conclusions d'appel. • Crim. 23 nov. 1999, [image: images/juge.jpg] no 98-87.849 P. 


98. C'est à bon droit que pour retenir la culpabilité du prévenu sous la qualification de discrimination syndicale, alors qu'il avait été poursuivi et condamné par le tribunal correctionnel pour entrave à l'exercice du droit syndical, les juges du second degré énoncent que le véritable motif de la mise à pied infligée à la salariée tenait, non dans ses retards sur son lieu de travail, invoqués par l'employeur, mais dans sa désignation récente en qualité de déléguée syndicale, que cette mesure disciplinaire est intervenue dans un contexte conflictuel lié à cette désignation, après que l'employeur eut manifesté à plusieurs reprises l'irritation suscitée par celle-ci, que les retards invoqués pouvaient également être reprochés à deux autres salariés qui n'avaient pourtant fait l'objet d'aucune sanction, qu'enfin avant sa désignation comme déléguée syndicale, de tels retards n'avaient jamais entraîné la moindre observation de l'employeur à l'encontre de l'intéressée ; en effet, en se prononçant ainsi, par des motifs exempts d'insuffisance ou de contradiction et procédant de leur appréciation souveraine des faits et circonstances de la cause, et dès lors que le demandeur ne peut se faire un grief de la requalification effectuée, la mise à pied reprochée constituant tant le délit de discrimination syndicale retenu à son encontre que celui d'entrave à l'exercice du droit syndical pour lequel il avait été poursuivi, les juges ont justifié leur décision. • Crim. 25 janv. 2000, [image: images/juge.jpg] no 99-82.476 P : RSC 2000. 845, obs. Giudicelli-Delage [image: images/plume.jpg]. 


99. Encourt la cassation la décision de la cour d'appel qui écarte la requalification des faits poursuivis du chef de contrefaçon de dessins et modèles en contrefaçon d'une œuvre de l'esprit, alors que les prévenus avaient été mis en mesure de s'expliquer sur la nouvelle qualification susceptible de s'appliquer aux mêmes faits. • Crim. 23 janv. 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-80.562 P. 


100. S'il est vrai que les juges ne peuvent procéder à une requalification sans avoir préalablement recueilli le consentement du prévenu à être jugé sur des faits non compris dans leur saisine, la cassation n'est pas pour autant encourue, dès lors que les faits retenus entrent dans les prévisions de l'infraction ayant donné lieu à saisine, et dès lors que les peines prononcées n'excèdent pas celles encourues en vertu de la nouvelle qualification. • Crim. 2 oct. 2001, [image: images/juge.jpg] no 01-80.334 P : Gaz. Pal. 2002. 2. Somm. 1602, note Monnet. [image: images/losange.jpg] … Ainsi de la citation d'une prévenue devant le tribunal correctionnel, sur le fondement de l'art. L. 106 C. élect., incriminant les promesses en vue d'influencer le vote, et de la requalification de ces faits en complicité d'inscription frauduleuse sur une liste électorale, incriminée par l'art. L. 88 dudit code. • Même arrêt.  


101. S'agissant de cadres d'entreprise poursuivis pour complicité d'abus de biens sociaux pour avoir versé des sommes d'argent à des salariés protégés en contrepartie de leur démission de l'entreprise afin de prévenir d'éventuels conflits sociaux susceptibles d'intervenir à l'occasion de l'élaboration d'un plan social, c'est à bon droit que pour écarter leurs conclusions tendant à déclarer irrecevables les nouvelles qualifications envisagées, à savoir les délits d'entrave aux fonctions des membres du comité d'entreprise, aux fonctions de délégué du personnel et à l'exercice du droit syndical, l'arrêt attaqué énonce qu'aux termes de l'ordonnance de renvoi, les détournements de fonds trouvent leur origine dans les faits d'entraves et que ces requalifications n'impliquent pas la substitution de faits distincts à ceux de la prévention : en cet état, la cour d'appel, qui a puisé les éléments de sa décision dans les faits visés à la prévention et a mis les prévenus en mesure de s'expliquer sur la nouvelle qualification retenue, a justifié sa décision, sans méconnaître les dispositions conventionnelles invoquées. • Crim. 28 janv. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-85.141 P : Dr. pénal 2004. 55, obs. J.-H. Robert, et 58 (2e arrêt), obs. Maron ; Gaz. Pal. 2004. 2. Somm. 3403, obs. Monnet. 


102. Le juge correctionnel, qui n'est pas lié par la qualification donnée à la prévention, ne peut prononcer une décision de relaxe qu'autant qu'il a vérifié que les faits dont il est saisi ne sont constitutifs d'aucune infraction. Il a le droit et le devoir de leur restituer leur véritable qualification à la condition de n'y rien ajouter. • Crim. 11 mai 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-85.637 P : Gaz. Pal. 2006. 2. Somm. 4153, note Monnet. [image: images/losange.jpg] … Pour renvoyer le prévenu des fins de la poursuite du chef, notamment, de vol en réunion précédé, accompagné ou suivi d'un acte de dégradation d'un véhicule, l'arrêt attaqué retient que, si le prévenu reconnaît sa participation aux dégradations commises sur ledit véhicule, ces faits n'ont pas été poursuivis comme infraction autonome et que les dégradations n'ont été retenues par le ministère public que comme circonstance aggravante du vol pour lequel le prévenu bénéficie d'une relaxe. En prononçant ainsi, alors qu'ayant constaté que les dégradations étaient comprises, fût-ce comme circonstance aggravante, dans la poursuite, il lui appartenait de restituer aux faits dont elle était saisie leur véritable qualification, la cour d'appel a méconnu les principes ci-dessus rappelés. • Même arrêt.  


103. M. X... a été renvoyé devant le tribunal correctionnel sous la prévention d'importation, de trafic de stupéfiants et d'association de malfaiteurs ; il a été relaxé de ces chefs ; sur appel du procureur de la République, la cour d'appel, requalifiant les faits, l'a déclaré coupable de non-justification de ressources par une personne en relation habituelle avec des trafiquants de stupéfiants ; en statuant ainsi, et dès lors que l'ensemble des faits, dont le prévenu a été déclaré coupable, figurait dans la prévention initiale, et qu'assisté d'un avocat, il a été mis en mesure de se défendre sur la nouvelle qualification, la cour d'appel a justifié sa décision sans excéder sa saisine. • Crim. 13 mai 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-81.091 P : Gaz. Pal. 2014. 2. 2338, obs. Detraz ; RSC 2014. 374, obs. Salvat [image: images/plume.jpg]. 


104. Le prévenu a fait l'objet d'une procédure de comparution immédiate pour être jugé sous la prévention d'avoir, étant condamné placé sous surveillance électronique, neutralisé par quelque moyen que ce soit le procédé permettant de détecter à distance sa présence ou son absence dans le lieu désigné par le juge de l'application des peines ; la cour d'appel, après infirmation du jugement de condamnation, a renvoyé le prévenu des fins de la poursuite au motif que l'infraction d'évasion, prévue par l'art. 434-29 C. pén., n'était pas applicable au condamné soumis par le tribunal de l'application des peines à une surveillance électronique mobile après sa libération définitive ; elle a également refusé de faire droit aux réquisitions du ministère public, tendant à ce que soit retenue la qualification de dégradation d'un bien d'utilité publique, infraction constituée par le sectionnement par le prévenu de la sangle de son bracelet électronique ; pour refuser de faire droit à ces réquisitions, l'arrêt attaqué retient que l'acte de poursuite n'a visé que la soustraction à la mesure de surveillance par la neutralisation, qui peut prendre d'autres formes qu'une dégradation, du moyen par laquelle elle s'opérait ; en statuant ainsi, et dès lors que le délit de dégradation d'objet d'utilité publique, prévu par les art. 322-1 et 322-3, 8o, C. pén., dont l'application était demandée par le ministère public, était distinct de celui incriminé par l'art. 434-29 du même code, seul visé à la poursuite, la cour d'appel a justifié sa décision. • Crim. 13 avr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-82.982 : D. actu. 11 mai 2016, obs. Goetz ; AJ pénal 2016. 389, obs. M. Herzog-Evans [image: images/plume.jpg]. 


d. Respect des droits de la défense


105. Principe. L'acte d'accusation jouant un rôle déterminant dans les poursuites pénales, l'art. 6 § 3 a) Conv. EDH reconnaît à l'accusé le droit d'être informé non seulement de la cause de l'accusation, c'est-à-dire des faits matériels qui sont mis à sa charge et sur lesquels se fonde l'accusation, mais aussi de la qualification juridique donnée à ces faits et ce d'une manière détaillée (§ 34). • CEDH 19 déc. 2006, [image: images/juge.jpg] no 34043/02, Mattei c/ France : AJ pénal 2007. 82, obs. Saas [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … La portée de cette disposition doit notamment s'apprécier à la lumière du droit plus général à un procès équitable que garantit le paragraphe 1 de l'art. 6 de la Convention. En matière pénale, une information précise et complète des charges pesant contre un accusé, et donc la qualification juridique que la juridiction pourrait retenir à son encontre, est une condition essentielle de l'équité de la procédure (§ 35). • Même décision. [image: images/losange.jpg] … Si les juridictions du fond disposent, lorsqu'un tel droit leur est reconnu en droit interne, de la possibilité de requalifier les faits dont elles sont régulièrement saisies, elles doivent s'assurer que les accusés ont eu l'opportunité d'exercer leurs droits de défense sur ce point d'une manière concrète et effective, en étant informés, en temps utile, de la cause de l'accusation, c'est-à-dire des faits matériels qui sont mis à leur charge et sur lesquels se fonde l'accusation, mais aussi de la qualification juridique donnée à ces faits et ce d'une manière détaillée (§ 36). • Même décision. [image: images/losange.jpg] … En l'espèce, la Cour constate que la requalification des faits de tentative d'extorsion de fonds en complicité de ce délit a été effectuée au moment du délibéré de la cour d'appel, ce qui, en tant que tel, peut faire douter du respect des garanties de l'art. 6 et des principes susmentionnés (§ 37). • Même décision. 


106. S'il appartient aux juges répressifs de restituer aux faits dont ils sont saisis leur véritable qualification, c'est à la condition que le prévenu ait été mis en mesure de présenter sa défense sur la nouvelle qualification envisagée. • Crim. 16 mai 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-85.066 P : D. 2002. 31, note Lapérou-Scheneider [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2001. 109, obs. Maron ; Gaz. Pal. 2002. 2. Somm. 1200, obs. Monnet ; RSC 2001. 821, obs. Renucci [image: images/plume.jpg] • 12 sept. 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-86.493 P : D. 2002. Somm. 1460, obs. Pradel [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2002. 57 (1er arrêt), obs. J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 2002. 2. 1327, note Monnet • 17 oct. 2001, [image: images/juge.jpg] no 01-81.988 P : Dr. pénal 2002. 37, obs. Maron ; Gaz. Pal. 2002. 2. Somm. 1656, note Monnet • 16 oct. 2002 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2003. 28, obs. Maron • 4 mai 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-83.403 : Gaz. Pal. 2010. 2. 3560, note Dreyer. [image: images/losange.jpg] S'il appartient aux juges répressifs de restituer aux faits dont ils sont saisis leur véritable qualification, c'est à la condition que les prévenus aient été en mesure de se défendre sur la nouvelle qualification proposée. • Crim. 5 mars 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-87.045 P : Dr. pénal 2003. Comm. 81, obs. Maron et Haas • 16 mai 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-87.866 P : AJ pénal 2007. 332 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2008. 1. Somm. 1170, note Monnet. [image: images/losange.jpg] S'il appartient aux juges répressifs de restituer aux faits dont ils sont saisis leur véritable qualification, c'est à la condition que le prévenu ait été en mesure de se défendre sur la nouvelle qualification envisagée. • Crim. 24 avr. 2003 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 2004. 1. Somm. 669, note Martin • 4 nov. 2003, [image: images/juge.jpg] no 03-80.838 P : D. 2004. Somm. 673, obs. Pradel [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2004. 37, obs. J.-H. Robert, et 58 (1er arrêt), obs. Maron ; Procédures 2004, comm. no 38, obs. Buisson ; Gaz. Pal. 2004. 1. 1950, note Monnet • 3 mars 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-84.388 P : Dr. pénal 2004. 138 (2e esp.), obs. Maron ; RSC 2004. 966, obs. Renucci [image: images/plume.jpg] • 16 mars 2004 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2004. 138 (3e esp.), obs. Maron • 8 sept. 2004 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2004. 186 (2e esp.), obs. Maron • 13 févr. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-81.097 P : D. 2008. 1805 (2e arrêt), note Lennon [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2009. 1. Somm. 638, note Monnet • 7 mai 2008 : [image: images/juge.jpg] AJ pénal 2008. 331, obs. Lasserre Capdeville [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2008. Comm. 98, obs. J.-H. Robert • 22 oct. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-83.901 P : D. actu. 6 nov. 2014, obs. Fonteix ; D. 2014. Act. 2243 ; AJ pénal 2015. 211, obs. Renaud-Duparc [image: images/plume.jpg] ; JCP G 2014. 1305, note Maréchal ; RSC 2014. 802, obs. Boccon-Gibod [image: images/plume.jpg] • 11 juin 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-87.173 : D. actu. 16 juin, obs. Goetz. [image: images/losange.jpg] S'il appartient aux juges répressifs de restituer aux faits dont ils sont saisis leur véritable qualification, c'est à la condition que les parties (y compris civiles) aient été mises en mesure de s'expliquer sur la nouvelle qualification envisagée. • Crim. 27 janv. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-81.723 P : AJ pénal 2015-255, obs. Pitti. 


107. Illustrations. Méconnaît le sens et la portée de l'art. 388 C. pr. pén. et de l'art. 6.1 Conv. EDH, et encourt la censure, l'arrêt qui requalifie d'office des faits poursuivis sous la qualification de banqueroute en abus de biens sociaux, sans que le prévenu n'ait été invité à s'expliquer sur cette modification. • Crim. 16 mai 2001 : [image: images/juge.jpg] préc. note 106 [image: images/picto.svg]. 


108. A méconnu les art. 388 C. pr. pén. et 6, § 1, Conv. EDH la cour d'appel qui, relativement à un prévenu ayant été renvoyé devant le tribunal correctionnel pour entrave aux vérifications et aux contrôles du commissaire aux comptes et condamné par les premiers juges sous cette qualification, l'a déclaré coupable de complicité du délit d'entrave aux fonctions de commissaire aux comptes, sans l'avoir invité à se défendre sur cette nouvelle qualification. • Crim. 12 sept. 2001 : [image: images/juge.jpg] préc. note 106 [image: images/picto.svg]. 


109. Encourt la censure l'arrêt qui requalifie d'office des faits poursuivis sous la qualification de complicité de vol en recel de vol sans que le prévenu n'ait été invité à s'expliquer sur cette modification. • Crim. 17 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] préc. note 106 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Encourt la cassation l'arrêt qui requalifie d'office en escroquerie des faits poursuivis du chef de complicité de banqueroute, sans avoir invité les prévenus à s'expliquer sur cette modification. • Crim. 16 oct. 2002 : [image: images/juge.jpg] préc. note 106 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] A méconnu les art. 388 C. pr. pén., et 6, § 1, Conv. EDH, ainsi que l'art. préliminaire C. pr. pén., la cour d'appel qui, relativement à des prévenus renvoyés pour escroqueries commises en bande organisée, et condamnés par les premiers juges sous cette qualification, les a déclarés coupables de recel de ces délits, sans avoir été invités à se défendre sous cette nouvelle qualification. • Crim. 5 mars 2003 : [image: images/juge.jpg] préc. note 106 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Encourt la cassation l'arrêt qui, sur des poursuites pour escroquerie et tentative d'escroquerie, a relaxé le prévenu du chef d'escroquerie et l'a condamné, après requalification, pour tentative de vol, alors qu'il ne résulte d'aucune mention de l'arrêt attaqué ni des pièces de procédure, que le prévenu ait été mis en mesure de se défendre sur cette nouvelle qualification. • Crim. 24 avr. 2003 : [image: images/juge.jpg] préc. note 106 [image: images/picto.svg]. 


110. A méconnu les dispositions de l'art. 388 C. pr. pén. et de l'art. 6, § 1, Conv. EDH la cour d'appel qui, relativement à un conducteur cité devant le tribunal correctionnel, notamment pour avoir, même en l'absence de tout signe d'ivresse manifeste, conduit un véhicule sous l'empire d'un état alcoolique, et condamné par les premiers juges sous cette qualification, l'a déclaré coupable de conduite en état d'ivresse, alors qu'il ne résulte, ni des mentions de l'arrêt, ni des pièces de la procédure, que ce conducteur ait été invité à se défendre sous cette nouvelle qualification. • Crim. 4 nov. 2003 : [image: images/juge.jpg] préc. note 106 [image: images/picto.svg]. 


111. A méconnu le sens et la portée des art. 388 et 512 C. pr. pén., et de l'art. 6 Conv. EDH la cour d'appel qui, s'agissant d'un prévenu condamné par le tribunal correctionnel pour, notamment, étant commandant d'un centre de secours, s'être rendu coupable du délit de détournement d'objets publics par personne dépositaire de l'autorité publique en ayant fait travailler des sapeurs-pompiers pendant les heures de service à la réparation de véhicules personnels, a requalifié ces faits en prise illégale d'intérêts, sans avoir invité le prévenu à se défendre sur la nouvelle qualification envisagée. • Crim. 3 mars 2004 : [image: images/juge.jpg] préc. note 106 [image: images/picto.svg]. 


112. A méconnu l'art. 388 C. pr. pén., ensemble l'art. 6, § 1, Conv. EDH, et l'art. préliminaire C. pr. pén., et le principe ci-dessus rappelé, la cour d'appel qui, relativement à un prévenu renvoyé devant le tribunal correctionnel du chef de vols aggravés et tentative de vol aggravé, et condamné par les premiers juges sous cette qualification, l'a déclaré coupable de complicité de ces délits, alors qu'il ne résulte ni des mentions de l'arrêt ni des pièces de procédure, qu'il ait été invité à se défendre sous cette nouvelle qualification. • Crim. 16 mars 2004 : [image: images/juge.jpg] préc. note 106 [image: images/picto.svg]. 


113. A méconnu l'art. 388 C. pr. pén. et l'art. 6, § 1, Conv. EDH, ainsi que le principe ci-dessus rappelé, la cour d'appel qui a déclaré coupable d'abus de biens sociaux en qualité d'auteur principal le prévenu renvoyé devant le tribunal correctionnel sous la prévention, notamment, de complicité d'abus de biens sociaux, et condamné par les premiers juges sous cette qualification, alors qu'il ne résulte d'aucune mention de l'arrêt attaqué, ni des pièces de procédure, que le prévenu ait été mis en mesure de se défendre sur cette nouvelle qualification. • Crim. 8 sept. 2004 : [image: images/juge.jpg] préc. note 106 [image: images/picto.svg]. 


114.  A méconnu le sens et la portée de l'art. 388 C. pr. pén., ensemble l'art. 6, § 1 et 3, a et b, Conv. EDH, de l'art. préliminaire C. pr. pén. et du principe ci-dessus énoncé, la cour d'appel qui a déclaré le demandeur, renvoyé devant le tribunal correctionnel pour violences ayant entraîné une incapacité totale de travail supérieure à huit jours sur une personne chargée d'une mission de service public, et condamné par les premiers juges sous cette qualification, coupable de violences ayant entraîné une incapacité totale de travail supérieure à huit jours sur un agent exerçant des fonctions de gardiennage ou de surveillance d'un immeuble à usage d'habitation, au surplus au visa erroné de l'art. 222-12, al. 1er, 4 ter, C. pén., sans avoir été invité à se défendre sur cette nouvelle qualification. • Crim. 16 mai 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-87.866 P : D. 2007. AJ 1727 [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2007. 332, obs. Saas [image: images/plume.jpg]. 


115.  Encourt la cassation l'arrêt condamnant pour la contravention de violences légères un prévenu poursuivi pour menaces de mort réitérées, sans qu'il résulte d'aucune mention de l'arrêt ou des pièces de procédure que le prévenu ait été mis en mesure de se défendre sur cette nouvelle qualification dont les éléments constitutifs diffèrent de celle pour laquelle il a été poursuivi. • Crim. 13 févr. 2008 : [image: images/juge.jpg] préc. note 106 [image: images/picto.svg]. 


116. A méconnu l'art. 388 C. pr. pén., ensemble l'art. 6, § 1, Conv. EDH, et l'art. préliminaire C. pr. pén., et le principe ci-dessus rappelé, la cour d'appel qui, relativement à un prévenu cité devant le tribunal correctionnel pour conduite d'un véhicule sous l'empire d'un état alcoolique et condamné de ce chef par les premiers juges, l'a déclaré coupable de conduite en état d'ivresse manifeste, alors qu'il ne résulte ni des mentions de l'arrêt attaqué ni des pièces de procédure que le prévenu ait été invité à se défendre sous cette nouvelle qualification. • Crim. 7 mai 2008 : [image: images/juge.jpg] préc. note 106 [image: images/picto.svg]. 


117. Méconnaît le sens et la portée de l'art. 388 C. pr. pén., ensemble l'art. 6 § 1 Conv. EDH, la cour d'appel qui, après avoir relevé que le tribunal n'avait pas statué sur les faits concernant sept autres équidés présents au domicile du prévenu lors des constatations des enquêteurs, dont il avait été saisi sous la qualification d'actes de cruauté commis sur des animaux domestiques, avait requalifié d'office ces faits en autant de contraventions de mauvais traitements envers un animal domestique, punies de l'amende prévue pour les contraventions de la 4e classe par l'art. R. 654-1 C. pén., sans avoir invité le prévenu à s'expliquer sur cette modification. • Crim. 4 mai 2010 : [image: images/juge.jpg] préc. note 106 [image: images/picto.svg]. 


118. M. X... a été renvoyé devant le tribunal correctionnel pour avoir, en employant des manœuvres frauduleuses ayant consisté à reprendre une activité salariée alors qu'il avait signé une attestation de fin d'activité afin de bénéficier du dispositif de congé prévu par les accords de branche des conducteurs routiers de transport de marchandises, trompé la société Fonds de gestion du congé de fin d'activité, ainsi déterminée à lui verser une allocation mensuelle et à le faire bénéficier d'une protection sociale complète ; pour déclarer le prévenu coupable d'escroquerie, l'arrêt retient notamment qu'il a pris la fausse qualité de travailleur sans emploi ; en statuant ainsi, sans avoir invité M. X... à s'expliquer sur cet usage de fausse qualité, non visé à la prévention, la cour d'appel n'a pas justifié sa décision. • Crim. 22 oct. 2014 : [image: images/juge.jpg] préc. note 106 [image: images/picto.svg]. 


119. Le prévenu a été poursuivi pour avoir exercé des sévices graves ou commis un acte de cruauté envers un animal domestique ou apprivoisé ou tenu en captivité ; le tribunal correctionnel l'a déclaré coupable des faits reprochés ; les parties et le ministère public ont interjeté appel du jugement ; pour constater la prescription de l'action publique, la cour d'appel retient que le prévenu a involontairement causé la mort de l'animal, que la contravention prévue à l'art. R. 653-1 C. pén. est caractérisée à son encontre mais est prescrite ; la cassation est encourue, en raison du fait qu'il ne résulte ni de l'arrêt ni de la procédure que les parties (y compris civiles) aient été mises en mesure de s'expliquer sur la nouvelle qualification retenue. • Crim. 27 janv. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-81.723 P.  


120. Il appartient aux juges du second degré, dès lors qu'ils retiennent la possibilité d'une qualification différente des faits dont ils sont saisis (délit d'exportation sans déclaration de marchandises dangereuses, au lieu du délit d'importation, la marchandise ayant été remise en France), d'inviter le prévenu non comparaissant à venir s'expliquer sur la requalification envisagée, en renvoyant l'affaire à une date ultérieure. • Crim. 11 juin 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-87.173 : préc. note 106 [image: images/picto.svg]. 


121. Preuve de l'exercice des droits. Après avoir annulé le jugement du tribunal correctionnel ayant requalifié la prévention de vol aggravé en recel de vol aggravé, pour le motif qu'il ne résultait pas de la procédure qu'il ait été débattu contradictoirement de la qualification retenue, et avoir évoqué, la cour d'appel constate qu'étant saisie de l'appel d'un jugement de condamnation pour recel aggravé, cette qualification « est dans le débat » ; en l'état de ces énonciations, et dès lors que le changement de qualification critiqué, intervenu au stade de la juridiction de jugement du premier degré, n'a pas privé la personne concernée du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense sur cette nouvelle qualification, les juges du second degré ont justifié leur décision au regard des textes légaux et conventionnels invoqués. • Crim. 17 févr. 2004 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2004. 138 (1re esp.), obs. Maron. 


122. Dès lors qu'il résulte de l'arrêt attaqué que le représentant du ministère public et l'avocat de la partie civile ont demandé, à l'audience, le second par conclusions régulièrement communiquées plus de trois mois auparavant, la requalification des faits d'escroquerie en fausses déclarations pour obtenir des prestations indues (CSS, art. L. 377-5), la Cour de cassation est en mesure de s'assurer que le prévenu a été mis en mesure de s'expliquer sur la nouvelle qualification proposée. • Crim. 8 sept. 2004 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2004. 186 (3e esp.), obs. Maron. 


123. Il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que le prévenu, inspecteur des ventes d'une société d'assurances, a été renvoyé devant le tribunal correctionnel du chef d'abus de faiblesse d'une personne vulnérable pour avoir contraint moralement une personne âgée de 88 ans à signer un chèque d'un montant de 110 000 F destiné à transférer une partie de son épargne sur un contrat d'assurance vie souscrit auprès de cette compagnie. Le tribunal correctionnel l'a déclaré coupable de ces faits sous cette qualification et condamné à six mois d'emprisonnement avec sursis et 3 000 € d'amende. Pour déclarer le prévenu coupable du délit d'extorsion de fonds, l'arrêt prononce par les motifs repris au moyen. En statuant ainsi, sans excéder sa saisine, et après avoir invité le prévenu à s'expliquer sur cette qualification, la cour d'appel a justifié sa décision, sans porter atteinte aux droits du demandeur, ni méconnaître les dispositions conventionnelles invoquées. • Crim. 26 oct. 2005 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2006. 25, obs. Véron. 


124. La prévenue a été renvoyée devant le tribunal correctionnel pour détournement de fonds publics par une personne chargée d'une mission de service public. Il lui était reproché d'avoir détourné des fonds remis en sa qualité de gérante d'une agence postale, en omettant d'établir immédiatement un reçu après chaque dépôt. Après avoir jugé qu'il n'était pas prouvé que la prévenue fût l'auteur des détournements, l'arrêt énonce que, par ses omissions, elle s'est rendue coupable de l'infraction prévue à l'art. 432-16 C. pén.. La demanderesse ne saurait faire grief à l'arrêt d'avoir procédé à une telle requalification, dès lors que, d'une part, les juges ont puisé les éléments de leur décision dans les faits mêmes dont ils ont été saisis et que, d'autre part, cette requalification ayant été demandée à l'audience par le procureur de la République, la prévenue a été mise en mesure de la discuter. • Crim. 22 févr. 2006 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2006. 88, et la note. 


125. S'il appartient aux juges répressifs de restituer aux faits dont ils sont saisis leur véritable qualification, c'est à la condition que la personne poursuivie, intimée sur le seul appel de la partie civile, ait été en mesure de se défendre sur la nouvelle qualification envisagée ; Y... a été poursuivie du chef d'abus de confiance aggravé pour avoir détourné, au préjudice de Z..., personne particulièrement vulnérable, des sommes qu'elle s'était appropriées au lieu de les utiliser dans l'intérêt de la victime, prétendant être ainsi rémunérée des services qu'elle rendait à cette dernière ; statuant sur le seul appel de la partie civile du jugement relaxant la prévenue, l'arrêt, pour condamner Y... à réparer le préjudice subi par Z..., par les motifs repris aux moyens, a dit que les faits caractérisaient en réalité le délit d'abus frauduleux d'un état de particulière vulnérabilité, prévu par l'art. 223-15-2 C. pén. ; mais en prononçant ainsi, alors qu'il ne résulte ni des mentions de l'arrêt ni des pièces de procédure que Y... ait été invitée à se défendre sur cette nouvelle qualification, la cour d'appel a méconnu l'art. 388 C. pr. pén., ensemble l'art. 6 Conv. EDH et l'article préliminaire C. pr. pén., ainsi que le principe ci-dessus rappelé. • Crim. 4 juin 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-87.943 P.


126. Le prévenu ne saurait se faire grief de ce que les faits d'escroquerie pour lesquels il était poursuivi ont été requalifiés en faux et usage dès lors qu'ayant comparu assisté de son avocat, il a été mis en mesure de s'expliquer sur cette requalification, requise à l'audience par le ministère public. • Crim. 16 oct. 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-87.096 P : AJ pénal 2014. 183, obs. Lasserre Capdeville [image: images/plume.jpg]. 


127. Justifie sa décision la cour d'appel qui requalifie le délit de non-dénonciation de mauvais traitements infligés à une personne vulnérable en omission d'empêcher une infraction dès lors que la requalification, ne portant pas sur des faits nouveaux, a été soumise au débat contradictoire, qu'elle a fait l'objet de réquisitions du ministère public et que le prévenu a été mis en mesure de s'en expliquer. • Crim. 23 oct. 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-80.793 P : Dr. pénal 2013, no 166, obs. Véron ; ibid. 2014, no 15, obs. Maron et Haas ; Gaz. Pal. 2014. 1. 476, note Detraz. 


128. Disqualification. Il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure qu'un piéton, qui marchait de nuit sur le bord de la chaussée, à proximité d'une discothèque, a été renversé par un véhicule dont le conducteur a pris la fuite. La victime a subi quarante-cinq jours d'incapacité de travail. Le prévenu a été poursuivi pour délit de fuite et pour blessures involontaires suivies d'une incapacité totale de travail n'excédant pas trois mois, provoquées par la violation manifestement délibérée d'une obligation particulière de prudence ou de sécurité par un conducteur en état d'ivresse manifeste. Pour requalifier ce dernier délit en contravention de blessures involontaires, la cour d'appel s'est bornée à retrancher les circonstances aggravantes, sans modifier l'élément matériel principal de l'infraction. Elle n'était, dès lors, tenue, ni d'inviter le prévenu à s'expliquer sur cette qualification, ni d'examiner la violation manifestement délibérée d'une obligation particulière de sécurité, condition étrangère à la qualification contraventionnelle. • Crim. 7 févr. 2006 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2006. 79, obs. Maron. 


129. Peine justifiée. Condamné par le tribunal correctionnel pour infractions à la législation sur les stupéfiants et importation en contrebande de marchandises prohibées, le prévenu a été déclaré coupable de complicité de ces délits par la cour d'appel ; si c'est à tort qu'en méconnaissance des art. 388 C. pr. pén. et 6, § 1, Conv. EDH, la cour d'appel n'a pas mis le prévenu en mesure de présenter sa défense sur la nouvelle qualification, l'arrêt n'encourt pas pour autant la censure, dès lors que la Cour de cassation a pu s'assurer que, tels qu'ils ont été souverainement appréciés par les juges du fond, les faits reprochés au prévenu caractérisaient le délit d'importation de stupéfiants pour lequel l'intéressé avait été poursuivi et sur lequel il s'était expliqué, la peine prononcée étant justifiée de ce chef. • Crim. 14 nov. 2002, [image: images/juge.jpg] no 02-80.954 P : Gaz. Pal. 2003. 2. 2421, note Monnet.


130. Il est soutenu que les dispositions de l'art. 598 C. pr. pén., qui fondent la théorie de la « peine justifiée », portent atteinte aux droits de la défense tels qu'ils sont garantis par les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République et l'art. 16 de la DDH ainsi qu'au principe d'individualisation des peines qui découle de l'art. 8 de cette Déclaration ; la question posée ne présente pas un caractère sérieux en ce qu'elle critique, non pas l'art. 598 C. pr. pén., mais la « théorie de la peine justifiée », élaborée à partir de cette disposition législative ; d'où il suit qu'il n'y a pas lieu de la transmettre au Conseil constitutionnel. • Crim. 19 mai 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-87.651 QPC : D. 2010. 1351 [image: images/plume.jpg] ; JCP G 2010, no 25, 688, p. 1287 ; Gaz. Pal. 2010. 1. 1545, note Rousseau ; RSC 2011. 185, obs. de Lamy [image: images/plume.jpg]. 


5o TRIBUNAUX DE POLICE


131. Purge des qualifications applicables. Le juge de police, qui n'est pas lié par la qualification donnée à la prévention, ne peut prononcer une décision de relaxe qu'autant qu'il a vérifié que les faits dont il est saisi ne sont constitutifs d'aucune contravention. • Crim. 31 mai 2005 : [image: images/juge.jpg] AJ pénal 2005. 368 [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2005. Comm. 148, obs. J.-H. Robert. [image: images/losange.jpg] … Pour renvoyer le prévenu des fins de la poursuite, l'arrêt énonce que la seule présence de denrées animales dans des congélateurs ne caractérise pas la mise en vente ou la mise en circulation incriminée par les art. R. 231-16 et R. 237-2 C. rur. En se prononçant ainsi, alors qu'il lui appartenait de chercher si les faits dont elle était saisie ne pouvaient être qualifiés d'infraction aux dispositions de l'art. R. 112-25 C. consom., la cour d'appel n'a pas justifié sa décision au regard de l'art. 531 C. pr. pén., et des art. L. 214-2, R. 112-6 et R. 112-25 C. consom. • Même arrêt. 



Art. 111-5 Les juridictions pénales sont compétentes pour interpréter les actes administratifs, réglementaires ou individuels et pour en apprécier la légalité lorsque, de cet examen, dépend la solution du procès pénal qui leur est soumis. 


RÉP. PÉN. vo Lois et règlements, par LACROIX.


BIBL. ▶ R. MARTIN, RTD civ. 1996. 109, spéc. p. 119 s. [image: images/plume.jpg] (unité des ordres de juridiction). – B. STIRN, Rev. Justices 1996. 41 (dualisme juridictionnel). – D. TRUCHET, Rev. Justices 1996. 53 (dualisme juridictionnel). – F. KERNALEGUEN, Rev. Justices 1996. 151 (l'excès de pouvoir du juge). – B. MATHIEU et M. VERPEAUX, D. 1997. Chron. 219 [image: images/plume.jpg] (hiérarchie des normes en matière de droits fondamentaux). – N. DANTONEL-COR, RSC 1999. 17 [image: images/plume.jpg] (juge judiciaire répressif et acte administratif unilatéral). – D. MAYER, D. 2001. Chron. 1643 [image: images/plume.jpg] (contrôle du législateur par le juge pénal). – L. S. MOYEN, Gaz. Pal. 2001. 2. Doctr. 1180 (déclin du principe de la séparation des autorités administratives et judiciaire). – Y. PACLOT, JCP E 2002, p. 1514 (illégalité des dispositions pénales de l'ordonnance du 18 sept. 2000). – J.-F. FLAUSS, D. 2003. Chron. 1638 [image: images/plume.jpg] (faut-il transformer la Cour EDH en juridiction constitutionnelle ?). – R. KOERING-JOULIN, Mél. R. Gassin, PUAM, 2007, p. 265 (annulation de l'acte administratif servant de base à la condamnation pénale et révision). – GAUDEMET, JCP G 2010, no 21, 553 (rapport du groupe de travail sur les aspects constitutionnels et conventionnels de la réforme de procédure pénale) ; rappr. D. 2010, Le point sur…, p. 1226 (réforme de la procédure pénale : propositions du groupe de travail). – PORTELLI, Les colloques du Sénat, « Bicentenaire du code pénal – 1810-2010 », Cour de cassation – Sénat, 25 et 26 nov. 2010, p. 231 (droit pénal et Constitution). 


▶ Colloques. – La Convention européenne des droits de l'homme et la justice française, Gaz. Pal. 2007. 1. Doctr., p. 1604 à 1644 (colloque organisé par la Commission nationale consultative des droits de l'homme et l'Institut des droits de l'homme du Barreau de Paris, Paris, 5 févr. 2007). 


▶ Conférences. – La justice pénale entre Cour européenne des droits de l'homme et Conseil constitutionnel, in « Les transformations de la justice pénale », Cycle de conférences 2013 à la Cour de cassation, [dir.] S. Guinchard et J. Buisson, Dalloz, 2014, préface V. Lamanda : DRAGO, p. 31. – KOERING-JOULIN, p. 69 (Le juge répressif, notamment de cassation, entre Cour européenne des droits de l'homme et Conseil constitutionnel). – RENUCCI, p. 89.


▶ Dossier. – Permis à points : retrait et récupération des points, AJ pénal 2008. 485 [image: images/plume.jpg]. – CÉRÉ, AJ pénal 2008. 485 [image: images/plume.jpg] (retrait de points et juge pénal : l'impossible contrôle ?) ; AJ pénal 2008. 495 [image: images/plume.jpg] (récupération des points). – BOTTEGHI, AJ pénal 2008. 491 [image: images/plume.jpg] (information du conducteur). 
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1. Plénitude de juridiction du juge pénal. Les juges répressifs ont l'obligation de statuer sur toute question dont dépend selon eux l'application de la loi pénale. • Crim. 20 févr. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-85.863 P • 27 févr. 1996, [image: images/juge.jpg] no 93-85.619 P. [image: images/losange.jpg] Dès lors, il n'importe que des faits constitutifs de discrimination syndicale n'aient pas été soumis à la juridiction prud'homale à l'occasion d'un litige individuel de travail. • Crim. 20 févr. 1996 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] Saisis de poursuites pour fraude aux prestations de chômage, ils n'ont pas à surseoir à statuer jusqu'à la fin de l'instance administrative portant sur la constatation de la décision de radiation de la liste des demandeurs d'emploi émanant du directeur départemental du travail. • Crim. 27 févr. 1996 : [image: images/juge.jpg] préc. 


2. Pour qu'il y ait matière à révision, au sens de l'art. 622, 4o, C. pr. pén., il est nécessaire que le fait nouveau ou l'élément inconnu de la juridiction lors du procès soit de nature à faire naître un doute sur la culpabilité de la personne condamnée. Tel n'est pas le cas de l'annulation, par la juridiction administrative, d'une décision préfectorale qui était exécutoire au moment des faits, dès lors que la compétence du juge répressif pour apprécier, en application de l'art. 111-5 C. pén., la légalité de l'acte administratif, lorsque, de cet examen, dépend la solution du procès pénal, exclut que l'annulation ultérieure de cet acte, prononcée par la juridiction administrative, puisse constituer un fait nouveau de nature à faire naître un doute sur la culpabilité du condamné, au sens de l'art. 622, 4o, C. pr. pén. • Crim. 12 déc. 2002, [image: images/juge.jpg] no 01-88.255 P : Gaz. Pal. 2003. 2. Somm. 3267, obs. Monnet ; Dr. pénal 2003. 36, obs. J.-H. Robert (Cour de révision). [image: images/losange.jpg] La compétence du juge répressif pour apprécier, en application de l'art. 111-5 C. pén., la légalité d'un acte administratif, lorsque de cet examen dépend la solution du procès pénal, exclut que le retrait ultérieur de cet acte par l'autorité administrative, en raison de son illégalité, puisse constituer un fait nouveau de nature à faire naître un doute sur la culpabilité du condamné, au sens de l'art. 622, 4o C. pr. pén. • Crim. 18 févr. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-86.953 P (Cour de révision) (invalidation d'un permis de conduire en raison d'une erreur administrative sur un retrait de points). 


I. CONTRÔLE D'INTERNATIONALITÉ


BIBL. ▶ R. Abraham,  D. 1998. 15 [image: images/plume.jpg] (concl. sur CE, 23 avr. 1997 : effet direct des traités internationaux). – J.-M. Delarue, BICC, 15 mars 2003, p. 46 (Conseil d'État et norme internationale). – F. Desportes, BICC, 15 mars 2003, p. 55 (protection, par les juridictions judiciaires, des droits et libertés proclamés par la Conv. EDH). – L. Truchot, BICC, 15 mars 2003, p. 72 (application par la Cour de cassation des normes constitutionnelles et communautaires). – X. Magnon, D. 2006. Chron. 2878 [image: images/plume.jpg] (la directive communautaire comme paramètre du contrôle de constitutionnalité des lois). – J.-P. Costa, Gaz. Pal. 2007. 1. Doctr. 1609 (45 ans de jurisprudence de la Cour EDH). – R. de Gouttes, Gaz. Pal. 2007. 1. Doctr. 1621 (influence de la Conv. EDH sur la Cour de cassation). – E. Dreyer, D. 2008. Chron. 1705 [image: images/plume.jpg] (réexamen des décisions pénales). – M. Guyomar et D. Simon, Gaz. Pal. 2009. 1. Doctr. 256 (la hiérarchie des normes en Europe). – P. Cassia et S. Von Coester, JCP G 2012, no 298 (application de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne par le juge national). – R. Koering-Joulin, Dalloz, 2014, p. 69 (le juge répressif, notamment de cassation, entre Cour EDH et Conseil constitutionnel, in « Les transformations de la justice pénale », Cycle de conférences 2013 à la Cour de cassation, [dir.] S. Guinchard et J. Buisson).


A. AUTORITÉ DES NORMES INTERNATIONALES


3. Primauté du droit international. La primauté du droit international sur le droit de l'Union européenne trouve ses limites dans le respect des droits fondamentaux des individus. A cet égard le juge communautaire peut exercer un contrôle de la légalité interne d'un règlement tendant à la mise en œuvre d'une résolution des Nations unies au regard des droits fondamentaux. • CJCE 3 sept. 2008, [image: images/juge.jpg] no C-402/05 et no C-415/05 : JCP 2008. II. 10186, note M. Gautier. – Adde : H. Rouidi, RSC 2009. (l'arrêt de la CJCE du 3 sept. 2008 – Vers un modus videndi de l'exécution communautaire des résolutions onusiennes). 


4. Normes européennes. Le traité du 25 mars 1957 instituant la Communauté économique européenne, qui, en vertu de l'art. 55 Const., a une autorité supérieure à celle des lois, institue un ordre juridique propre intégré à celui des États membres ; en raison de cette spécificité, l'ordre juridique qu'il crée est directement applicable aux ressortissants de ces États et s'impose à leurs juridictions. • Cass., ch. mixte, 24 mai 1975 : D. 1975. 497, concl. Touffait ; JCP 1975. II. 18180 bis, concl. Touffait. [image: images/losange.jpg] Adde : Jeantet, JCP 1975. I. 2743. [image: images/losange.jpg] … Le principe de territorialité de la loi (fiscale) ne pouvant tenir en échec la loi internationale dont la puissance s'impose en vertu de la loi constitutionnelle. • Crim. 22 oct. 1970, [image: images/juge.jpg] no 69-90.850 P : D. 1971. 221, rapp. Mazard, et note Rideau ; JCP 1971. II. 16671. 


5. L'autorité du traité des Communautés européennes est telle, dans la hiérarchie des sources du droit, qu'il appartient au juge répressif d'écarter l'application d'un texte d'incrimination de droit interne lorsqu'il apparaît clairement que ce dernier méconnaît une disposition du traité ou un texte pris pour son application. • Crim. 21 févr. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-81.421 P : RSC 1995. 113, obs. Francillon [image: images/plume.jpg] • 26 sept. 1994, [image: images/juge.jpg] no 91-87.062 P • 3 oct. 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-80.109 P : RSC 1995. 342, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 17 oct. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-84.365 P • 27 févr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 92-86.868 P • 27 févr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 89-83.952 P : RSC 1995. 810, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 3 avr. 1995 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 1995. 177 • 10 avr. 1995 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1995. 2. Somm. 356 • 14 mars 1996, [image: images/juge.jpg] no 95-81.137 P : Dr. pénal 1996. 162, obs. J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 1996. 2. Somm. 416, note Bréban ; RSC 1997. 97, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 3 avr. 1997 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1998. 1. Somm. 367 • 18 sept. 1997, [image: images/juge.jpg] no 93-80.109 P : Dr. pénal 1997. 157, obs. J.-H. Robert ; Europe 1998, no 54, comm. Simon ; RSC 1998. 316, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg], et 605, obs. Idot [image: images/plume.jpg]. 


6. Le prévenu qui invoque une exception prise de l'incompatibilité au regard du droit communautaire d'un monopole institué par une réglementation interne doit en apporter la preuve ; dans des poursuites exercées contre le dirigeant d'une entreprise ayant fourni des prestations de pompes funèbres en violation des droits d'exclusivité maintenus au profit d'une régie communale de pompes funèbres en application des dispositions transitoires de la L. du 8 janv. 1993, il appartient dès lors au prévenu, qui excipe de l'incompatibilité du texte, base des poursuites, avec les art. 86 et 90 du traité CE, de justifier de l'illicéité de l'exercice par la régie communale de son monopole au regard des règles communautaires protégeant la concurrence. • Crim. 22 janv. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-84.514 P. 


7. L'absence d'élément d'extranéité dans la situation soumise aux juridictions pénales ne met pas obstacle à l'application des art. 30, 85 et 86 du traité instituant la Communauté économique européenne. • Crim. 2 févr. 1994, [image: images/juge.jpg] no 90-82.832 P. 


8. Il résulte d'une part, des art. 49 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne et 111-3 C. pén. que nul ne peut être condamné pour une action ou une omission qui, au moment où elle a été commise, ne constituait pas une infraction d'après le droit national ou international et d'autre part, des art. 3 b de la Dir. no 2002/15/CE du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2002, directement applicable en droit interne, et L. 8221-5 C. trav. que les périodes pendant lesquelles le travailleur mobile accompagne un véhicule transporté par ferry-boat, constituent du temps de disponibilité et non du temps de travail effectif ; n'est ainsi pas constituée l'infraction de travail dissimulé par dissimulation d'emploi salarié résultant de la mention sur le bulletin de paie d'un nombre d'heures de travail inférieur à celui réellement accompli lorsque les heures non mentionnées sur la fiche de salaire, correspondant à un temps durant lequel le conducteur n'exerce aucune activité et peut vaquer librement à des occupations personnelles, ne constituent pas du temps de travail effectif. • Crim. 5 juin 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-83.319 P : D. 2012. 1622 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2012. 958, obs. Duquesne [image: images/plume.jpg]. 


9. Convention EDH. En faisant de l'autorité judiciaire le gardien des libertés individuelles, l'art. 66 Const. asseoit le fondement de la compétence du juge judiciaire lorsqu'il s'agit de vérifier la conformité d'une loi à la Conv. EDH, qui contient l'essentiel des principes liés aux libertés individuelles et aux droits fondamentaux, et s'il est de jurisprudence constante que le juge judiciaire ne peut se faire juge de la constitutionnalité des lois, il peut par contre écarter l'application d'une loi qui serait prise en contradiction avec des principes contenus dans un traité ou une convention internationale (à propos du permis à points). • T. pol. Tarbes, 17 févr. 1993 : Gaz. Pal. 1993. 1. Somm. 174, note Couzinet. [image: images/losange.jpg] Conf. : • T. pol. Toulouse, 4 avr. 1995 : Gaz. Pal. 1995. 2. 434. 


10. Le juge pénal n'est compétent que pour appliquer la loi pénale réprimant par une sanction pénale l'infraction qui lui est soumise, et non pas pour appliquer ou refuser d'appliquer ou faire appliquer celles des dispositions législatives, même contraires à la lettre ou à l'esprit d'une norme supérieure, d'un traité international, visant une sanction administrative, qui ne sont mises en œuvre qu'après l'intervention du juge répressif (à propos du permis à points). • Versailles, 3 juin 1994 : Gaz. Pal. 1994. 2. 633 ; réformation de : • T. pol. Rambouillet, 27 sept. 1993 : Gaz. Pal. 1993. 2. Somm. 498. [image: images/losange.jpg] Le juge judiciaire ne peut apprécier la constitutionnalité d'une loi même réductrice de ses pouvoirs de contrôle et d'apppréciation et touchant au principe de l'individualisation de la peine ; par contre, il peut examiner la compatibilité de cette loi avec les exigencesde la convention européenne des droits de l'homme (à propos du permis à points). • T. pol. Lyon, 15 juin 1995 : Gaz. Pal. 1996. 1. 158, note F. Samson et X. Morin. 


11. Le moyen de cassation qui se fonde sur un arrêt de la CEDH est inopérant ; en effet, les décisions rendues par ladite cour dans les conditions précisées aux art. 19 et 50 à 54 Conv. EDH n'ont aucune incidence directe en droit interne sur les décisions des juridictions nationales. • Crim. 4 mai 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-84.547 P : JCP 1994. II. 22349, note Chambon ; D. 1995. 80, note Renucci [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 1994. 185. 


12. La conformité d'un arrêté d'expulsion aux dispositions de l'art. 8, § 1er, Conv. EDH sur le droit au respect de la vie privée et familiale, dont le contrôle relève du juge répressif en application de l'art. 111-5 [image: images/picto.svg] C. pén., doit s'apprécier par rapport aux seuls éléments de fait et de droit prévalant à la date à laquelle l'arrêté a été édicté. • Crim. 26 mars 1996, [image: images/juge.jpg] no 95-81.890 P : RSC 1997. 98, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


13. L'ingérence que constitue l'art. 14 de la L. du 29 juill. 1881 conférant au ministre de l'intérieur de vastes prérogatives en matière d'interdiction administrative de diffusion de publications de provenance étrangère ou rédigées en langue étrangère ne peut être considérée comme « nécessaire dans une société démocratique », de sorte qu'il y a eu violation de l'art. 10 Conv. EDH. • CEDH 17 juill. 2001, Ass. Ekin : D. 2001. IR 2460 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En interdisant la publication, la diffusion et le commentaire, par quelque moyen que ce soit, de tout sondage d'opinion en relation avec l'une des consultations visées par l'art. 1er de la loi no 77-808 du 19 juill. 1977, les textes fondant la poursuite (art. 11 et 12 de ladite loi, L. 90-1 C. élect.) instaurent une restriction à la liberté de recevoir et de communiquer des informations qui n'est pas nécessaire à la protection des intérêts légitimes énumérés par l'art. 10, 2, Conv. EDH. Étant incompatibles avec ces dispositions conventionnelles, ils ne sauraient servir de fondement à une condamnation pénale. • Crim. 4 sept. 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-85.329 P : D. 2002. Somm. 1794, obs. de Lamy [image: images/plume.jpg] ; JCP 2001. II. 10623, concl. Commaret, et note A. Lepage ; Gaz. Pal. 2001. 2. 1874, note Monnet ; ibid. 2002. 1. 47, note E. Barbry et V. Gross ; Dr. pénal 2002. 31, obs. J.-H. Robert ; RSC 2002. 95, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg], et p. 125, obs. Francillon [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2002. 181, obs. Libchaber [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Adde : J.-Cl. Zarka, Gaz. Pal. 2002. 1. Doctr. 8. 


14. L'appréciation de la conformité des art. 1791, 1798 bis et 1798 ter CGI au principe conventionnel de proportionnalité relève du contrôle de leur constitutionnalité et échappe à la compétence des juridictions de l'ordre judiciaire. • Crim. 12 déc. 2007, [image: images/juge.jpg] no 07-82.353 P : Dr. pénal 2008. 34, obs. J.-H. Robert. 


B. INTERPRÉTATION DES NORMES INTERNATIONALES


15. Droit commun. Les conventions internationales sont des actes de haute administration qui ne peuvent être interprétés, s'il y a lieu, que par les Puissances entre lesquelles elles sont intervenues. • Crim. 29 juin 1972, [image: images/juge.jpg] no 71-91.821 P : Gaz. Pal. 1972. 1. 27 ; JCP 1973. II. 17457, note Ruzié. [image: images/losange.jpg] L'interprétation des traités et conventions diplomatiques échappe à l'autorité judiciaire lorsque cette interprétation soulève des questions d'ordre public international, et les juridictions répressives ont le devoir de surseoir à statuer jusqu'à ce que le ministre des affaires étrangères, qu'il leur appartient de consulter, ait officiellement interprété lesdites conventions. • Crim. 30 juin 1976, [image: images/juge.jpg] no 75-93.296 P : D. 1977. 1, note Coste-Floret ; JCP 1976. II. 18435, rapp. Mongin ; cassation de • Paris, 27 oct. 1975 : D. 1976. 260, note Coste-Floret. 


16. L'interprétation officielle d'un traité par le ministre des affaires étrangères (relations extérieures), dès lors qu'elle porte sur des questions touchant l'ordre public international, revêt une portée générale et s'impose à l'autorité judiciaire. • Crim. 26 janv. 1984, [image: images/juge.jpg] no 83-94.425 P. 


17. Il est de l'office du juge d'interpréter les traités internationaux invoqués dans la cause soumise à son examen ; les autorités judiciaires françaises, lorsqu'elles utilisent les informations qui leur ont été communiquées dans le cadre d'une convention d'entraide judiciaire en matière pénale, sont tenues de respecter les règles fixées par cette convention à laquelle s'incorporent les réserves et déclarations formulées, qui obligent les États parties dans leurs rapports réciproques ; dès lors, encourt la censure l'arrêt de la chambre de l'instruction qui, pour rejeter une demande d'annulation d'un réquisitoire supplétif et de la mise en examen subséquente, dans laquelle est invoquée l'exploitation, en méconnaissance des stipulations de la Convention européenne d'entraide judiciaire en matière pénale, incorporant les réserves formulées par le Grand-Duché du Luxembourg, des renseignements reçus des autorités judiciaire de cet État, en exécution d'une commission rogatoire internationale, retient qu'elle n'a pas compétence pour interpréter les modalités de ratification d'une Convention internationale par un État étranger ni pour rechercher si des réserves non exprimées par l'État requis auprès de l'État requérant sont applicables. • Crim. 15 janv. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-84.778 P : D. actu. 31 janv. 2014, obs. Winckelmuller ; D. 2014. 145 [image: images/plume.jpg] ; RSC 2014. 127, obs. Danet [image: images/plume.jpg]. 


18. Droit européen. En cas d'incertitude sur la compatibilité des dispositions communautaires et nationales, le juge doit, en application de l'art. 177 du traité, saisir la cour de justice des Communautés européennes en interprétation des dispositions concernées ; en ce cas, les décisions rendues par la cour de justice des Communautés européennes ont l'autorité de la chose « interprétée » et, par emprunt de la primauté attachée au traité, s'imposent au juge national. • Crim. 26 sept. 1994, [image: images/juge.jpg] no 91-87.062 P • 3 oct. 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-80.109 P : RSC 1995. 342, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


19. Il n'y a lieu à question préjudicielle de la compétence de la cour de Justice des Communautés européennes, au sens de l'art. 177 du traité CEE, lorsque le texte national, dont l'incompatibilité avec les stipulations dudit traité est invoquée, se révèle entaché d'illégalité au regard du droit interne, et doit être, de ce fait, déclaré inapplicable par le juge pénal. • Crim. 21 oct. 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-95.387 P. [image: images/losange.jpg] Rappr. • T. pol. Castres, 26 mai 1992 : Gaz. Pal. 1992. 2. 646, note Marchi. [image: images/losange.jpg] Selon l'art. 177 du traité CEE, les juges d'appel dont la décision est susceptible d'un recours juridictionnel de droit interne ne sont pas tenus de saisir la cour de justice d'une demande en interprétation et de surseoir à statuer. • Crim. 17 juin 1992, [image: images/juge.jpg] no 91-85.872 P : RSC 1993. 540, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


20. En dépit des dispositions de l'art. F 2 du traité sur l'Union européenne, énonçant que l'Union respecte les principes défendus par la Conv. EDH, il n'entre pas dans la compétence de la Cour de justice des Communautés européennes d'apprécier la compatibilité du droit de visite domiciliaire, prévu à l'art. L. 16 B LPF, avec celles de l'art. 8 de la convention précitée, les attributions de cette juridiction étant limitativement définies par les art. 164 à 188 du traité des Communautés européennes et les actes portant modification de celui-ci ; il ne saurait donc être fait grief à une cour d'appel d'avoir refusé de saisir cette juridiction sur le fondement de l'art. 177 du traité. • Crim. 5 juin 1997, [image: images/juge.jpg] no 96-83.341 P. 


21. Le prévenu, invoquant l'incompatibilité du Décr. no 82-764 du 6 sept. 1982, réglementant l'usage des véhicules publicitaires, avec les art. 30 et 59, devenus 28 et 49 du traité CE, qui interdisent les restrictions quantitatives à l'importation ou les mesures d'effet équivalent et les restrictions à la libre prestation des services, a demandé la saisine, à titre préjudiciel, de la CJCE. Pour écarter cette exception, les juges du second degré retiennent que la limitation de la surface totale des publicités apposées sur les véhicules utilisés ou équipés à des fins essentiellement publicitaires, s'applique indistinctement aux nationaux et aux autres ressortissants de la Communauté européenne, et affecte de la même manière la commercialisation des produits nationaux comme ceux en provenance des États membres. En l'état de ces motifs, et dès lors que les dispositions du traité ne font pas obstacle aux interdictions ou restrictions justifiées notamment pour des raisons de protection du cadre de vie et de l'environnement, la cour d'appel a justifié sa décision. • Crim. 18 juin 2002 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2003. 21, obs. J.-H. Robert. 


22. Jurisprudence civile. BIBL. G. Cohen-Jonathan, Gaz. Pal. 1996. 1. Doctr. 686 (compétence du juge judiciaire pour interpréter les traités internationaux).[image: images/losange.jpg] Il est de l'office du juge d'interpréter les traités internationaux invoqués dans la cause soumise à son examen, sans qu'il soit nécessaire de solliciter l'avis d'une autorité non juridictionnelle. • Civ. 1re, 19 déc. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-20.424 P : Annexe à la Doctr. préc. G. Cohen-Jonathan. 


II. CONTRÔLE DE CONSTITUTIONNALITÉ


23. BIBL. Généralités. Van Tuong, D. 1996. Chron. 17 [image: images/plume.jpg] (loi référendaire et contrôle de constitutionnalité). – I. Monteillet, Gaz. Pal. 2002. 1. Doctr. 848 (influence des réserves d'interprétation formulées par le Conseil constitutionnel). – J.-Cl. Colliard, BICC, 15 mars 2003, p. 42 (contrôle constitutionnel et normes internationales). – L. Truchot, BICC, 15 mars 2003, p. 72 (application par la Cour de cassation des normes constitutionnelles et communautaires). – D. Mayer, Mél. B. Bouloc, Dalloz, 2006, p. 821 [image: images/plume.jpg] (Conseil constitutionnel et juge pénal). – C. Geslot, JCP 2007. I. 149 (contrôle de la constitutionnalité des lois). – F. Luchaire, Gaz. Pal. 2007. 1. Doctr. 1613 (Conseil constitutionnel et Conv. EDH). – G. Royer, RSC 2008. 825 [image: images/plume.jpg] (la réserve d'interprétation constitutionnelle en droit criminel). – Sauve, Gaz. Pal. 2011. 1. Doctr. 1423 (le contrôle de constitutionnalité en Europe). – Potaszkin, D. 2012. 2910 [image: images/plume.jpg] (retour sur le principe d'égalité devant la justice pénale dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel). – Chetard, RSC 2013. 51 [image: images/plume.jpg] (la proportionnalité de la répression dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel). 


A. COMPÉTENCE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL


24. Jurisprudence constitutionnelle. L'art. 61-1 Const. ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution garantit. • Cons. const. 27 sept. 2013, [image: images/juge.jpg] no 2013-341 QPC : JO 1er oct., p. 16304 ; Dr. pénal 2013, no 156, obs. J.-H. Robert. [image: images/losange.jpg] Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; l'art. L. 2125-8 CGPPP prévoit que le stationnement sans autorisation d'un bateau, navire, engin flottant ou établissement flottant sur le domaine public fluvial donne lieu au paiement d'une indemnité d'occupation égale à la redevance, majorée de 100 %, qui aurait été due pour un stationnement régulier à l'emplacement considéré ou à un emplacement similaire, sans application d'éventuels abattements ; en édictant cette majoration proportionnelle, égale au montant de la redevance due, l'art. L. 2125-8 institue une sanction qui ne revêt pas, en elle-même, un caractère manifestement disproportionné. • Même décision.


25. La majoration de la redevance prévue par l'art. L. 2125-8 CGPPP s'applique « sans préjudice de la répression au titre des contraventions de grande voirie » ; en particulier, outre le paiement de la majoration de 100 % de la redevance due pour un stationnement régulier, l'occupant sans droit ni titre du domaine public fluvial s'expose aux sanctions prévues par l'art. L. 2132-9 du même code ; le principe d'un tel cumul de sanctions n'est pas, en lui-même, contraire au principe de proportionnalité des peines garanti par l'art. 8 de la Déclaration de 1789 ; toutefois, lorsque deux sanctions prononcées pour un même fait sont susceptibles de se cumuler, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; il appartient donc aux autorités administratives compétentes de veiller au respect de cette exigence ; sous cette réserve, le grief tiré de la violation du principe de nécessité des peines doit être écarté. • Cons. const. 27 sept. 2013, [image: images/juge.jpg] no 2013-341 QPC : JO 1er oct., p. 16304. 


26. Jurisprudence judiciaire. L'appréciation de la constitutionnalité d'une loi échappe à la compétence des juridictions de l'ordre judiciaire. • Crim. 11 mai 1833 : S. 1833. 1. 357 • 21 janv. 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-93.787 P • 18 nov. 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-90.152 P • 7 mai 1987, [image: images/juge.jpg] no 87-80.822 P • 22 déc. 1987, [image: images/juge.jpg] no 86-92.463 P • 6 mars 1989, [image: images/juge.jpg] no 88-80.177 P • 12 juin 1989, [image: images/juge.jpg] no 88-83.448 P • 30 janv. 1992 : [image: images/juge.jpg] RSC 1992. 772, obs. J.-H. Robert [image: images/plume.jpg] • 20 déc. 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-80.267 P. [image: images/losange.jpg] Les juges répressifs disposent, pour le prononcé des peines propres à sanctionner l'infraction dont ils sont saisis, d'un pouvoir d'appréciation dont ils ne doivent aucun compte, et ils ne peuvent, en outre, à cette occasion, se faire juge de la constitutionnalité des lois qu'ils sont chargés d'appliquer. • Crim. 14 mai 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-84.622 P. [image: images/losange.jpg] Il n'appartient pas à la Cour de cassation d'apprécier la conformité d'un texte de loi (C. douanes, art. 464 et 465) à un texte de valeur constitutionnelle, tel que l'art. 8 DDH. • Crim. 29 mars 2000, [image: images/juge.jpg] no 97-80.916 P. 


27. Il en est de même des décisions du Président de la République prises sur le fondement de l'art. 16 Const. • Crim. 21 août 1961, [image: images/juge.jpg] no 4423MIL P • 10 mai 1962, [image: images/juge.jpg] no 35.4.565MIL P. [image: images/losange.jpg] … Des règlements ayant valeur législative. • Crim. 26 févr. 1974, [image: images/juge.jpg] no 73-91.140 P : D. 1974. 273, concl. Touffait, et note Vouin ; RSC 1974. 855, obs. Larguier • 26 févr. 1974, [image: images/juge.jpg] no 72-93.438 P • 2 mai 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-83.853 P. [image: images/losange.jpg] … Des traités. • Crim. 27 févr. 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-86.692 P. [image: images/losange.jpg] … Des « textes » ayant valeur législative, lesquels s'imposent aux juridictions de l'ordre judiciaire (ord. no 45-2658 du 2 nov. 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France). • Crim. 21 janv. 2004 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2004. 87, obs. J.-H. Robert. 


28. Conservent, avant leur ratification opérée par le législateur, le caractère d'actes administratifs les ordonnances prises dans le cadre de l'art. 38 Const., alors même qu'elles interviennent dans une matière ressortissant, en vertu de l'art. 34 ou d'autres dispositions constitutionnelles, du domaine de la loi. A ce titre, le juge répressif peut, sur le fondement de l'art. 111-5 C. pén., user, d'office, de la faculté d'en vérifier la légalité en s'assurant, notamment, de la conformité d'un texte codifié par une telle ordonnance avec la loi dont il est issu et qui a été abrogé. En effet, l'abrogation d'une loi à la suite de sa codification à droit constant ne modifie, ni la teneur, ni la portée des dispositions transférées. Tel est le cas de l'art. 21 de la L. du 3 janv. 1992, dite loi sur l'eau, devenu l'art. L. 216-5 C. envir. • Crim. 19 oct. 2004, [image: images/juge.jpg] no 04-82.485 P : Dr. pénal 2005. 6, obs. J.-H. Robert ; RSC 2005. 291, obs. Vermelle [image: images/plume.jpg], et p. 308, obs. J.-H. Robert [image: images/plume.jpg] • 13 janv. 2015, [image: images/juge.jpg] no 13-88.183 P.


29. Un tribunal ne saurait, s'appuyant sur un jugement de valeur porté sur une loi, en arrêter ou en suspendre l'exécution. • T. corr. Bobigny, 22 nov. 1972 : Gaz. Pal. 1972. 2. 890. 


30. Jurisprudence administrative. L'art. 61 de la Constitution du 4 oct. 1958 a confié au Conseil constitutionnel le soin d'apprécier la conformité d'une loi à la Constitution. Ce contrôle est susceptible de s'exercer après le vote de la loi et avant sa promulgation. Il ressort des débats, tant du Comité consultatif constitutionnel que du Conseil d'État lors de l'élaboration de la Constitution, que les modalités ainsi adoptées excluent un contrôle de constitutionnalité de la loi au stade de son application. • CE 5 janv. 2005 : [image: images/juge.jpg] D. 2005. IR 521 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Cependant, pour la mise en œuvre du principe de supériorité des traités sur la loi énoncé à l'art. 55 Const., il incombe au juge, pour la détermination du texte dont il doit faire application, de se conformer à la règle de conflit de normes édictée par cet article. La Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, proclamée par le Conseil européen le 7 déc. 2000 et reprise dans un acte inter-institutionnel publié le 18 déc. 2000 est dépourvue, en l'état actuel du droit, de la force juridique qui s'attache à un traité une fois introduit dans l'ordre juridique interne et ne figure pas au nombre des actes du droit communautaire dérivé susceptible d'être invoqués devant les juridictions nationales. • Même arrêt. 


31. Le moyen tiré de ce que l'art. 529 C. pr. pén., dans la rédaction que lui a donnée la loi no 99-515 du 23 juin 1999, méconnaîtrait des règles et principes de valeur constitutionnelle n'est pas de nature à être utilement invoqué devant le juge administratif. • CE 5 janv. 2005 : [image: images/juge.jpg] JCP 2005. IV. 1714. 


B. QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITÉ


32. BIBL. P. Cassia et E. Saulnier-Cassia, D. 2008, Point de vue. 166. – F. Mélin-Soucramanien et M. Stasi, D. 2008, Point de vue. 1701. – B. de Lamy, RSC 2008. 130 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. 154 [image: images/plume.jpg] ; D. 2009. Chron. 177 [image: images/plume.jpg]. – Y. Gaudemet, D. 2008, Point de vue. 1703. – P. Mbongo, D. 2008. Chron. 2089 [image: images/plume.jpg]. – G. Drago, JCP 2008. I. 217. – D. Amson, Gaz. Pal. 2008. 2. Doctr. 2218. – G. Roujou de Boubée, D. 2009. Pan.123. – M.-C. Sordino, Gaz. Pal. 2009. 1. Doctr. 1182 (réflexions sur la question préjudicielle de constitutionnalité au regard du droit pénal). – V. Tellier, Gaz. Pal. 2010. 2. Doctr. 2105 (brèves réflexions sur la QPC en matière pénale). – B. de Lamy, RSC 2010. 201 [image: images/plume.jpg] (la question prioritaire de constitutionnalité : une nouveauté … lourde et inachevée). – V. Tellier-Cayrol, AJ pénal 2011. 25 [image: images/plume.jpg] (la question prioritaire de constitutionnalité, voie de recours interne ?). – C. Lazerges, RSC 2011. 193 [image: images/plume.jpg] (la question prioritaire de constitutionnalité devant le Conseil constitutionnel en droit pénal : entre audace et prudence). – G. Lhuilier et E Plouvier, D. 2011, Point de vue. 1091 (le droit pénal et la Constitution). – E. Dreyer, JCP G 2011, no 976 (le Conseil constitutionnel et la « matière » pénale. La QPC et les attentes déçues...). – L. Briand, Gaz. Pal. 2011. 2. Doctr. 3297 (quel rôle pour le procureur de la République dans le contentieux constitutionnel ?). – N. Maziau, D. 2012. Chron. 1833 [image: images/plume.jpg] (le revirement de jurisprudence dans la procédure de QPC). – A. Botton et B. de Lamy, D. 2012. Point de vue, p. 2030 (la QPC, révélateur des limites du droit constitutionnel ? Lectures contrariées et contradictoires). 


▶ Colloques. – La question prioritaire de constitutionnalité. Premier bilan et prospective, Colloque de La Semaine Juridique, Paris, 22 sept. 2010, JCP G 2010, Supplément au no 48. – La QPC, une question pour la démocratie, Actes du colloque Hôtel de Lassay, 5 avr. 2013, JCP G 2013, Supplément au no 29-34. 


▶ Ouvrage collectif. – « Code pénal et code d'instruction criminelle – Livre du Bicentenaire », Ouvrage collectif de l'Université Panthéon-Assas Paris II, Dalloz, 2010 : D. Chagnollaud, p. 83 (droit pénal et droit constitutionnel : sur un couple uni). – X. Prétot, p. 97 (le pouvoir de sanction à l'épreuve des principes constitutionnels, à propos de la censure pour partie de la loi HADOPI). 


▶ Dossier. – « Un an de QPC en matière pénale », AJ pénal 2011. 273 [image: images/plume.jpg] s.


▶ Pratiques. – J.-B. Perrier, AJ pénal 2010. 122 [image: images/plume.jpg] (l'avocat face à la question prioritaire de constitutionnalité), et p. 387 (précisions sur les conditions de recevabilité de la QPC). – Ph. Belloir, AJ pénal 2014. 23 [image: images/plume.jpg] (comment rédiger une QPC recevable ?).


III. CONTRÔLE DE LÉGALITÉ


BIBL. ▶ Lesclous, JCP 1994. I. 3747. – Tsevas, LGDJ, 1995.


33. Conformité d'un décret à la Constitution. Les juridictions pénales sont compétentes pour apprécier la conformité d'un décret à la Const. sous réserve de la théorie de « l'écran législatif » et dès lors que cet examen dépend de la solution du procès pénal. • Crim. 29 janv. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-84.366 : D. actu. 6 mars 2019, obs. Recotillet. 


A. PLÉNITUDE DU CONTRÔLE


1o PRÉALABLE ADMINISTRATIF


34. Arrêté de reconduite à la frontière. Ont justifié leur décision les juges qui, pour déclarer à bon droit irrecevable l'exception d'illégalité de l'arrêté préfectoral de reconduite à la frontière d'un ressortissant chinois, poursuivi pour s'être soustrait à l'exécution d'une mesure de reconduite à la frontière résultant de l'interdiction du territoire français prononcée contre lui pour trois ans par jugement du tribunal correctionnel, énonce que le fondement de la poursuite réside dans le jugement de condamnation précité et non dans l'acte administratif critiqué. • Crim. 15 janv. 1997 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1998. 1. 50. 


35. S'il appartient aux juges de l'ordre judiciaire d'apprécier, à l'occasion d'une poursuite pénale pour infraction à la législation relative aux étrangers, si se trouvent réunies les conditions d'application des art. 1er A et 31-1 de la Convention de Genève, au regard de l'immunité pénale prévue par ces textes, il résulte des art. 10 s. de la L. du 25 juill. 1952, mod. par celle du 11 mai 1998, que l'Office français de protection des réfugiés et apatrides a seul compétence, sous le contrôle de la commission des recours et du Conseil d'État, pour reconnaître à un demandeur d'asile la qualité de réfugié avec les droits qui y sont attachés ; la juridiction répressive est en conséquence incompétente pour accorder cette qualité à un étranger poursuivi pour s'être soustrait à l'exécution d'un arrêté de reconduite à la frontière, et craignant d'être persécuté pour ses opinions ou son appartenance à un groupe social. • Crim. 12 juin 2002, [image: images/juge.jpg] no 01-87.993 P : Dr. pénal 2002, no 110, obs. J.-H. Robert, et 118, obs. Maron. 


36. Exclusion d'une association. La mesure d'exclusion d'un membre d'une association de chasse sur le domaine public maritime prise en application des dispositions statutaires types résultant de l'arrêté du 14 mai 1975 ne constitue pas un acte administratif individuel dont la légalité serait susceptible d'être contestée par voie d'exception devant le juge répressif. • Crim. 30 oct. 2000, [image: images/juge.jpg] no 00-81.751 P : Dr. pénal 2001. 49, obs. J.-R. Robert ; RSC 2001. 370, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2001. 388, obs. J.-H. Robert [image: images/plume.jpg]. 


2o SOLUTION DU PROCÈS PÉNAL


37. Permis de conduire. La perte de points, même totale, affectant le permis de conduire, ne présente pas le caractère d'une sanction pénale, accessoire à une condamnation, et, en conséquence, ni son incompatibilité avec les dispositions des art. 6, § 1er, et 7 Conv. EDH, et de l'art. 4 du protocole no 7 de ladite convention, ni son fondement légal ne relèvent de l'appréciation du juge répressif. • Crim. 1er févr. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-80.481 : Dr. pénal 2006. 52, obs. J.-H. Robert. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 11 juill. 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-85.801 P : RSC 1995. 344, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 11 janv. 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-80.556 : JCP 1995. IV. 960 • 11 déc. 1996 : Dr. pénal 1997. 37, obs. J.-H. Robert. [image: images/losange.jpg] Opposer la jurisprudence européenne : Le retrait de points présente un caractère punitif auquel s'ajoute également un caractère dissuasif et s'apparente donc à une peine accessoire ; la volonté du législateur de dissocier la sanction de retrait de points des autres peines prononcées par le juge ne saurait en changer la nature ; la Commission conclut donc à l'applicabilité de l'art. 6, § 1er, de la Convention. • Comm. EDH, 29 mai 1997, Jérôme Malige c/ France : Gaz. Pal. 1997. 2. Doctr. 1020 ; ibid. 1998. 1. 122 Rect. 8-10 févr. 1998), note Samson et Morin ; RSC 1998. 112, obs. Delmas Saint-Hilaire [image: images/plume.jpg]. – Adde : Opinion dissidente de M. J-C. Soyer, Gaz. Pal. 1997. 2. Doctr. 1027 • CEDH 23 sept. 1998, Jérôme Malige c/ France : D. 1999. Somm. 154, obs. de Lamy [image: images/plume.jpg], et 267, obs. Renucci [image: images/plume.jpg] ; JCP 1999. II. 10086, note Sudre ; Dr. pénal 1999. 87, obs. J.-H. Robert ; RSC 1999. 145, obs. Massias, et 398, obs. Koering-Joulin [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 1998. 2. 843, note Berthelot et Rio. – Adde : G. Durry, Gaz. Pal. 1999. 1. Doctr. 202. – Berthelot et Rio, ibid. 1999. 1. Doctr. 203. – Couzinet, ibid. 1999. 2. Doctr. 1845. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • CEDH 2 févr. 1999, Jean-François Roche c/ France : Gaz. Pal. 1999. 2. 731. – V. également : Samson et Morin, Gaz. Pal. 1999. 2. 727 s. – Lombard, ibid. 2000. 2. Doctr. 1322. 


38. Lorsqu'ils ont à connaître, non d'une infraction visée à l'art. L. 11-1 C. route et pouvant entraîner, de plein droit, une perte partielle des points du permis de conduire, mais d'une poursuite exercée sur le fondement des art. L. 11-5 et L. 19, dernier al., du même code, pour refus de restitution d'un permis de conduire invalidé par suite d'une perte totale des points, les juges ne peuvent décliner leur compétence pour statuer sur l'exception tirée du défaut de conformité de la loi du 10 juill. 1989, d'où résultent les textes précités, aux dispositions de l'art. 6 Conv. EDH. • Crim. 26 juin 1996, [image: images/juge.jpg] no 95-83.529 P (1er arrêt) : Dr. pénal 1996. 245 (I), obs. J.-H. Robert • 26 juin 1996, no 95-85.053 P  (2e arrêt) • 26 juin 1996, [image: images/juge.jpg] no 95-83.423 P (3e arrêt). – Sur ces trois arrêts, V. également : Gaz. Pal. 1997. 1. 294 s., note Petit, et note Morin et Samson ; RSC 1997. 373, obs. Bouloc. [image: images/losange.jpg]La personne poursuivie pour une infraction résultant de la perte de son permis de conduire pour défaut de points, est recevable à exciper devant la juridiction pénale de l'illégalité pour une cause autre que celles tirées des conditions d'information et de notification, de chaque retrait de points ; le juge répressif peut lui-même relever d'office une telle illégalité. • Crim. 30 avr. 2007, [image: images/juge.jpg] no 07-00.009 P (avis). [image: images/losange.jpg] La juridiction correctionnelle, saisie de poursuites pour conduite malgré invalidation du permis de conduire en raison de la perte totale des points, est tenue d'apprécier la légalité de l'arrêté préfectoral enjoignant à l'intéressé de restituer son permis, dès lors qu'elle est saisie d'une exception d'illégalité de cet acte administratif et qu'il résulte des propres énonciations de l'arrêt que le solde des points pourrait être positif. • Crim. 30 janv. 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-81.027 P : AJ pénal 2008. 187, obs. Roussel [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2008. 46, obs. J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 2009. 1. Somm. 1364, note Monnet. 


39. Perquisitions. Aux termes de l'art. préliminaire du C. pr. pén., les mesures de contrainte dont la personne suspectée ou poursuivie peut faire l'objet sont prises sur décision ou sous le contrôle effectif de l'autorité judiciaire ; selon l'art. 111-5 C. pén., les juridictions pénales sont compétentes pour interpréter les actes administratifs, réglementaires ou individuels et pour en apprécier la légalité lorsque, de cet examen, dépend la solution du procès pénal qui leur est soumis ; il en va ainsi lorsque de la régularité de ces actes dépend celle de la procédure (à propos d'ordres de perquisition). • Crim. 13 déc. 2016, [image: images/juge.jpg] no 16-84.794 P : D. actu. 4 janv. 2017, obs. Fucini. [image: images/losange.jpg] Une chambre de l'instruction énonce, à bon droit, qu'en application de l'art. 111-5 C. pén., les juridictions pénales sont compétentes pour apprécier la légalité d'un ordre de perquisition (pris en matière terroriste sur le fondement de l'état d'urgence), qui, sans constituer le fondement des poursuites, détermine la régularité de la procédure. • Crim. 13 déc. 2016, [image: images/juge.jpg] no 16-82.176 : D. actu. 4 janv. 2017, obs. préc. Fucini. 


40. Plans de chasse. Les juridictions pénales ne sont compétentes pour interpréter les actes administratifs réglementaires ou individuels et pour en apprécier la légalité que lorsque, de cet examen, dépend la solution du procès pénal qui leur est soumis ; a méconnu ce principe la cour d'appel qui, pour relaxer les prévenus pour contravention aux prescriptions du plan de chasse et défaut de marquage d'un animal tué en application dudit plan, a constaté l'illégalité de l'arrêté fixant le plan individuel de chasse et énoncé que les infractions reprochées ne pouvaient être retenues, alors que le plan de chasse au chevreuil, de droit sur tout le territoire national, est obligatoirement mis en œuvre chaque année, au niveau du département, par un arrêté préfectoral fixant le nombre minimum et le nombre maximal d'animaux à prélever, et qu'en période d'ouverture de la chasse, la circonstance qu'un plan de chasse individuel, pris au visa de cet arrêté, et portant refus de certaines attributions serait entaché d'illégalité ne saurait autoriser le détenteur du droit de chasse qui s'en prévaut ou ses ayants droit à chasser cet animal sur son territoire de chasse sans autorisation ou au-delà de l'autorisation obtenue et sans se conformer à la réglementation relative au marquage et au transport de ce gibier. • Crim. 1er oct. 2002 : Dr. pénal 2003. 7, obs. J.-H. Robert ; RSC 2003. 342, obs. J.-H. Robert [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Rappr. • Crim. 18 nov. 2003, [image: images/juge.jpg] no 03-80.174 P : Dr. pénal 2004. 51, obs. J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 2004. 1. 1947, obs. Monnet ; RSC 2004. 865, obs. Vermelle, et 888, obs. J.-H. Robert [image: images/plume.jpg]. 


41. Reconduite à la frontière. Saisis de poursuites pour soustraction à une mesure de reconduite à la frontière, les juges répressifs ne sont pas tenus d'apprécier la légalité d'un arrêté préfectoral fixant le pays de renvoi, cet arrêté ne commandant pas la solution du procès pénal. • Crim. 28 avr. 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-81.539 P : RSC 1999. 96, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Une décision du tribunal administratif invalidant un arrêté préfectoral fixant le pays de renvoi de l'intéressé, ne permet pas d'annuler la condamnation antérieure pour soustraction à une mesure de reconduite à la frontière, dès lors que le fondement de la poursuite réside dans la condamnation définitive à l'interdiction du territoire français prononcée contre la prévenue. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] S'il appartient aux juridictions répressives, lorsqu'elles sont saisies d'une infraction à un arrêté de reconduite à la frontière, d'apprécier la légalité de cet arrêté, les dispositions de l'art. 111-5 [image: images/picto.svg] C. pén. ne leur imposent toutefois pas d'étendre leur contrôle à une décision administrative antérieure dont ne dépend pas la solution du procès pénal qui leur est soumis. • Crim. 3 juin 1998, [image: images/juge.jpg] no 97-81.895 P : RSC 1999. 314, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


42. Salariés protégés. Il résulte de l'art. L. 425-1, al. 3, C. trav. que lorsque l'autorisation administrative de licenciement d'un représentant du personnel mis à pied à titre conservatoire a été refusée, l'intéressé doit être réintégré dans son emploi. L'employeur ne peut imposer une mutation au salarié protégé qu'il refuse de réintégrer dans son poste en se prévalant des agissements fautifs antérieurs au refus d'autorisation de licenciement et qui ont été écartés par l'autorité administrative. En conséquence, caractérise le délit d'atteinte à l'exercice régulier des fonctions de délégués du personnel, le fait, par un employeur, alors que le licenciement a été refusé par l'inspecteur du travail, de ne pas réintégrer le délégué du personnel mis à pied dans le poste de son emploi et de lui imposer un changement de fonctions. L'illégalité des décisions administratives ayant refusé l'autorisation de licenciement, à la supposer fondée, n'est pas de nature à enlever aux faits constatés leur caractère délictueux. Il s'ensuit que les juges répressifs, appelés à se prononcer sur le délit d'entrave caractérisé par le défaut de réintégration du salarié protégé mis à pied dont le licenciement a été refusé par l'autorité administrative, n'ont pas à examiner la légalité des décisions administratives intervenues. • Crim. 11 déc. 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-86.182 P : Dr. pénal 2002. 45, obs. J.-H. Robert. 


43. Stationnements réservés. Tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la décision et répondre aux chefs péremptoires des conclusions des parties ; l'insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence ; pour déclarer M. X... coupable de la contravention de stationnement gênant sur un emplacement réservé aux véhicules affectés à un service public, l'arrêt attaqué se borne à énoncer qu'il résulte des débats de l'audience et des pièces versées à la procédure que celui-ci « a bien commis les faits qui lui sont reprochés » ; en statuant ainsi, sans autrement s'expliquer, alors que le prévenu avait, dans ses conclusions, contesté la légalité de l'acte administratif réglementaire fondant la poursuite, relevant notamment que la réservation du domaine public n'avait été faite que pour les seuls besoins d'un syndicat de police, la juridiction de proximité n'a pas justifié sa décision. • Crim. 23 oct. 2013, [image: images/juge.jpg] no 13-80.824 P : Dr. pénal 2013, no 172, obs. J.-H. Robert. 


44. Annulation par la juridiction administrative. Si l'annulation d'un acte par la juridiction administrative prive de base légale la poursuite engagée pour violation de cet acte, elle ne peut avoir d'effet sur une condamnation passée en force de chose jugée, le juge répressif étant compétent pour apprécier la légalité des actes administratifs lorsque de cet examen dépend la solution du procès pénal. • Crim. 13 oct. 2008, [image: images/juge.jpg] no 08REV043 P (Com. Révision). 


45. Réserve légale de compétence au profit de la juridiction administrative. En ce sens qu'un permis de construire obtenu par fraude est frappé d'une « inexistence », que le juge judiciaire peut constater, en dépit de la compétence réservée par l'art. L. 480-13 C. urb. aux juridictions administratives pour annuler ce permis. • Crim. 4 nov. 1998 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 1999. 45 ; RSC 1999. 328, obs. J.-H. Robert [image: images/plume.jpg] • 16 mars 2006 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2006. 123, obs. J.-H. Robert. 


B. PROCÉDURE DE CONTRÔLE


46. Exception préjudicielle. L'art. 111-5 nouv. C. pén., s'il modifie les pouvoirs du juge répressif quant au champ du contrôle de la légalité et quant à la portée de ce contrôle, n'apporte par contre aucun changement quant aux modalités procédurales qui doivent être utilisées pour permettre au juge d'y procéder ; l'exception préjudicielle tirée d'une prétendue illégalité d'un acte administratif doit donc être présentée avant toute défense au fond et ne saurait être présentée pour la première fois en cause d'appel. • Douai, 8 juin 1994 : Gaz. Pal. 1994. 2. Somm. 781 • Paris, 30 janv. 1998 : Dr. pénal 1998. 69. [image: images/losange.jpg] Pour être recevable, l'exception d'illégalité doit avoir été présentée avant l'interrogatoire du prévenu sur les faits, cet interrogatoire impliquant qu'il s'est engagé dans la défense au fond. • Crim. 29 mars 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-82.320 P : Dr. pénal 1995. 226 (I), note J.-H. Robert • 23 mai 1995 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 1995. 226 (II), note J.-H. Robert. 


47. Contrôle d'office. Il appartient au juge de relever d'office, sans avoir à le soumettre à la discussion des parties, tout moyen qui est de nature à priver la poursuite de son fondement légal. • Crim. 30 oct. 1989, [image: images/juge.jpg] no 88-81.470 P. 


48. Si, en application de l'art. 386 C. pr. pén., l'exception préjudicielle invoquant l'illégalité d'un acte administratif réglementaire ou individuel doit être présentée par les parties avant toute défense au fond, il se déduit de l'art. 111-5 [image: images/picto.svg] C. pén. que le juge pénal peut déclarer d'office l'illégalité d'un tel acte lorsqu'il lui apparaît qu'elle conditionne la solution du procès qui lui est soumis ; c'est donc à tort que la cour d'appel a infirmé la décision des premiers juges qui avaient soulevé d'office l'illégalité de l'arrêté d'expulsion d'un étranger au motif que le conseil du prévenu n'a pas soulevé cette exception avant toute défense au fond. • Crim. 7 juin 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-81.416 P : RSC 1996. 363, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 1995. 226 (III), note J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 1995. 2. Somm. 466 ; ibid. 1995. 648 (2e esp.), note Petit. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • T. pol. Paris, 29 sept. 1994 : Gaz. Pal. 1994. 2. Somm. 743, et la note. 


49. Dans les poursuites pour refus d'exécution d'une sanction administrative, les juridictions du fond doivent apprécier la légalité de l'arrêté de sanction. • Crim. 6 avr. 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-82.570 P : Gaz. Pal. 2004. 2. 3791, note Monnet. 


50. Absence de recours devant les juridictions administratives. Un viticulteur, ayant procédé à la plantation de vignes sur une parcelle exclue par l'Institut national des appellations d'origine de l'aire d'appellation d'origine Champagne, est recevable à contester devant le juge répressif la légalité de la décision de déclassement, même si cette dernière, lors de sa publication, n'avait pas fait l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de la part de son auteur, alors propriétaire de ladite parcelle. • Crim. 18 juin 1998, [image: images/juge.jpg] no 97-82.138 P : RSC 1999. 315, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 1999. 524, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


51. Sursis à statuer. Les tribunaux judiciaires n'ont pas à surseoir à statuer jusqu'à la décision de la juridiction administrative devant laquelle un recours en annulation aurait été formé. • Crim. 2 mars 1971, [image: images/juge.jpg] no 70-91.635 P. [image: images/losange.jpg] Le juge pénal est compétent pour apprécier la légalité d'un acte réglementaire s'il est assorti d'une sanction pénale, et ce même si un recours a été parallèlement introduit devant le Conseil d'État. • T. pol. Dreux, 9 févr. 1993 : Gaz. Pal. 1993. 1. Somm. 188. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 21 févr. 2006 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2006. 71, obs. J.-H. Robert. 


52. Les dispositions de loi qui réservent aux juridictions administratives la solution de certains litiges ne font point obstacle à ce que les tribunaux judiciaires, chargés d'instruire et de prononcer sur les crimes et délits, constatent les diverses circonstances constitutives des éléments de l'infraction dont ils sont saisis. • Crim. 27 oct. 1953 : Bull. crim. no 271 • 18 oct. 1956 : ibid. no 654 (nullité d'un contrat administratif). [image: images/losange.jpg] La compétence des juridictions administratives pour apprécier la validité d'un contrat administratif ne fait pas obstacle à ce que les tribunaux judiciaires chargés d'instruire ou de prononcer sur les crimes et délits caractérisent les divers éléments constitutifs de l'infraction dont ils sont saisis. • Crim. 25 sept. 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-83.771 P : Dr. pénal 1996. 14, obs. J.-H. Robert • 22 janv. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-84.514 P : Dr. pénal 1997. 82, obs. J.-H. Robert. [image: images/losange.jpg] Est justifiée la décision du juge pénal qui, saisi du délit de fourniture de prestations de pompes funèbres en violation des droits d'exclusivité d'une régie communale de pompes funèbres, se prononce sur l'existence et la régularité de la constitution de la régie, contestée par le prévenu qui demandait le renvoi de cette question préjudicielle devant le tribunal administratif. • Crim. 22 janv. 1997 : [image: images/juge.jpg] préc. 


53. Sur l'incompétence du juge répressif pour apprécier la légalité du contrat passé entre une commune et une entreprise privée pour la gestion des zones de stationnement. • Crim. 31 mai 1995 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 1995. 227 (II), note J.-H. Robert • Aix-en-Provence, 5 avr. 1994 : Dr. pénal 1995. 227 (III), note J.-H. Robert. 


54. En vue d'obtenir le permis de construire d'une maison destinée au logement de l'exploitant et d'un local technique dans une zone non constructible, le prévenu a faussement déclaré être agriculteur et vouloir créer une exploitation de culture de plantes aromatiques, alors que le contrôle de conformité a révélé que la maison était occupée par des personnes n'ayant aucune activité agricole et le local technique utilisé comme simple garage. C'est à bon droit que la cour d'appel énonce que l'autorité ayant délivré le permis se plaignant d'avoir été trompée, il n'y a pas lieu de saisir la juridiction administrative. En effet, le juge répressif est compétent pour constater l'inexistence d'un permis de construire obtenu frauduleusement. • Crim. 9 sept. 2003 : [image: images/juge.jpg] JCP 2003. IV. 2885. 


55. Autorité de chose jugée. Le rejet d'un recours en annulation par le tribunal administratif ne fait pas nécessairement obstacle à ce qu'il soit fait droit à l'exception d'illégalité devant les tribunaux judiciaires. • Crim. 24 févr. 1976, [image: images/juge.jpg] no 75-91.237 P • 4 mars 1986, [image: images/juge.jpg] no 85-93.836 P • T. pol. Millau, 19 janv. 1993 : Gaz. Pal. 1993. 1. 104, note Berthelot et Rio. 


56. L'annulation par la juridiction administrative d'un règlement pénalement sanctionné enlève toute base légale à la poursuite ou à la condamnation fondée sur sa transgression. • Crim. 29 déc. 1971, [image: images/juge.jpg] no 71-90.078 P • 5 juill. 1976, [image: images/juge.jpg] no 75-92.645 P • 4 déc. 1978, [image: images/juge.jpg] no 78-90.103 P • 5 févr. 1985, [image: images/juge.jpg] no 81-94.791 P • 6 févr. 1989, [image: images/juge.jpg] no 88-81.588 P. [image: images/losange.jpg] La décision d'une juridiction administrative déclarant illégal un texte réglementaire a effet erga omnes et tout administré peut donc s'en prévaloir. • Limoges, 28 févr. 1995 : JCP 1995. II. 22515, note Mouly. 


57. L'annulation par la juridiction administrative d'un acte administratif prive de base légale la poursuite engagée pour violation de cet acte. Le prévenu a été poursuivi pour avoir conduit un véhicule à moteur malgré l'invalidation de son permis de conduire résultant de la perte de la totalité des points dont il était affecté. Par jugement du 13 déc. 2006, le tribunal administratif de Strasbourg a annulé les décisions du ministre de l'intérieur du 2 mars 2005 portant retrait de points et constatant la perte de validité du permis de conduire du prévenu, ainsi que l'arrêté préfectoral du 1er avr. 2005 enjoignant à l'intéressé de restituer son permis de conduire. Pour écarter l'argumentation du prévenu qui faisait valoir que le jugement précité avait supprimé l'élément matériel des délits qui lui étaient reprochés, l'arrêt retient qu'au moment des contrôles routiers la décision ministérielle était en vigueur. Mais en prononçant ainsi, la cour d'appel a méconnu l'art. L. 223-5, § V, C. route, ensemble le principe de l'autorité de la chose jugée par la juridiction administrative. • Crim. 21 nov. 2007, [image: images/juge.jpg] no 07-81.659 P : D. 2008, chron. C. cass., p. 111, obs. Caron [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2008. 20, obs. J.-H. Robert ; RSC 2008. 915, obs. J.-H. Robert [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 11 déc. 2007 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2008. 55, obs. J.-H. Robert • Crim. 16 nov. 2010 : [image: images/juge.jpg] D. 2011. Pan. 2824, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2011, no 66, obs. Chavent-Leclère. 


58. L'annulation par la juridiction administrative d'un acte administratif implique que cet acte est réputé n'avoir jamais existé et prive de base légale la poursuite engagée pour violation de cet acte. • Crim. 12 mars 2008, [image: images/juge.jpg] no 10-81.740 P : AJ pénal 2008, obs. Céré ; Dr. pénal 2008. 64, obs. J.-H. Robert • 16 nov. 2010, [image: images/juge.jpg] no 10-81.740 P : D. 2011. Pan. 2824, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] • 16 nov. 2010, [image: images/juge.jpg] no 10-83.622 P : D. 2011. Pan. 2824, obs. préc. [image: images/plume.jpg] • 27 déc. 2010, [image: images/juge.jpg] no 10-83.583 P : Gaz. Pal. 2011. 1, p. 256, note Dreyer • 12 déc. 2012, [image: images/juge.jpg] no 12-82.919 P. [image: images/losange.jpg] … Dès lors, l'annulation d'un arrêté préfectoral enjoignant à une personne de restituer son permis de conduire en raison de la perte de la totalité des points dont il était affecté a pour conséquence d'enlever toute base légale à la poursuite et à la condamnation qui est intervenue pour conduite d'un véhicule à moteur malgré l'invalidation du permis de conduire. • Crim. 12 mars 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-84.104 : préc. • 16 nov. 2010, [image: images/juge.jpg] no 10-83.622 : préc. [image: images/losange.jpg] … Encourent la censure les juges qui, pour déclarer le prévenu coupable, ont retenu que l'acte administratif tenant lieu de fondement aux poursuites était exécutoire au moment des faits. • Crim. 16 nov. 2010, [image: images/juge.jpg] no 10-81.740 : préc. [image: images/losange.jpg] … Le prévenu a été condamné pour avoir conduit un véhicule malgré l'injonction du ministre de l'intérieur en date du 6 févr. 2007, à lui a notifiée le 19 févr. 2007, de remettre son permis au préfet des Alpes-Maritimes en raison de l'invalidation résultant du retrait de la totalité des points ; la décision du ministre de l'intérieur a été annulée par un jugement définitif du tribunal administratif de Nice, en date du 16 juin 2010, au motif que les retraits de chacun des douze points n'avaient pas fait l'objet d'une information préalable ; cette annulation a pour conséquence d'enlever toute base légale à la poursuite et à la condamnation qui est intervenue ; d'où il suit que l'annulation est encourue. • Crim. 27 déc. 2010 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] … Dès lors, l'annulation par une cour administrative d'appel d'une décision du ministre de l'intérieur enjoignant à une personne de restituer son permis de conduire, en raison de la perte de la totalité des points, a pour conséquence d'enlever toute base légale à la poursuite et à la condamnation intervenues pour conduite d'un véhicule malgré l'invalidation du permis de conduire. • Crim. 12 déc. 2012 : [image: images/juge.jpg] préc.


59. Le retrait d'un acte administratif implique que cet acte est réputé n'avoir jamais existé et prive de base légale la poursuite engagée pour violation de cet acte ; dès lors, la rectification des mentions relatives aux infractions poursuivies et le recouvrement de validité du permis de conduire effectués par l'autorité administrative postérieurement au prononcé de la condamnation pour conduite d'un véhicule à moteur malgré l'invalidation du permis de conduire a pour conséquence d'enlever toute base légale à la poursuite et à cette condamnation. • Crim. 4 mars 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-82.078 P : AJ pénal 2014. 418, obs. Perrier [image: images/plume.jpg]. 


60. Le prévenu, automobiliste, poursuivi du chef de conduite d'un véhicule malgré l'invalidation du permis de conduire résultant du retrait de la totalité des points, doit être relaxé ; en effet, s'il ressort de la décision du tribunal administratif du 31 janv. 2008 que le prévenu a récupéré 4 points sur 16 perdus, et qu'ainsi sa perte totale des 12 points de son permis n'a pas été remise en cause, l'annulation de la décision du ministre de l'Intérieur du 3 janv. 2005, portant notification globale de l'ensemble des retraits de points et d'interdiction de conduire, a pour conséquence d'enlever toute base légale à la poursuite et fait perdre à l'infraction pénale susvisée son élément matériel. • Aix-en-Provence, 6 mars 2008 : JCP 2009. IV. 1458. 


61. Le juge ne saurait, pour écarter l'exception d'un prévenu, se borner à se référer à ses précédentes décisions ou à des arrêts de la Cour de cassation. • Crim. 18 juill. 1991, [image: images/juge.jpg] no 90-82.208 P. 


62. L'exception d'illégalité du décret relatif aux importations de médicaments vétérinaires qui constitue le fondement des poursuites doit, comme l'art. 111-5 C. pén. l'exige, être examinée par le juge pénal, celui-ci ne pouvant la rejeter au seul motif que certaines des dispositions de ce texte ont été validées par le Conseil d'État saisi d'un recours en annulation. • Crim. 17 déc. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-86.686 P : D. actu. 5 févr. 2015, obs. Anane ; RTD com. 2015. 170, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RSC 2015. 642, obs. Fortis [image: images/plume.jpg]. 


63. Appréciation des juges du fond. Dans des poursuites pour organisation d'une manifestation interdite, une cour d'appel, saisie par le prévenu d'une exception d'illégalité de l'arrêté ayant interdit la manifestation en application du décret-L. du 23 oct. 1935, apprécie souverainement si la mesure d'interdiction prise, constitutive d'une restriction à l'exercice du droit de manifester ses opinions et convictions, est justifiée, au regard des circonstances de la cause, par les risques pour l'ordre et la sécurité publique. • Crim. 3 avr. 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-86.515 P : Gaz. Pal. 2001. 2. Somm. 1996, note Monnet ; RSC 2001. 799, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


64. Refus d'application. Il n'appartient pas aux tribunaux de l'ordre judiciaire de prononcer l'annulation des arrêtés qu'ils jugent avoir été illégalement pris, mais seulement de refuser l'application des peines qui en sanctionnent la violation. • Crim. 7 nov. 1908 : Bull. crim. no 427. [image: images/losange.jpg] Il n'appartient pas à une juridiction judiciaire d'annuler un acte administratif, même s'il est illégal. • Paris, 16 févr. 1996 (deux arrêts) : Gaz. Pal. 1996. 1. 181, note Samson et Morin. 


65. Incidence de l'illégalité sur les poursuites. N'encourt pas la cassation l'arrêt de condamnation d'un prévenu, dès lors que l'exception qu'il a soulevée de l'illégalité, à la supposer fondée, n'était pas de nature à enlever aux faits constatés leur caractère délictueux. • Crim. 11 oct. 1989, [image: images/juge.jpg] no 89-80.519 P. [image: images/losange.jpg] L'illégalité prétendue d'une convention confiant à une société privée l'exploitation de la zone de stationnement payant d'une commune, prise de ce que le maire aurait, par cette convention, délégué ses pouvoirs de police en violation de l'art. L. 131-4 C. communes (art. L. 2213-2 CGCT), est sans incidence sur les poursuites exercées pour stationnement irrégulier, dès lors que celles-ci sont fondées sur des arrêtés municipaux ne visant pas la convention critiquée, et que le procès-verbal constatant l'infraction a été dressé par un agent municipal compétent. • Crim. 2 sept. 1998, [image: images/juge.jpg] no 98-82.088 P : RSC 1999. 575, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 1999. 7, obs. J.-H. Robert. 


66. En l'absence de modification des dispositions législatives, support légal de l'incrimination, justifie sa décision la cour d'appel qui, en cas d'annulation du plan d'occupation des sols en violation duquel les travaux, objet des poursuites, ont été réalisés, fait application du plan d'occupation des sols immédiatement antérieur, remis en vigueur par application des dispositions de l'art. L. 121-8 C. urb., dès lors que celui-ci n'autorise pas davantage les travaux et installations, objet des poursuites. • Crim. 30 oct. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-88.355 P : Gaz. Pal. 2007. 2. Somm. 4133, note M.B. 


67. Contrôle de la Cour de cassation. Si un tribunal croit devoir énoncer à tort qu'il n'entre pas dans ses attributions d'examiner au fond la légalité du règlement dont la violation donne lieu à la poursuite pénale, ce motif erroné ne saurait vicier la décision, dès lors que la Cour de cassation est en mesure de s'assurer que n'existe aucune contestation de nature à fonder une exception d'illégalité. • Crim. 12 nov. 1974, [image: images/juge.jpg] no 74-90.982 P. 


68. Notification de la décision à l'autorité administrative. Sur la notification à l'autorité administrative de la décision constatant l'illégalité de l'acte : Rép. min. no 5824 : JO Sénat Q, 1er sept. 1994, p. 2163 ; no 11643 : ibid., 16 nov. 1995, p. 2172. 


C. MOTIFS D'ILLÉGALITÉ


69. Fond. Violation de la loi. • Crim. 9 mars 1929 : DH 1929. 236 • 1er févr. 1956 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 118 ; D. 1956. 365, rapp. Ledoux • T. pol. Cahors, 18 mars 1997 : Gaz. Pal. 1998. 1. Somm. 105 (durée du travail). 


70. … Insuffisance de clarté et de précision dans la définition de la contravention. • Crim. 13 déc. 1990 : JCP 1991. IV. 111 (illégalité de l'art. R. 362-4 C. communes) • 17 mars 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-86.858 P (arrêt no 2 ; légalité de l'art. R. 244-4 CSS). [image: images/losange.jpg] Adde : D. 1994. Somm. 155, obs. Roujou de Boubée. 


71. Forme. Vice de forme. • Crim. 4 juill. 1951 : Bull. crim. no 193 • 26 déc. 1960 : ibid. no 618 • 22 mars 1962 : ibid. no 144. 


72. Absence de nécessité. En application de l'art. L. 2213-4 CGCT, les maires peuvent aggraver les interdictions de circulation dans les espaces naturels faites aux véhicules terrestres à moteur par les art. L. 321-9 et L. 362-1 C. envir., et interdire l'accès aux voies ou secteurs de la commune aux véhicules dont la circulation sur ces voies ou dans ces secteurs est de nature à compromettre la protection de ces espaces ; la légalité de ces mesures est subordonnée à leur nécessité. • Crim. 14 mai 2008, no 07-87.123 P : RSC 2009. 382, obs. Mascala [image: images/plume.jpg]. 


73. Automaticité de la sanction. Automaticité d'une peine et fait qu'elle soit prononcée par l'autorité administrative (retrait de points affectés au permis de conduire), ce qui est contraire à la fois aux art. 132-17 et 132-24 nouv. C. pén., et à l'art. 6-1 Conv. EDH. • T. pol. Paris, 29 janv. 1993 (3 décisions) : Gaz. Pal. 1993. 1. 99, note Berthelot et Rio • T. pol. Privas, 12 oct. 1993 : Gaz. Pal. 1994. 1. Somm. 69 et 335 • 8 nov. 1994 : ibid. 1994. 2. 785 ; Dr. pénal 1995. 10 (2e esp.), note J.-H. Robert • T. pol. Rambouillet, 27 sept. 1993 : Gaz. Pal. 1993. 2. Somm. 498 (réformé par • Versailles, 3 juin 1994 : Gaz. Pal. 1994. 2. 633 • 24 avr. 1995 : Gaz. Pal. 1996. 1. Somm. 138 • T. pol. Château-Thierry, 6 avr. 1993 : Gaz. Pal. 1994. 2. 529 • T. pol. Bagnères-de-Bigorre, 23 avr. 1993 : Gaz. Pal. 1994. 2. Somm. 577. 


74. Défaut ou insuffisance de motivation. • Crim. 11 oct. 1990, [image: images/juge.jpg] no 90-81.201 P • 11 oct. 1990, [image: images/juge.jpg] no 90-82.818 P (4 arrêts) : D. 1991. 75, note Couvrat et Massé [image: images/plume.jpg] • T. corr. Saint-Étienne, 11 mars 1994 : Gaz. Pal. 1994. 1. Somm. 304. 


75. Pour le non-respect de l'obligation de motiver les décisions administratives individuelles, instituée par les art. 1er et 3 de la L. no 79-587 du 11 juill. 1979 (cessation de validité d'un permis de conduire pour perte totale des points). • TGI Lyon, 12 janv. 1994 : Gaz. Pal. 1995. 2. 436 • Paris, 16 févr. 1996 : Gaz. Pal. 1996. 1. 181, note Samson et Morin ; cassé par : • Crim. 12 mars 1997, [image: images/juge.jpg] no 96-81.659 P (1er arrêt) : Dr. pénal 1997. 97 (1er arrêt), obs. J.-H. Robert ; RSC 1997. 830, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • Paris, 4 juill. 1996 : Dr. pénal 1996. 245 (II), obs. J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 1998. 1. 114. [image: images/losange.jpg]Opposer : • Crim. 26 juin 1996, [image: images/juge.jpg] no 95-83.529 P (1er arrêt) : Dr. pénal 1996. 245 (I), obs. préc. J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 1997. 1. 295, note Morin et Samson ; RSC 1997. 373, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] (même affaire que • TGI Lyon, 12 janv. 1994 : préc.) • 12 mars 1997 : [image: images/juge.jpg] préc. • 12 mars 1997, no 96-81.660 P (2e arrêt). 


76. Erreur manifeste d'appréciation. • Crim. 21 oct. 1987, [image: images/juge.jpg] no 80-90.439 P : D. 1988. 58, note Kehrig ; RSC 1988. 516, obs. Delmas Saint-Hilaire • 12 déc. 1990, [image: images/juge.jpg] no 90-81.056 : Gaz. Pal. 1991. 2. Somm. 281 • T. pol. Corte, 13 mars 1989 : Gaz. Pal. 1989. 2. 862, note Doucet. 


77. Incompétence. • Crim. 3 juin 1935 : D.H. 1935. 428 • 5 juill. 1961, [image: images/juge.jpg] no 60-93.495 P • 29 nov. 1977, [image: images/juge.jpg] no 76-92.342 P. 


78. Détournement ou excès de pouvoir. • Crim. 25 juin 1964, [image: images/juge.jpg] no 63-91.331 P (2 arrêts) • 30 janv. 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-86.140 P : D. 1992. Somm. 215, obs. Maillard Desgrées du Loû [image: images/plume.jpg]. 


79. Maintien en vigueur de l'acte administratif concerné. • CE 22 janv. 1982 : D. 1983. IR 235, obs. Delvolvé. 


80. Répression par une amende de police de la violation d'obligations qui ne résultent que de décisions prises par des personnes privées ne possédant aucun pouvoir réglementaire. • Crim. 21 oct. 1985, [image: images/juge.jpg] no 85-91.110 P. 


81. Extension ou modification de la portée d'une loi, ce qui n'est pas le cas d'un décret qui ne fait qu'en préciser les modalités d'application. • Crim. 9 janv. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-82.490 P : RSC 1995. 809, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


82. Perte par l'autorité réglementaire de sa compétence, lorsqu'elle est subordonnée à un délai impératif pour agir (à propos du décret no 92-559 du 25 juin 1992, relatif au permis à points, pris en application de la loi no 89-469 du 10 juill. 1989). • T. corr. Béthune, 23 sept. 1992 : Gaz. Pal. 1992. 2. 594, note Herbaux • T. corr. Vesoul, 1er oct. 1992 : Gaz. Pal. 1992. 2. 620 (infirmé par • Besançon, 1er déc. 1992 : Gaz. Pal. 1993. 1. 51, note J.-G. M.) • T. corr. Saint-Dié, 1er oct. 1992 : ibid. 1992. 2. 621 • T. corr. Avranches, 29 sept. 1992 : ibid. 1992. 2. 623 • T. pol. Saint-Dizier, 18 sept. 1992 : Gaz. Pal. 1992. 2. 593, note J.-G. M. • T. pol. Saintes, 6 oct. 1992 : ibid. 1992. 2. 622 • T. pol. Confolens, 23 oct. 1992 : ibid. 1994. 2. Somm. 739. [image: images/losange.jpg] Contra : • CE 23 oct. 1992 : D. 1992. 511 (2e esp.), concl. Legal [image: images/plume.jpg] ; JCP 1992. IV. 3019, obs. Rouault. [image: images/losange.jpg] Rappr. : Couzinet, D. 1992. Chron. 255 ; Gaz. Pal. 1992. 2. Doctr. 824, et 1993. 1. Doctr. 251. 


83. Inégalités. Atteinte au principe de l'égalité des citoyens devant la loi :• Crim. 27 nov. 1991, [image: images/juge.jpg] no 91-82.457 P • 18 mars 1992, [image: images/juge.jpg] no 91-84552 P • 16 nov. 1992, [image: images/juge.jpg] no 91-86.301 P.


84. Les dispositions d'un arrêté municipal réservant le stationnement dans une rue aux véhicules de police ou aux véhicules des magistrats ont pour conséquence de créer une classe privilégiée d'usagers ; c'est à tort que le juge du fond a cru pouvoir en apprécier l'opportunité, alors qu'il devait seulement en vérifier la légalité ; de ce point de vue, aucune disposition de loi ne confère au maire le pouvoir de procéder à une affectation privative de la voie publique au profit de quelque catégorie d'usagers que ce soit ; ainsi, le maire, en édictant les dispositions ci-dessus, a excédé les pouvoirs qu'il tient des art. 97 et 98 c. municipal et desquels il résulte que s'il lui appartient de fixer les conditions dans lesquelles a lieu le stationnement des véhicules sur la voie publique, il ne peut le faire que par une mesure générale visant tous les usagers ; d'où il suit que le juge de police devait déclarer l'illégalité des dispositions de l'arrêté servant de base à la poursuite ; qu'en ne le faisant pas et en prononçant une condamnation contre le demandeur, il a violé les textes visés au moyen. • Crim. 25 oct. 1961 : Bull. crim. no 420. 


85. L'arrêté municipal instituant une zone de stationnement payant, avec application d'un forfait mensuel pour les résidents de ladite zone, légalement pris par le maire dans la limite des pouvoirs que lui confère l'art. L. 131-5 C. communes, ne crée aucune catégorie privilégiée de citoyens. • Crim. 16 juin 1993, [image: images/juge.jpg] no 92-82.573 : JCP 1994. II. 22303, note Lavialle. [image: images/losange.jpg] Il existe entre les riverains des voies publiques et les autres usagers une différence de situation de nature à justifier que des tarifs de stationnement réduits leur soient offerts sur ces voies. • Crim. 16 févr. 1999, [image: images/juge.jpg] no 98-82.575 P : Dr. pénal 1999. 70, obs. J.-H. Robert ; RSC 1999. 808, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • Paris, 12 nov. 1998 : D. 1999. IR 44 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Il en est de même de la délimitation de zones dites de « livraison ». • Crim. 27 janv. 1993, [image: images/juge.jpg] no 92-84.597 : D. 1994. Somm. 261, obs. Couvrat et Massé [image: images/plume.jpg] • 25 févr. 1997, [image: images/juge.jpg] no 96-82.588 : Gaz. Pal. 1997. 1, chr. crim. 130 • 11 mars 1998, [image: images/juge.jpg] no 97-82.109 : ibid. 1998. 2, chr. crim. 120. [image: images/losange.jpg]… Ou d'un emplacement réservé aux personnes handicapées. • Crim. 2 févr. 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-83.583 : D. 1994. Somm. 261, obs. préc. Couvrat et Massé [image: images/plume.jpg]. 


86. Il y a lieu d'admettre l'exception d'illégalité lorsqu'un arrêté municipal accorde des conditions de stationnement plus favorables aux résidents d'une zone déterminée, dès l'instant que cette réglementation, n'ayant pas pour objet d'assurer la desserte des immeubles riverains, exclut du bénéfice du régime de faveur les personnes séjournant dans la zone mais n'y possédant pas de résidence et introduit ainsi un déséquilibre contraire au principe d'égalité entre les citoyens. • Chambéry, 1er juin 1995 : JCP 1995. Actualités no 41. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 8 avr. 1992, [image: images/juge.jpg] no 91-84.198 P : D. 1994. Somm. 262, obs. Couvrat et Massé [image: images/plume.jpg] (application, au nom du principe d'égalité, de la contravention de stationnement hors emplacement (art. R. 37-1 C. route) à celui qui laisse sa voiture sur le bateau du garage dont il a l'usage exclusif). [image: images/losange.jpg]Le terme de « résident » ne correspond à aucune catégorie juridique définie ; l'arrêté municipal qui réserve la possibilité d'obtenir la délivrance d'un ticket mensuel de stationnement à une catégorie juridique inexistante crée une inégalité et un arbitraire incompatible avec le principe d'égalité des citoyens. • Grenoble, 31 oct. 1997 : D. 1999. 60, note Servoin [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Est illégal l'arrêté municipal instaurant un tarif préférentiel au profit des personnes disposant d'un logement situé dans les zones de stationnement payant, dès lors qu'il instaure ainsi une préférence communale contraire à la loi républicaine s'agissant du domaine public ; un tel texte crée en effet une discrimination envers les personnes travaillant dans des lieux situés dans ces mêmes zones, dès lors qu'au lieu de défendre l'intérêt public, il procède à une concession à des intérêts privés ; en conséquence, la personne poursuivie pour non-paiement du stationnement doit être relaxée pour les infractions commises dans les zones litigieuses. • Grenoble, 28 avr. 1999 : JCP 2000. IV. 1571. 


87. Sur les inégalités répressives inhérentes à l'automaticité des retraits de points du permis de conduire. • T. pol. Bagnères-de-Bigorre, 23 avr. 1993 : Gaz. Pal. 1994. 2. Somm. 577. [image: images/losange.jpg]En ce sens que le Décr. no 91-1206 du 26 nov. 1991 relative aux activités de surveillance à distance, et l'Arr. du 3 nov. 1995 fixant le taux des redevances dues par les bénéficiaires d'un numéro de téléphone réservé et exerçant des activités de surveillance à distance, ne sont pas contraires au principe d'égalité devant les services publics. • Crim. 16 oct. 2002 : Dr. pénal 2003. 39, obs. J.-H. Robert. 


88. Interdictions générales et absolues. Interdiction générale et absolue portant atteinte à une liberté (commerce et industrie) en l'absence de circonstances précises constituant une menace pour l'ordre public. • Crim. 18 nov. 1991, [image: images/juge.jpg] no 91-83.072 P (2 arrêts) : Gaz. Pal. 1992. 1. 288, note Doucet ; ibid. 1993. 1. 89, note Fourgoux ; ibid. 1992. 1. Somm. 163 (vente de boissons alcoolisées). [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 8 avr. 1992, [image: images/juge.jpg] no 91-84.530 P : Gaz. Pal. 1993. 1. 8, note Doucet (racolage commercial sur la voie publique). • CE 3 juill. 1992 : D. 1992. IR 232 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg]… Interdiction totale et générale visant la possession d'une ou plusieurs races de chiens (pitbull), ce qui excède manifestement les pouvoirs de police du maire. • Paris, 17 déc. 1996 : Dr. pénal 1997. 46, obs. Véron. 


89. En application de l'art. L. 2212-2 CGCT, les maires peuvent, notamment, réglementer la pratique de la planche à roulettes, afin d'assurer le bon ordre, la sécurité et la salubrité publique ; la légalité de ces mesures est subordonnée à leur nécessité ; méconnaît le sens et la portée du texte et principe précités le jugement qui, pour relaxer le prévenu poursuivi pour avoir pratiqué la planche à roulettes sur le parvis de l'hôtel de ville en violation d'un arrêté municipal, énonce que, portant aux libertés individuelles une atteinte disproportionnée par rapport au but de sécurité et de tranquillité publiques qu'il vise, l'arrêté municipal est illégal, alors que la mesure prise, qui ne réglemente pas l'exercice d'une liberté individuelle et n'a ni pour objet ni pour effet d'interdire de façon générale et absolue la pratique de la planche à roulettes, tend à assurer le bon ordre ainsi que la sécurité et la sûreté publiques. • Crim. 18 nov. 2003, [image: images/juge.jpg] no 03-81.918 P : Dr. pénal 2004. 22, obs. J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 2004. 1. Somm. 2006, obs. Monnet. 


90. A justifié sa décision la juridiction de proximité qui, pour écarter l'exception d'illégalité de l'arrêté d'un maire prohibant la distribution de tous tracts et prospectus dans un certain nombre de voies publiques du centre-ville de la commune, retient que cette interdiction, limitée dans l'espace et dans le temps, n'est pas générale et absolue. • Crim. 13 mai 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-85.802 : RLCT 2014/104, no 2760, p. 28, note Mayaud. 


91. Rétroactivité. Pour un exemple de rétroactivité de l'acte administratif en cause. • T. pol. Millau, 19 janv. 1993 : Gaz. Pal. 1993. 1. 104, note Berthelot et Rio. 


92. Sujétions disproportionnées. D'une part, la redevance d'utilisation du domaine public, légalement fixée par le maire dans le cadre des pouvoirs qu'il tient de l'art. L. 2213-6 CGCT, et qui échappe au code de la consommation, ne s'impose qu'au seul usager désireux d'utiliser l'aire de stationnement réglementée et qui est ainsi tenu de se conformer aux modalités établies par l'autorité publique ; d'autre part, l'instauration d'un système de règlement de cette redevance exclusivement au moyen d'une carte prépayée qui répond à l'objectif d'intérêt public de sécuriser les horodateurs contre le vol, n'apparaît pas imposer aux usagers d'autre contrainte que celle d'en faire l'acquisition auprès des buralistes, laquelle s'opère par tout moyen de paiement, incluant les pièces de monnaie et les billets de banque ayant cours légal, cette seule circonstance ne pouvant être considérée comme imposant des sujétions apparaissant disproportionnées par rapport au but légitime en vue duquel cette mesure a été prise par l'autorité publique. • Crim. 26 avr. 2006, [image: images/juge.jpg] no 06-80.263 P : AJ pénal 2006. 309, obs. Céré [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2006, no 111, obs. J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 2006. 2. Somm. 4044, note Monnet ; RSC 2007. 87, obs. Mascala [image: images/plume.jpg]. 



CHAPITRE II DE L'APPLICATION DE LA LOI PÉNALE DANS LE TEMPS


Art. 112-1 Sont seuls punissables les faits constitutifs d'une infraction à la date à laquelle ils ont été commis. 


Peuvent seules être prononcées les peines légalement applicables à la même date. 


Toutefois, les dispositions nouvelles s'appliquent aux infractions commises avant leur entrée en vigueur et n'ayant pas donné lieu à une condamnation passée en force de chose jugée lorsqu'elles sont moins sévères que les dispositions anciennes. 


Corresp. : C. pén., ancien art. 4. 


RÉP. PÉN. vo Lois et règlements, par LACROIX.
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I. TERMES DU CONFLIT


A. ANTÉRIORITÉ DES FAITS


1o CONDITION PRÉALABLE


1. Acte administratif individuel. L'annulation d'un acte administratif individuel pénalement sanctionné est sans effet sur l'existence d'une infraction fondée sur la violation de cet acte ; c'est à bon droit qu'une cour d'appel se prononce sur la culpabilité d'un prévenu poursuivi pour s'être soustrait à l'exécution d'un arrêté préfectoral de suspension du permis de conduire, alors même que celui-ci a été annulé depuis la constatation du délit. • Crim. 18 mai 1998, [image: images/juge.jpg] no 97-82.652 P : RSC 1999. 314, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


2. La remise en vigueur d'un permis de construire rapporté ou annulé n'efface pas la culpabilité du constructeur qui a continué ses travaux pendant que son permis n'était, provisoirement, pas valide. • Crim. 27 juin 2006 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2006. 125. [image: images/losange.jpg] Sur l'absence de responsabilité pénale du chef de construction sans permis (C. urb., art. L. 480-4), lorsque le permis est annulé après l'achèvement de la construction. • Crim. 15 févr. 1995 : [image: images/juge.jpg] Dr. envir. 1995. 34 ; RSC 1996. 382, obs. J.-H. Robert [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Mais l'annulation d'un permis de construire obtenu par fraude rend punissable la construction entreprise et achevée avant cette annulation, un permis obtenu frauduleusement équivalant à son absence. • Crim. 4 nov. 1998 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 1999. 45 ; RSC 1999. 328, obs. J.-H. Robert [image: images/plume.jpg] • 16 mars 2006 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2006. 123, obs. J.-H. Robert. 


3. Diffusion d'images pornographiques. A justifié sa décision la cour d'appel qui constate que les images à caractère pornographique acheminées des Pays-Bas en France en août 1996, ont été diffusées postérieurement à l'entrée en vigueur, le 1er mars 1994, de l'art. 227-23 C. pén. qui réprime la diffusion des images réalisées selon les procédés prévus par ce texte. • Crim. 9 juin 1999, [image: images/juge.jpg] no 98-80.052 P. 


4. Étrangers. L'expulsion d'un étranger n'a pas le caractère d'une sanction mais d'une mesure de police à objet préventif, exclusivement destinée à protéger l'ordre et la sécurité publics et peut donc se référer à des condamnations antérieures à la promulgation de la loi sur laquelle elle se fonde. • Crim. 1er févr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-81.098 : JCP 1995. II. 22463, note Guimezanes. [image: images/losange.jpg] Selon l'art. 25-1o de l'Ord. du 2 nov. 1945, dans sa rédaction issue de la L. du 29 oct. 1981, l'étranger mineur de dix-huit ans ne peut plus être expulsé ; il s'ensuit que la violation de l'arrêté d'expulsion antérieurement prononcé à l'encontre d'un mineur de dix-huit ans n'est plus pénalement sanctionnée ; le prévenu étranger, poursuivi pour s'être soustrait à l'exécution d'une mesure de reconduite à la frontière résultant d'un arrêté pris en 1979, ne peut donc être condamné de ce chef. • Crim. 5 avr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-83.035 P : RSC 1996. 669, obs. Delmas Saint-Hilaire [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] N'ayant pas, contrairement à l'annulation, de portée rétroactive, l'abrogation d'un acte administratif individuel pénalement sanctionné est sans effet sur la validité de poursuites fondées sur la violation antérieure de cet acte ; dès lors, c'est à bon droit qu'une cour d'appel se prononce sur la culpabilité d'un étranger poursuivi pour s'être soustrait à l'exécution d'un arrêté préfectoral de reconduite à la frontière, alors même que celui-ci a été abrogé depuis la constatation du délit. • Crim. 19 févr. 1997, [image: images/juge.jpg] no 96-80.130 P : Dr. pénal 1997. 111, obs. Robert ; Gaz. Pal. 1998. 1. 49 et 329 ; ibid. 1998. 2. 737. [image: images/losange.jpg] Si l'art. 31-1 de la Convention de Genève du 28 juill. 1951 fait obstacle à la condamnation pour entrée ou séjour irrégulier d'une personne ayant présenté une demande d'asile dans les conditions prévues par ce texte, aucun effet rétroactif ne saurait s'attacher à une décision déclarative de la qualité de réfugié lorsque celle-ci intervient après rejet d'une ou plusieurs demandes précédentes (à propos de l'application de l'art. 622-4o C. pr. pén.). • Crim. 28 avr. 1997, [image: images/juge.jpg] no 96-81.427 P : Dr. pénal 1997. 112 (2e arrêt), obs. Robert • 28 avr. 1997, [image: images/juge.jpg] no 96-81.428 P : Dr. pénal 1997. 112 (3e arrêt), obs. préc. Robert.


5. Organisation frauduleuse d'insolvabilité. L'art. 404-1 C. pén. (nouv. art. 314-7), relatif à l'organisation frauduleuse d'insolvabilité, dans sa rédaction issue de la L. no 83-608 du 8 juill. 1983, concerne les infractions commises postérieurement à son entrée en vigueur, quand bien même les condamnations pécuniaires protégées seraient antérieures à cette entrée en vigueur. • Crim. 22 janv. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-84.368 P : D. 1994. 551, note Verschave [image: images/plume.jpg]. 


6. POS. Lorsqu'un plan d'occupation des sols interdit les dépôts de véhicules, le délit d'occupation du sol en méconnaissance de cette prescription se consomme par l'ouverture du dépôt et la réalisation des travaux nécessaires ; c'est dès lors à bon droit qu'une cour d'appel relaxe de ce délit le prévenu poursuivi à raison de la seule utilisation, après révision du plan d'occupation des sols, d'un dépôt régulièrement créé avant sa mise en application, la modification du plan d'occupation des sols n'ayant pu avoir pour effet de rendre ce dépôt illicite, les documents d'urbanisme ne pouvant s'appliquer aux ouvrages et aménagements existants. • Crim. 20 mars 1996, [image: images/juge.jpg] no 95-84.381 P : RSC 1997. 98, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


7. Recel. Le délit de recel n'est pas constitué si l'incrimination des faits ayant procuré les choses détenues a été abrogée par une loi nouvelle. • Crim. 17 mai 1989, [image: images/juge.jpg] no 85-96.520 P : Gaz. Pal. 1989. 2. 841. 


2o ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS


8. Infraction simple. Donne une base légale à sa décision une cour d'appel qui, pour déclarer l'art. 216 de la loi no 85-98 du 25 janv. 1985 applicable à la violation, commise après le 1er janv. 1986, d'une interdiction de gérer prononcée antérieurement sur le fondement des art. 105 à 109 de la loi no 67-563 du 13 juill. 1967, retient que tous les éléments constitutifs de l'infraction sont postérieurs à la date d'entrée en vigueur de la L. du 25 janv. 1985. • Crim. 10 nov. 1999, [image: images/juge.jpg] no 98-84.852 P : D. Affaires 2000, no 6, Actualité jurispr., p. 85 ; RSC 2000. 604, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


9. Infraction d'habitude. Lorsqu'une loi nouvelle crée une circonstance aggravante d'habitude (avortement), elle est applicable, sans qu'il soit fait échec au principe de non-rétroactivité, dès lors que le deuxième acte constitutif de l'habitude a été perpétré sous ladite loi. • Poitiers, 16 août 1940 : DC 1941. 78, note Lebrun. 


10. Infraction continue. Le délit prévu par l'art. 225-14 C. pén. [image: images/picto.svg], relatif aux conditions d'hébergement contraires à la dignité de la personne, est une infraction continue, qui se poursuit tant que dure l'hébergement illicite ; il n'importe que l'hébergement incriminé trouve sa cause dans un contrat conclu avant l'entrée en vigueur de ce texte. • Crim. 11 févr. 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-84.997 P : Dr. pénal 1998. 65, obs. Véron ; RSC 1998. 542, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg]. 


11. Récidive. Lorsqu'une loi institue un nouveau cas de récidive, il suffit pour entraîner son application immédiate que l'infraction constitutive du second terme soit postérieure à son entrée en vigueur. • Crim. 14 juin 1945 : Bull. crim. no 68 • 29 janv. 1948 : ibid. no 38 • 11 févr. 1981 : ibid. no 56 • 23 mars 1981 : ibid. no 103 • 27 mars 1996, [image: images/juge.jpg] no 95-82.654 P : RSC 1997. 375, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 29 févr. 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-80.518 P : Dr. pénal 2000. Chron. 37, obs. Marsat ; RSC 2001. 167, obs. Delmas Saint-Hilaire [image: images/plume.jpg]. 


12. La Cour estime que lorsqu'une personne est condamnée en état de récidive par application d'une loi nouvelle, le principe de sécurité juridique commande que le délai de récidive légale, apprécié conformément aux principes du droit, notamment d'interprétation stricte du droit pénal, ne soit pas déjà échu en vertu de la précédente loi. La garantie que consacre l'art. 7, élément essentiel de la prééminence du droit, occupe une place primordiale dans le système de protection de la Convention, comme l'atteste le fait que l'art. 15 n'y autorise aucune dérogation en temps de guerre ou autre danger public ; partant, il y a eu violation de l'art. 7 de la Conv. EDH. • CEDH 10 nov. 2004, Achour c/ France : D. 2005. 1203, note Roets [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2006. 53, note Zerouki-Cottin [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. I. 103, no 9, obs. Sudre ; RSC 2005. 659, obs. Massias [image: images/plume.jpg]. 


13. La Cour note que le requérant a été condamné une première fois le 16 oct. 1984 pour trafic de stupéfiants, et qu'il a terminé de purger sa peine le 12 juill. 1986. Par la suite, il a été à nouveau condamné en raison d'infractions à la législation sur les stupéfiants commises courant 1995 et jusqu'au 7 déc. 1995. Dans leurs décisions des 14 avr. et 25 nov. 1997, le tribunal correctionnel et la cour d'appel de Lyon ont déclaré le requérant coupable de faits réprimés par l'art. 222-37 C. pén. et prononcé une peine conformément à cette disposition, ainsi qu'à l'art. 132-9 du même code relatif à la récidive. La Cour constate que l'art. 132-9 prévoit que le maximum des peines d'emprisonnement et d'amende encourues est doublé en cas de récidive, et ce, non plus dans un délai de cinq ans comme le prescrivait l'ancienne loi, mais dans les dix ans à compter de l'expiration ou de la prescription de la peine antérieure. Ce nouveau régime légal étant entré en vigueur le 1er mars 1994, il était applicable lorsque le requérant a commis les nouvelles infractions au cours de l'année 1995, si bien que celui-ci avait juridiquement la qualité de récidiviste du fait de ces nouvelles infractions. La Cour rappelle que la première condamnation du requérant, en date du 16 oct. 1984, n'était pas effacée et demeurait inscrite à son casier judiciaire. De fait, il était loisible au juge interne de prendre en compte ce premier terme pour retenir l'état de récidive, étant par ailleurs entendu que cette première condamnation et l'autorité de la chose jugée qui y est attachée n'ont aucunement été modifiées ou affectées d'une manière quelconque par l'adoption de la nouvelle loi. Par ailleurs, la Cour constate que la jurisprudence de la Cour de cassation règle depuis longtemps la question de savoir si une loi nouvelle allongeant le délai entre les deux termes de la récidive peut s'appliquer à une seconde infraction commise postérieurement à son entrée en vigueur. Il ne fait dès lors aucun doute que le requérant pouvait prévoir qu'en commettant une nouvelle infraction avant le 13 juill. 1996, échéance du délai légal de dix ans, il courait le risque de se faire condamner en état de récidive et de se voir infliger une peine d'emprisonnement et/ou d'amende susceptible d'être doublée. Il était donc en mesure de prévoir les conséquences légales de ses actes et d'adapter son comportement. Eu égard à ce qui précède, la Cour considère que, tant le droit d'origine jurisprudentielle, que le droit d'origine législative étaient « prévisibles » au sens de l'art. 7 de la Conv. EDH. • CEDH, gr. ch., 29 mars 2006, Achour c/ France : D. 2006. 2513, note Zerouki-Cottin [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2006. IR 1249 [image: images/plume.jpg], et Pan. 1652, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2006. 360, obs. Saas [image: images/plume.jpg] ; JCP 2006. I. 164, no 6, obs. Sudre ; RSC 2006. 677, obs. Massias [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] De même, il ne saurait davantage y avoir aucun problème de rétroactivité, s'agissant d'une simple succession de lois qui n'ont vocation à s'appliquer qu'à compter de leur entrée en vigueur. Certes, les juges internes ont tenu compte de la condamnation prononcée en 1984, constitutive du premier terme, pour retenir la récidive ; néanmoins, la prise en compte rétrospective de la situation pénale antérieure du requérant par les juges du fond, rendue possible par l'inscription au casier judiciaire de la condamnation de 1984, n'est pas contraire aux dispositions de l'art. 7, les faits poursuivis et sanctionnés étant, quant à eux, effectivement apparus après l'entrée en vigueur de l'art. 132-9 du nouveau code pénal. En tout état de cause, une telle démarche rétrospective se distingue de la notion de rétroactivité stricto sensu. • Même décision. [image: images/losange.jpg] En conclusion, la peine infligée au requérant, déclaré coupable et en état de récidive dans la procédure litigieuse, était applicable au moment où la seconde infraction a été commise, par application d'une « loi » accessible et prévisible. Le requérant pouvait donc précisément connaître, à l'époque des faits, les conséquences légales de ses actes délictueux ; partant, il n'y a pas eu violation de l'art. 7 de la Conv. EDH. • Même décision. [image: images/losange.jpg] Adde : O. Bachelet, RTDH 2007, p. 233 ; E. Dreyer, ibid. 2007, p. 733. 


B. POSTÉRIORITÉ DE LA DÉCISION


14. Poursuites achevées. Une loi nouvelle abrogeant une peine complémentaire ne peut s'appliquer aux condamnations devenues définitives à la date d'entrée en vigueur de ladite loi. • Crim. 28 avr. 1975, [image: images/juge.jpg] no 75-90.161 P. [image: images/losange.jpg] Une loi nouvelle abrogeant ou modifiant une loi précédente ne peut remettre en cause les condamnations légalement prononcées et devenues définitives avant la date de sa mise en application. • Crim. 25 nov. 1992, [image: images/juge.jpg] no 92-82.386 P : RSC 1996. 669 s., obs. Delmas Saint-Hilaire [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Telle une loi qui introduit des restrictions au prononcé d'une peine. • Crim. 9 nov. 1993 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1994. 1. Somm. 20. 


15. Une loi nouvelle plus douce modifiant le maximum encouru pour l'infraction la plus sévèrement réprimée est, pour leur confusion éventuelle, inapplicable à des peines devenues définitives et qui ont toutes été prononcées sous l'empire de la loi ancienne. • Crim. 15 juin 1982, [image: images/juge.jpg] no 81-92.922 P. [image: images/losange.jpg] Les peines successivement prononcées avant le 1er mars 1994 pour des infractions en concours, lorsque la réclusion criminelle à perpétuité était encourue pour l'une ou plusieurs d'entre elles, mais n'a pas été prononcée à raison des circonstances atténuantes accordées à l'accusé, ne peuvent être cumulativement subies au-delà du maximum légal de la réclusion criminelle à temps, alors fixé à vingt ans. • Crim. 16 janv. 1996 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1996. 1, chron. crim. 90. 


16. Par application de l'art. 112-1, al. 3 [image: images/picto.svg], C. pén., et sous la seule réserve de l'art. 112-4, al. 2 [image: images/picto.svg], de ce code, une loi pénale nouvelle, même moins sévère, est sans incidence sur les peines prononcées par une décision passée en force de chose jugée avant son entrée en vigueur. • Crim. 22 mai 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-83.601 P : Dr. pénal 1995. 214, note Véron ; RSC 1996. 117, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Il ne saurait donc être reproché à une chambre d'accusation de décider qu'un condamné pour meurtre par un arrêt rendu le 20 nov. 1991 et passé en force de chose jugée reste soumis à la période de sûreté égale à la moitié de la peine de réclusion qui, en l'absence de décision spéciale de la cour d'assises, assortit de plein droit la peine prononcée, par application de l'art. 729-2 C. pr. pén. alors en vigueur. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Comp. : • Crim. 7 juin 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-83.428 P : RSC 1995. 341, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] (V. ss. art. 227-22 [image: images/picto.svg]).


17. Poursuites en cours. Lorsque, en cours de poursuites ou avant que la décision intervenue soit passée en force de chose jugée, se produit un changement de législation, qui modifie les caractères de l'infraction ou édicte une pénalité plus douce, le prévenu doit bénéficier rétroactivement des dispositions de la loi nouvelle. • Crim. 20 mai 1947 : JCP 1948. II. 4078, note Blaisse • 12 juill. 1982 : Bull. crim. no 189. [image: images/losange.jpg] Lorsqu'au cours de poursuites n'ayant pas abouti à une décision passée en force de chose jugée, des modifications sont introduites dans les textes répressifs en vertu desquels l'action publique avait été engagée, les dispositions nouvelles doivent, dans la mesure où elles sont moins rigoureuses, rétroactivement bénéficier au prévenu. • Crim. 20 juill. 1961 : Bull. crim. no 347. [image: images/losange.jpg] Lorsque, avant toute décision définitive, le texte pénal en vertu duquel une condamnation a été prononcée a cessé d'être applicable, ladite condamnation n'ayant plus de base légale doit être tenue pour nulle et non avenue. • Crim. 14 oct. 1980 : Bull. crim. no 259 • 21 avr. 1982 : ibid. no 98 • 23 nov. 1987 : ibid. no 423. [image: images/losange.jpg] Lorsqu'une loi, déterminant autrement que les textes précédents les éléments d'une infraction, est intervenue après une condamnation et avant l'arrêt qui statue sur le pourvoi en cassation, il y a lieu à application de cette loi nouvelle. • Crim. 14 janv. 1876 : S. 1876. 1. 433, note Villey • 15 juin 1966 : Bull. crim. no 173 • 7 mai 1969 : ibid. no 157 ; RSC 1970. 406, obs. Robert • 16 déc. 1985 : Bull. crim. no 404 • 20 oct. 1986 : ibid. no 296. 


18. Une loi nouvelle moins sévère s'appliquant, selon l'art. 112-1, al. 3, C. pén., aux infractions commises avant son entrée en vigueur et n'ayant pas donné lieu à une condamnation passée en force de chose jugée, doit être annulée la décision d'une cour d'appel ayant condamné un prévenu, pour un vol en récidive commis le 24 mai 2010, à la peine minimale d'un an d'emprisonnement prévue par l'art. 132-19-1 C. pén. dont les dispositions ont été abrogées, à compter du 1er oct. 2014, par l'art. 7 de la L. du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et renforçant l'efficacité des sanctions pénales. • Crim. 14 oct. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-85.779 P : D. actu. 4 nov. 2014, obs. Anane ; D. 2014. 2113 [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2014, comm. 153, obs. Bonis-Garçon ; RSC 2014. 800, obs. Boccon-Gibod [image: images/plume.jpg]. 


19. L'al. 3, ajouté à l'art. 132-19 C. pén. par la L. no 2014-896 du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et renforçant l'efficacité des sanctions pénales, en vertu duquel toute décision prononçant, notamment, une peine d'emprisonnement sans sursis doit être spécialement motivée au regard des faits de l'espèce et de la personnalité de leur auteur ainsi que de sa situation matérielle, familiale et sociale, est une loi de procédure qui ne peut entraîner l'annulation d'une décision régulièrement rendue avant son entrée en vigueur. • Crim. 31 mars 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-86.584 P : D. actu. 4 mai 2015, obs. Fonteix ; AJ pénal 2015. 491, obs. Lasserre Capdeville [image: images/plume.jpg]. 


II. RÉSOLUTION DU CONFLIT


A. LOIS PLUS SÉVÈRES


1o NON-RÉTROACTIVITÉ


20. Domaine et énoncé. Le principe de non-rétroactivité des lois n'a valeur constitutionnelle, en vertu de l'art. 8 DDH, qu'en matière répressive. • Cons. const. 7 nov. 1997, [image: images/juge.jpg] no 97-391 DC : JO 11 nov., p. 16390 ; D. 1999. Somm. 235, obs. Mélin-Soucramanien [image: images/plume.jpg] • 30 déc. 1997, [image: images/juge.jpg] no 97-395 DC : JO 31 déc., p. 19313 • 18 déc. 1998, [image: images/juge.jpg] no 98-404 DC : ibid. 27 déc., p. 19663 ; D. 2000. Somm. 63, obs. Mélin-Soucramanien [image: images/plume.jpg] ; JCP 1999. II. 10046, note Guiheux. 


21. Aux termes de l'art. 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Il s'ensuit que le principe de non-rétroactivité de la loi répressive plus sévère ne s'applique qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition. • Cons. const. 8 déc. 2005, [image: images/juge.jpg] no 2005-527 DC : JO 13 déc., p. 19162 ; D. 2006. 966, note Rouvillois [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La surveillance judiciaire ne constitue ni une peine ni une sanction. Dès lors, le législateur a pu, sans méconnaître l'art. 8 de la Déclaration de 1789, prévoir son application à des personnes condamnées pour des faits commis antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi. • Même décision. [image: images/losange.jpg] … Toutefois, bien que dépourvu de caractère punitif, le placement sous surveillance électronique mobile ordonné au titre de la surveillance judiciaire doit respecter le principe, résultant des art. 4 et 9 de la Déclaration de 1789, selon lequel la liberté de la personne ne saurait être entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire. • Même décision. 


22. Si le législateur peut, comme lui seul est habilité à le faire, valider un acte administratif dans un but d'intérêt général ou lié à une exigence de valeur constitutionnelle, c'est sous réserve du respect des décisions de justice ayant force de chose jugée et du principe de non-rétroactivité des peines et des sanctions. • Cons. const. 18 déc. 1997, [image: images/juge.jpg] no 97-393 DC : JO 23 déc., p. 18649. 


23. Si le législateur a la faculté d'adopter des dispositions fiscales rétroactives, il ne peut le faire qu'en considération d'un motif d'intérêt général suffisant et sous réserve de ne pas priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. • Cons. const. 18 déc. 1998 : [image: images/juge.jpg] préc. note 20 [image: images/picto.svg]. 


24. L'art. 7, § 1er, Conv. EDH consacre, de manière générale, le principe de légalité des délits et des peines et prohibe en particulier l'application rétroactive de la loi pénale lorsqu'elle s'opère au détriment de l'accusé. • CEDH 27 sept. 1995 : D. 1996. Somm. 197, obs. Renucci [image: images/plume.jpg] ; RSC 1996. 183, obs. Pettiti [image: images/plume.jpg]. 


25. Une loi nouvelle, portant aggravation des incriminations et des peines prévues par la loi antérieure, n'est applicable qu'à des faits accomplis après son entrée en vigueur. • Crim. 2 juin 1981 : Bull. crim. no 183 • 12 janv. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-86.390 P : RSC 1994. 759, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Pour une décision se référant à l'art. 7 Conv. EDH consacrant ainsi la prééminence, dans l'ordre interne, de la convention par rapport à la loi ordinaire. • Crim. 5 juin 1980 : D. 1981. IR 141, obs. Roujou de Boubée. 


26. Par jugement du 17 nov. 2004, le tribunal correctionnel a déclaré le prévenu coupable du délit de refus de se soumettre à un prélèvement biologique destiné à l'identification de son empreinte génétique, mais a ajourné le prononcé de la peine au 1er juin 2005, délai prorogé au 7 sept. 2005. Cette décision, qui n'a fait l'objet d'aucune voie de recours, est devenue définitive en ce qu'elle a statué sur le principe de la culpabilité du prévenu. Dès lors, est irrecevable le moyen qui remet ce principe en cause, tiré de la méconnaissance de la règle de non-rétroactivité de la loi pénale, en faisant état du fait que ce délit, introduit dans l'art. 706-56 C. pr. pén. par la L. du 15 nov. 2001, n'était pas légalement prévu à la date de la commission des faits pour lesquels le prévenu avait été précédemment condamné et qui motivaient le prélèvement biologique. • Crim. 7 févr. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-84.427 P. 


27. Revirement de jurisprudence défavorable. Faute au minimum d'une interprétation jurisprudentielle accessible et raisonnablement prévisible, les exigences de l'art. 7 ne sauraient être regardées comme respectées à l'égard d'un accusé ; or le manque de jurisprudence préalable en ce qui concerne l'assimilation entre sursis à exécution du permis et interdiction de construire résulte en l'espèce de l'absence de précédents topiques fournis par le Gouvernement en ce sens (§ 35) ; même en tant que professionnel qui pouvait s'entourer de conseils de juristes, il était difficile, voire impossible pour le requérant de prévoir le revirement de jurisprudence de la Cour de cassation et donc de savoir qu'au moment où il les a commis, ses actes pouvaient entraîner une sanction pénale… (§ 36) ; dans ces conditions, la Cour estime qu'en l'espèce il y a eu violation de l'art. 7 de la Convention (§ 37). • CEDH 10 oct. 2006, Pessin c/ France : D. 2007. 124, note Roets [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 400, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. II. 10092, note Zerouki-Cottin. [image: images/losange.jpg] Après réexamen : • Cass., ass. plén., 13 févr. 2009, [image: images/juge.jpg] no 01-85.826 P : JCP 2009. II. 10057, note Bailleul ; RSC 2009. 386, obs. Robert [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Pour un autre exemple de refus de la rétroactivité d'un revirement de jurisprudence défavorable. • CEDH 10 juill. 2012, [image: images/juge.jpg] Del Rio Prada c/ Espagne, no 42750/09 : D. actu. 24 juill. 2012, obs. Bachelet ; AJ pénal 2012. 494, obs. Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; RSC 2012. 698, obs. Roets [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • CEDH 21 oct. 2013, [image: images/juge.jpg] Del Rio Prada c/ Espagne, no 42750/09 : D. 2013. 2775, obs. Falxa [image: images/plume.jpg] ; RSC 2014. 174, obs. Roets [image: images/plume.jpg]. 


28. Doivent être relaxés du délit d'entrave à l'exercice de la liberté syndicale, les prévenus n'ayant pas convoqué un délégué syndical à une réunion de négociation sur les retraites, au motif qu'il venait de faire l'objet d'une mise à pied conservatoire, ce qui suspendait son mandat syndical. Préalablement aux faits reprochés aux prévenus, la chambre sociale de la Cour de cassation avait jugé que la mise à pied disciplinaire n'avait pas pour effet de suspendre l'exécution du mandat d'un représentant du personnel. Postérieurement à leurs agissements, elle a étendu la portée de cette solution à la mise à pied de nature conservatoire. Après s'être longtemps prononcée en sens contraire, la chambre criminelle a récemment opéré un revirement de jurisprudence, et fait sienne la formulation retenue en la matière par la chambre sociale, en décidant que la mise à pied d'un représentant du personnel, qu'elle soit de nature conservatoire ou disciplinaire, n'a pas pour effet de suspendre l'exécution de son mandat. Pour apprécier l'existence d'une infraction pénale, il y a lieu de se référer à l'état du droit au jour où les faits ont été commis. Étant donné qu'au jour où ont été réalisés les agissements reprochés et au regard de la jurisprudence pénale qui était clairement fixée à cette époque, la mise à pied conservatoire du délégué syndical avait pour effet de suspendre son mandat, il faut en conclure que le délit reproché aux prévenus, qui consiste non pas à avoir prononcé la mise à pied conservatoire mais à avoir ensuite interdit au salarié d'exercer son mandat syndical, n'est pas constitué. • Toulouse, 13 nov. 2007 : JCP 2008. II. 10114, note Mouysset (sur renvoi de • Crim. 30 oct. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-86.380 P). 


2o LOIS D'INCRIMINATION


29. Énoncé. Une loi pénale modifiant une incrimination ne peut s'appliquer à des faits commis antérieurement à sa promulgation et non encore définitivement jugés lorsqu'elle modifie les éléments de cette incrimination dans un sens défavorable au prévenu. • Crim. 28 avr. 1981, [image: images/juge.jpg] no 81-90.744 P • 2 juin 1981 : ibid. no 184 • 22 mars 1983 : ibid. no 88. 


30. Exemples. Loi instituant une nouvelle incrimination. • Crim. 8 août 1981 : Bull. crim. no 241 • 21 avr. 1982, [image: images/juge.jpg] no 81-92.914 P • Poitiers, 3 nov. 2005 : JCP 2006. IV. 2301 (refus de se soumettre à un prélèvement biologique, art. 706-56 C. pr. pén., réd. L. no 2003-239 du 18 mars 2003). [image: images/losange.jpg] Loi étendant le champ d'application d'une incrimination préexistante. • Crim. 21 avr. 1982, deux arrêts, [image: images/juge.jpg] no 81-91.472 P • 4 juin 1982 : Bull. crim. no 148 • 23 nov. 1983, [image: images/juge.jpg] no 83-93.988 P • 15 avr. 1986 : Bull. crim. no 128 • 8 févr. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-86.333 P • 15 nov. 2006, [image: images/juge.jpg] no 06-80.655 P. [image: images/losange.jpg] … Ou une circonstance aggravante nouvelle d'une infraction préexistante. • Crim. 8 août 1981 : préc. [image: images/losange.jpg] … Sous réserve, cependant, de l'identité des peines (ainsi de l'art. 221-4 C. pén. [image: images/picto.svg], qui érige en circonstance aggravante la qualité de la victime d'un meurtre, ce qui n'a pas pour effet d'aggraver les peines encourues pour les faits de même nature en application des art. 295 et 304 C. pén. et 720-2, 1o, C. pr. pén. antérieurement en vigueur). • Crim. 20 déc. 1995, [image: images/juge.jpg] no 95-85.192 P • 5 juin 1996 : [image: images/juge.jpg] inédit. [image: images/losange.jpg] Loi abrogeant une qualification spécifique, mais sans dépénalisation, le comportement relevant à l'avenir d'une qualification de droit commun plus rigoureuse. • Douai, 6 mai 1994 : Gaz. Pal. 1994. 2. Somm. 439 [faux certificat médical (art. 160 ancien C. pén.) ; V. ss. art. 441-1 [image: images/picto.svg]] • Grenoble, 29 juin 1994 : BICC 1994. 1159 [abus de blanc-seing, pour des faits ne caractérisant pas l'infraction telle qu'elle était prévue par l'ancienne qualification (art. 407 ancien C. pén.) ; V. ss. art. 314-1 [image: images/picto.svg] ; rappr., « Lois équivalentes »]. [image: images/losange.jpg] Loi supprimant une condition de l'infraction • Crim. 21 nov. 2000 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2001. 35, obs. Robert (L. no 99-505 du 18 juin 1999, qui a supprimé de l'art. L. 14 C. route, relatif à la suspension du permis de conduire, la référence à une condamnation prononcée à l'occasion de la conduite d'un véhicule). • Crim. 23 juin 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-82.411 P : D. 2009. AJ 1975, obs. Darsonville [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009, no 31-35, p. 28 ; RSC 2009. 837, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg] (L. no 2001-504 du 12 juin 2001 instituant l'art. 223-15-2 C. pén., qui a supprimé la condition de contrainte telle qu'elle figurait dans l'ancien art. 313-4 C. pén.). [image: images/losange.jpg] Loi étendant une incrimination à une nouvelle catégorie de prévenus (personnes morales). • Crim. 19 juin 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-85.490 P : Dr. pénal 2007. 134, obs. Véron ; Gaz. Pal. 2008. 1. Somm. 1127, note Monnet ; RSC 2008. 87, obs. Ambroise-Castérot [image: images/plume.jpg] • 20 oct. 2009, [image: images/juge.jpg] no 09-81.721 P : D. 2009. AJ 2753 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. Pan. 2733 [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2010. 31, obs. Lasserre Capdeville [image: images/plume.jpg]. 


31. Le prévenu a été poursuivi pour avoir fait publier dans un quotidien des sondages d'opinion la veille et le jour d'un scrutin électoral, les 23 et 24 septembre 2000. Par arrêts du 4 sept. 2001, la Cour de cassation a déclaré les art. 11 et 12 de la L. du 19 juill. 1977 incriminant ces faits, incompatibles avec les art. 10 et 14 Conv. EDH, garantissant la liberté d'expression. Il résulte de cette jurisprudence qu'à l'époque de leur publication, les sondages litigieux n'étaient pas susceptibles de recevoir une qualification pénale. La L. du 19 févr. 2002 a modifié la loi de 1977, en limitant désormais l'interdiction de publier des sondages à la veille et au jour du scrutin. Cette loi nouvelle ne peut être qualifiée de loi plus douce devant s'appliquer immédiatement, ce qui aboutirait à la condamnation du prévenu. En effet, en incriminant des faits qui n'étaient pas susceptibles d'être poursuivis pénalement antérieurement, la loi nouvelle contient des dispositions plus sévères. En vertu de l'art. 112-1 C. pén., elle ne peut donc être appliquée à des fait commis avant son entrée en vigueur. La décision de condamnation doit être infirmée et le prévenu relaxé. • Paris, 23 mai 2002 : D. 2003. Somm. 174, obs. de Lamy [image: images/plume.jpg] ; JCP 2002. IV. 2621. 


32. Immunités. Aide à l'entrée et au séjour irrégulier. La disposition plus favorable de l'art. L. 622-4, 3o CESEDA, dans sa rédaction issue de la L. du 10 sept. 2018, qui élargit les immunités prévues et fait ainsi obstacle aux poursuites pénales dans le cas où l'aide à la circulation et au séjour irrégulier d'un étranger en France n'a donné lieu, de la part d'une personne physique ou morale, à aucune contrepartie directe ou indirecte mais a consisté à fournir une aide quelconque dans un but exclusivement humanitaire, qui est d'application immédiate en vertu de l'art. 71 de ladite loi, entre dans le champ d'application de l'art. 112-1 C. pén. • Crim. 12 déc. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-85.736 P : D. actu. 19 déc. 2018, obs. Gallois ; AJ pénal 2019. 92, obs. Perrier [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2019, no 33, obs. J.-H. Robert. 


33. Immunités familiales. Les dispositions relatives à l'immunité n'ont pas pour effet de déterminer les personnes ayant qualité pour mettre en mouvement l'action publique et préciser le mode des poursuites, mais d'éditer une cause d'exonération objective qui a pour conséquence de rendre impossible et irrecevable toute action pénale. Il s'agit bien en conséquence d'une règle de fond et non d'une règle de procédure. • Toulouse, 26 févr. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06/00776 : D. 2007. Pan. 2633, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Poursuivi pour des faits d'escroquerie commis au préjudice de sa belle-mère, le prévenu a été relaxé par le tribunal ; sur le seul appel des parties civiles venant aux droits de cette dernière, aujourd'hui décédée, l'arrêt relève, pour les débouter de leurs demandes, que les faits reprochés ont été commis le 3 sept. 1992 et qu'à cette date ils entraient dans le champ d'application de l'art. 380, ancien, C. pén., prévoyant des immunités familiales. Les juges ajoutent que la L. du 16 déc. 1992, qui a exclu du bénéfice de l'immunité les soustractions commises par des alliés de même degré, constitue une loi pénale plus sévère et qu'elle n'est donc pas applicable aux faits commis antérieurement. En prononçant ainsi, la cour d'appel a fait l'exacte application de l'art. 112-1 C. pén. • Crim. 14 nov. 2007, [image: images/juge.jpg] no 07-82.527 P : AJ pénal 2008. 29, obs. Roussel [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2008. 16, obs. Véron (confirmation de • Toulouse, 26 févr. 2007 : [image: images/juge.jpg] préc.). 


3o LOIS DE PÉNALITÉ


34. Énoncé. Une loi portant aggravation des peines prévues par les dispositions législatives antérieures ne saurait avoir d'effet rétroactif. • Crim. 29 juin 1960 : Bull. crim. no 348 • 23 nov. 1983 : ibid. no 314. 


35. Seules peuvent être prononcées les peines légalement applicables à la date de commission de l'infraction lorsqu'elles sont moins sévères que les peines prévues par la loi nouvelle. • Crim. 14 déc. 1994, [image: images/juge.jpg] no 94-83.553 P : RSC 1995. 569, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 6 juin 1996, [image: images/juge.jpg] no 95-80.924 P : Dr. pénal 1996. 241, obs. Véron ; RSC 1997. 373, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 19 juin 1996, [image: images/juge.jpg] no 95-83.756 P : RSC 1997. 373, obs. préc. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 8 janv. 1998 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 1998. 98, obs. Véron • 12 oct. 1999, [image: images/juge.jpg] no 98-85.546 P : RSC 2000. 383, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 23 févr. 2000, [image: images/juge.jpg] no 99-82.053 P : Dr. pénal 2000. 85, obs. Véron ; RSC 2000. 639, obs. Francillon [image: images/plume.jpg] • 31 mars 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-83.037 P • 1er déc. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-88.075 : Gaz. Pal. 2011. 1. 1068, note Detraz • 23 mai 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-85.768 P • 29 juin 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-86.372 : D. actu. 28 juill. 2016, obs. Fucini. 


36. Étendue. – Exclusion des mesures de nature non pénale. L'incapacité attachée à certaines condamnations, édictée par le texte régissant les conditions d'accès à la profession d'agent immobilier, ne constitue pas une peine complémentaire mais une mesure de sûreté qui, dès l'entrée en vigueur de la loi qui l'institue, frappe la personne antérieurement condamnée ; il ne saurait donc être reproché à une cour d'appel de rejeter la requête présentée par un agent immobilier, condamné, le 28 juin 1995, à une peine d'emprisonnement avec sursis probatoire, en relèvement de l'incapacité professionnelle résultant de plein droit de la condamnation, en application de l'art. 9, 2o bis [image: images/picto.svg], de la loi no 70-9 du 2 janv. 1970, et qui faisait valoir que ces dispositions légales, issues de l'art. 46 de la loi no 94-624 du 21 juill. 1994, qui a notamment étendu aux condamnations pour tromperie les causes d'incapacité prévues par l'art. 9, ne pouvaient, en vertu du principe de non-rétroactivité des lois pénales, s'appliquer à une condamnation antérieure à son entrée en vigueur le 1er juill. 1995. • Crim. 26 nov. 1997, [image: images/juge.jpg] no 96-83.792 P : D. 1998. 495, note Rebut [image: images/plume.jpg] ; RSC 1998. 539, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


37. L'incapacité électorale de plein droit résultant de l'art. 7 C. élect. doit être analysée comme une sanction de nature pénale, soumise comme telle au principe de non-rétroactivité des peines plus sévères énoncé par l'art. 7 Conv. EDH. • Civ. 2e, 20 déc. 2000, [image: images/juge.jpg] no 00-60.149 P. 


38. L'inscription au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions sexuelles constituant, non une peine au sens de l'art. 7-1 Conv. EDH, mais une mesure ayant pour seul objet de prévenir le renouvellement des infractions sexuelles et de faciliter l'identification de leurs auteurs, celle-ci n'est pas soumise au principe de la non-rétroactivité des lois de fond plus sévères. • Crim. 31 oct. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-87.153 P : Dr. pénal 2007. 15, obs. Véron • 21 janv. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-84.001. [image: images/losange.jpg] Ne méconnaît pas les dispositions de la Conv. EDH, par application de l'art. 216 de la loi no 2004-204 du 9 mars 2004 prévoyant que les dispositions relatives à l'inscription au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions sexuelles sont applicables aux infractions commises avant la date de publication de la loi, l'arrêt qui ordonne l'inscription d'une condamnation prononcée contre un prévenu pour des faits commis antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi. • Crim. 31 oct. 2006 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] N'a pas méconnu les dispositions légales et conventionnelles invoquées – art. 111-2, 111-3 C. pén., 706-47, 591 à 593 C. pr. pén., 6 et 7 Conv. EDH – l'arrêt qui a ordonné l'inscription de la condamnation prononcée au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions sexuelles ou violentes, alors que le prévenu s'était rendu coupable du délit prévu par l'art. 227-23 C. pén., courant 2004, à une date antérieure à l'entrée en vigueur de la loi du 4 avr. 2006 rendant l'inscription dans ce fichier applicable à cette infraction. • Crim. 21 janv. 2009 : [image: images/juge.jpg] préc. 


39. L'amende encourue par la personne redevable pécuniairement au sens de l'art. L. 121-3 C. route ne constitue pas une peine et les dispositions nouvelles, issues de la L. no 2009-526 du 12 mai 2009, modifiant ledit article et prévoyant un régime différent d'exonération des redevables de cette amende ayant la qualité de représentants légaux d'une personne morale, sont applicables même aux infractions commises antérieurement. • Crim. 15 sept. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-87.326 P : D. 2010. 2518 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2011, Pan. 2825, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg].


40. Encourt la cassation l'arrêt qui, pour déclarer la procédure prévue par les art. 706-119 s. C. pr. pén., issus de la L. no 2008-174 du 25 févr. 2008, non applicable à une personne mise en examen pour des faits commis antérieurement à l'entrée en vigueur de ladite loi et susceptible d'être déclarée pénalement irresponsable, retient que les mesures prévues par les art. 706-135 et 706-136 du même code constituent des peines et qu'une procédure ayant pour effet de les faire encourir ne saurait être appliquée immédiatement ; en effet, l'art. 112-1, al. 2, C. pén., selon lequel seules peuvent être prononcées les peines légalement applicables à la date de commission de l'infraction, ne s'applique pas aux mesures de sûreté prévues, en cas de déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, par les art. 706-135 et 706-136 C. pr. pén. et, selon l'art. 112-2 C. pén., les lois fixant les modalités des poursuites et les formes de la procédure sont applicables immédiatement à la répression des infractions commises avant leur entrée en vigueur. • Crim. 16 déc. 2009, [image: images/juge.jpg] no 09-85.153 P : D. 2010. 144, obs. Léna [image: images/plume.jpg] ; ibid. 471, note Pradel [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2734, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2010. 136, obs. Duparc [image: images/plume.jpg] ; JCP 2010, no 1-2, 15, obs. Detraz, et no 5, 117, note Mistretta ; Gaz. Pal. 2010. 1. Jur., p. 807, note Roets, et p. 976, note Detraz ; RSC 2010. 129, obs. Fortis [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Les dispositions de l'art. 112-1 C. pén. prescrivant que seules peuvent être prononcées les peines légalement applicables à la date de l'infraction ne s'appliquent pas aux mesures de sûreté prévues, en cas de déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, par les art. 706-135 et 706-136 C. pr. pén. issus de la L. no 2008-174 du 25 févr. 2008. • Crim. 14 avr. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-82.291 : Gaz. Pal. 2010. 2. 2388, note Detraz. [image: images/losange.jpg] Contra : L'art. 112-1, al. 2, C. pén. fait obstacle à l'application immédiate d'une procédure qui a pour effet de faire encourir à une personne des peines prévues à l'art. 706-136 C. pr. pén. que son état mental ne lui faisait pas encourir sous l'empire de la loi ancienne applicable au moment où les faits ont été commis. • Crim. 21 janv. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-83.492 P : D. 2009. 1111, note Matsopoulou [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2827, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. II. 10043, note Detraz ; RSC 2009. 136, obs. Giudicelli [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. 129, obs. Fortis [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Adde : Delage, RSC 2009. 69 (vérité et ambiguïté autour de l'imputabilité morale). – Les mesures ordonnées à la suite d'une déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental ne sont pas des peines au sens de l'art. 7, § 1er, Conv. EDH et le principe de non-rétroactivité n'a donc pas vocation à s'appliquer. • CEDH 3 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] Berland c/ France, no 42875/10 : D. actu. 18 sept. 2015, obs. Autier ; D. 2015. Pan. 2467, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2015. 599, obs. Margaine [image: images/plume.jpg] ; RSC 2016. 129, obs. Roets [image: images/plume.jpg] (confirmation de • Crim. 14 avr. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-82.291 : préc.). 


41. Exemples. Loi substituant des peines criminelles à des peines correctionnelles. • Crim. 13 oct. 1982, [image: images/juge.jpg] no 82-91.058 P. [image: images/losange.jpg] Des peines correctionnelles à des peines de police. • Crim. 30 mai 1960 : Bull. crim. no 296 • 23 oct. 1984, [image: images/juge.jpg] no 83-94.718 P. [image: images/losange.jpg] Lorsqu'une loi nouvelle transforme en délit une infraction antérieurement qualifiée de contravention, les faits commis avant l'entrée en vigueur de cette loi demeurent punissables mais, par application de l'art. 112-1 [image: images/picto.svg] C. pén., n'encourent que les peines contraventionnelles prévues par le texte ancien ; méconnaît ce principe la cour d'appel qui déduit, de ce changement de peine plus sévère, un effet abrogatif de la contravention et qui déclare l'action publique éteinte (V. ss. art. 433-5 [image: images/picto.svg]). • Crim. 21 févr. 1996, [image: images/juge.jpg] no 95-81.656 P : RSC 1996. 845, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 1998. Chron. 11, obs. Lesclous et Marsat. 


42. Loi prolongeant le maximum de la réclusion criminelle à temps ; ainsi, méconnaît le principe de non-rétroactivité la cour d'assises qui, pour un assassinat commis avant le 1er mars 1994, condamne l'accusé à 25 ans de réclusion criminelle alors qu'à la date du crime, le maximum de la réclusion criminelle à temps était de 20 ans. • Crim. 14 déc. 1994, [image: images/juge.jpg] no 94-83.553 P : RSC 1995. 569, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En condamnant l'accusé d'un meurtre commis en état de récidive, non à la peine maximale de la réclusion criminelle à perpétuité, mais à 30 ans de réclusion criminelle, alors qu'à la date du crime reproché à l'intéressé, le maximum de la réclusion criminelle à temps était de 20 ans, conformément à l'art. 18 ancien C. pén., la cour d'assises a méconnu l'art. 112-1, al. 2 [image: images/picto.svg], C. pén. • Crim. 20 nov. 1996, [image: images/juge.jpg] no 96-81.168 P : Dr. pénal 1997. 35 (3e arrêt), obs. Véron ; RSC 1997. 631, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 9 déc. 1998 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1999. 1, chron. crim. 69. [image: images/losange.jpg] Doit être cassé, pour violation de l'art. 112-1 C. pén., l'arrêt qui a prononcé une peine de réclusion criminelle de 30 ans pour meurtre aggravé alors qu'à la date du crime, le maximum de la réclusion criminelle à temps était de 20 ans, conformément à l'art. 18 ancien C. pén. • Crim. 23 févr. 2000, [image: images/juge.jpg] no 99-82.053 P : RSC 2000. 813, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Encourt la censure la cour d'assises qui, pour tentatives de meurtres, vol avec arme et tentative de vol avec arme, et ce en récidive, prononce une peine de 25 ans de réclusion criminelle, alors qu'à la date des crimes retenus, le maximum de la réclusion criminelle a temps était de 20 ans. • Crim. 31 mars 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-83.037 P.


43. Loi augmentant le montant de l'amende. • Crim. 28 mai 1997 : [image: images/juge.jpg] inédit • 5 déc. 2000, [image: images/juge.jpg] no 00-82.108 P. [image: images/losange.jpg] … Sous réserve, cependant, de la réduction de la peine d'emprisonnement (ainsi, en matière de faux certificat ou de fausse attestation, des peines de l'art. 441-7 nouveau C. pén. par rapport à celles de l'art. 161, al. 4, ancien C. pén.). • Grenoble, 25 févr. 1998 : Gaz. Pal. 1999. 2. Somm. 568, note Fagot et Manseur-Rivet. [image: images/losange.jpg] … Ou lorsque les peines prononcées entrent dans les prévisions des anciennes dispositions comme des nouvelles (ainsi d'une amende de 10 000 F en matière de dénonciation calomnieuse, qui entre dans les prévisions tant de l'art. 373 ancien que de l'art. 226-10 C. pén.). • Crim. 30 mai 2000, [image: images/juge.jpg] no 99-84.470 P : RSC 2000. 825, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg]. 


44. Loi rendant le sursis inapplicable aux condamnations prononcées pour certaines infractions. • Crim. 3 déc. 1942 : Bull. crim. no 119. [image: images/losange.jpg] … Portant une peine complémentaire nouvelle. • Crim. 20 juill. 1960 : Bull. crim. no 385 • 10 janv. 1973 : ibid. no 15 • 21 mars 1978 : ibid. no 110 • 30 nov. 1987 : ibid. no 435 • 1er févr. 1988 : ibid. no 47 • 9 oct. 1989 : ibid. no 345 • 26 mars 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-80.448 P • 30 avr. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-86.107 P • 6 juin 1996, [image: images/juge.jpg] no 95-80.924 P : Dr. pénal 1996. 241, obs. Véron ; RSC 1997. 373, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 19 juin 1996, [image: images/juge.jpg] no 95-83.756 P : RSC 1997. 373, obs. préc. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 4 mars 1997 : [image: images/juge.jpg] inédit • 13 mars 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-85.766 P • 28 mai 1997 : [image: images/juge.jpg] préc. note 43 [image: images/picto.svg] • 12 nov. 1998, [image: images/juge.jpg] no 97-82.954 P : D. Affaires 1999, p. 257 • 2 sept. 2004, [image: images/juge.jpg] no 04-80.518 P : D. 2006. Pan. 1651, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; RSC 2005. 67, obs. Fortis [image: images/plume.jpg] (L. no 98-468 du 17 juin 1998, qui a introduit dans les art. 131-36-1 s. C. pén. la peine du suivi socio-judiciaire) • 4 janv. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-83.096 P : RSC 2006. 314, obs. Vermelle [image: images/plume.jpg] (L. no 98-468 du 17 juin 1998, qui a institué l'interdiction d'exercer une activité professionnelle ou bénévole impliquant un contact habituel avec des mineurs, prévue par l'art. 222-45, 3o, C. pén.). [image: images/losange.jpg] … Étendant le champ d'application de peines complémentaires. • Crim. 1er oct. 1987 : Bull. crim. no 326 • 19 sept. 1996, [image: images/juge.jpg] no 96-80.436 P. 


45. Déclaré coupable de trafic d'influence commis par une personne investie d'un mandat électif public, pour avoir accepté un don de 60 000 F, le prévenu a été condamné à un an d'emprisonnement avec sursis et à une amende de 200 000 F ; en prononçant ainsi, alors qu'au moment des faits la peine d'amende encourue ne pouvait, aux termes des art. 177 et 178 anciens C. pén., excéder le double de la valeur des promesses agréées ou des choses reçues ou demandées, soit en l'espèce 120 000 F, la cour d'appel a méconnu le principe de non-rétroactivité. • Crim. 8 janv. 1998 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 1998. 98, obs. Véron. 


46. Encourt la cassation partielle l'arrêt d'une cour d'appel, qui, pour diffusion, en décembre 1996, dans une revue périodique, de messages pornographiques susceptibles d'être vus ou perçus par un mineur, prononce une peine d'amende contre la société éditrice de la revue, la responsabilité pénale des personnes morales et les peines qui leur sont applicables, n'étant prévues, pour les infractions définies par les art. 227-18 à 227-26 C. pén., que depuis l'entrée en vigueur de la L. du 17 juin 1998 sur les infractions sexuelles et la protection des mineurs. • Crim. 23 févr. 2000, [image: images/juge.jpg] no 99-83.928 P : Dr. pénal 2000. 85, obs. Véron ; RSC 2000. 639, obs. Francillon [image: images/plume.jpg]. 


47. Seule peut être prononcée la peine légalement applicable à la date à laquelle les faits constitutifs d'une infraction ont été commis ; après avoir déclaré le prévenu coupable d'abus de confiance, vols, escroquerie, menaces, falsification de chèques et usage, infractions commises de nov. 2000 à oct. 2004, l'arrêt attaqué a, notamment, prononcé à son encontre l'interdiction professionnelle de gérer toute entreprise commerciale pendant cinq ans ; en statuant ainsi, alors que la peine complémentaire d'interdiction de gérer toute entreprise commerciale, édictée par l'art. 314-10 C. pén., dans sa rédaction issue de la L. du 4 août 2008, ne peut s'appliquer à des faits commis antérieurement à son entrée en vigueur, la cour d'appel a méconnu l'art. 112-1 C. pén., ensemble l'art. 314-10 C. pén., et le principe ci-dessus énoncé. • Crim. 1er déc. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-88.075 : Gaz. Pal. 2011. 1. 1068, note Detraz. 


48. Selon l'art. L. 122-8 C. consom., dans sa rédaction issue de l'art. 71-II de la L. no 2008-776 du 4 août 2008, les personnes physiques déclarées coupables d'abus de faiblesse en vue de faire souscrire des engagements au comptant ou à crédit encourent également à titre de peine complémentaire l'interdiction d'exercer l'activité professionnelle ou sociale à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise ; le prévenu a été cité devant le tribunal correctionnel sous la prévention, notamment, d'abus de faiblesse et complicité, délit prévu et réprimé par les art. 121-7 et 223-15-2 C. pén. ; les faits ainsi visés, commis entre le mois de janv. 2002 et le mois de janv. 2007, ont été requalifiés par les premiers juges, dans leur décision du 7 avr. 2008, comme constitutifs du délit d'abus de faiblesse en vue de faire souscrire des engagements au comptant ou à crédit, et complicité, prévu par l'art. 121-7 C. pén. et l'art. L. 122-8 C. consom. ; après avoir reconnu le prévenu coupable des faits, et en particulier de ceux ainsi requalifiés, l'arrêt le condamne à cinq ans d'interdiction de se livrer, directement ou indirectement, à toute activité de démarchage ou de représentation commerciale ; en prononçant ainsi, alors que les faits objet de la condamnation ont été commis entre le 18 janv. 2002 et le 8 janv. 2007, la cour d'appel a méconnu le principe de non-rétroactivité. • Crim. 10 nov. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-86.217 : D. 2011. Pan. 2825, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg]. 


49. Une loi édictant une peine complémentaire ne peut être prononcée pour des faits antérieurs à son entrée en vigueur ; encourt la cassation l'arrêt qui prononce une condamnation à la peine d'interdiction d'exercer toute activité en lien avec des mineurs, prévue par l'art. 222-45 3o C. pén. issu de la L. du 17 juin 1998 pour des agressions sexuelles aggravées commises entre le 1er sept. 1994 et le 30 juin 1996. • Crim. 23 mai 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-85.768 P. 


50. Si c'est à tort que la cour d'appel relève que la contrainte pénale ne peut sanctionner que les infractions commises à partir de l'entrée en vigueur de l'art. 131-4-1 nouveau C. pén., alors que cette sanction, telle que définie par le texte précité, constitue une peine alternative à l'emprisonnement sans sursis, applicable, à partir du 1er oct. 2014, aux jugements d'infractions même commises avant cette date, l'arrêt n'encourt pas pour autant la censure, une peine d'emprisonnement sans sursis n'ayant pas été prononcée. • Crim. 14 avr. 2015, [image: images/juge.jpg] no 15-80.858 P. [image: images/losange.jpg] Si, à partir du 1er oct. 2014, le juge saisi d'un délit puni de cinq ans d'emprisonnement au plus, fût-il commis avant l'entrée en vigueur de la L. no 2014-896 du 15 août 2014, peut substituer à l'emprisonnement sans sursis la contrainte pénale, en ce que celle-ci constitue, aux termes de l'art. 131-4-1 nouv. C. pén., une peine alternative à la privation de liberté, la demanderesse ne saurait, pour autant, prétendre à l'annulation de sa condamnation dès lors que l'emprisonnement a été prononcé conformément aux exigences de l'art. 132-24, al. 3, C. pén. dans sa version alors en vigueur. • Crim. 14 avr. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-84.473 P. [image: images/losange.jpg] Adde, sous chacune de ces deux décisions : D. actu. 24 avr. 2015, obs. Fucini ; D. 2015. 1307, note Detraz ; ibid. Pan. 1395, obs. Barbier ; ibid. 2465, obs. Roujou de Boubée ; AJ pénal 2015. 418, obs. Renaud-Duparc ; JCP 2015. 497, obs. Dubarry ; ibid. 697, note Peltier ; Gaz. Pal. 2015. 1625, note Pitti ; Dr. pénal 2015. Étude 13, obs. Bonis-Garçon ; RSC 2015. 407, obs. Boccon-Gibod. 


51. Pour ordonner la confiscation de biens immobiliers appartenant à des sociétés civiles immobilières, après avoir déclaré M. X... coupable de blanchiment en bande organisée et d'escroquerie en bande organisée, l'arrêt énonce que ce dernier avait la libre disposition de ces biens ; en prononçant ainsi, alors qu'à l'époque des faits la loi ne prévoyait pas que le juge pût ordonner, pour l'une ou l'autre de ces infractions, la confiscation de biens dont le condamné avait seulement la libre disposition, la cour d'appel a méconnu l'art. 112-1 C. pén. • Crim. 29 juin 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-86.372 : D. actu. 28 juill. 2016, obs. Fucini. 


4o SANCTION DE LA NON-RÉTROACTIVITÉ


52. Substitution de peine. Pour la substitution, par la Chambre criminelle elle-même, d'une amende de 20 000 F, correspondant, en matière de blessures involontaires, au maximum prévu par l'ancien art. 320 C. pén., à l'amende de 50 000 F qui avait été prononcée par la cour d'appel, alors que les faits étaient antérieurs à l'entrée en vigueur du nouveau code pénal. • Crim. 29 févr. 2000, [image: images/juge.jpg] no 99-83.241 P. 


B. LOIS MOINS SÉVÈRES


1o RÉTROACTIVITÉ


53. Énoncé. Aux termes de l'art. 112-1, al. 3 [image: images/picto.svg], C. pén., les dispositions nouvelles s'appliquent aux infractions commises avant leur entrée en vigueur et n'ayant pas donné lieu à une condamnation passée en force de chose jugée, lorsqu'elles sont moins sévères que les dispositions anciennes. • Crim. 25 mai 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-83.820 P : RSC 1995. 99, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 12 déc. 1994 : [image: images/juge.jpg] BJS 1995. 150 • 11 janv. 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-82.649 P : Dr. pénal 1995. 114, obs. Véron • 1er févr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-83.459 P • 15 mars 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-81.782 P : RSC 1996. 112, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 28 juin 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-84.811 P : JCP 1996. II. 22576, note Dekeuwer • 11 déc. 1996, [image: images/juge.jpg] no 96-82.303 P • 10 nov. 1998, [image: images/juge.jpg] no 98-81.490 P : D. 1999. 367, note Coulon [image: images/plume.jpg] ; RSC 1999. 575, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 5 sept. 2000, [image: images/juge.jpg] no 99-82.301 P : Gaz. Pal. 2000. 2. 2359, note S. Petit ; ibid. 2001. 1. 423, note J. Guigue ; RSC 2001. 157, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg] • 6 janv. 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-80.245 P : AJ pénal 2004. 111, obs. Leblois-Happe [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2004. 46 et 47, obs. Véron ; Gaz. Pal. 2004. 2. Somm. 3375, obs. Monnet ; RSC 2004. 633, obs. Fortis [image: images/plume.jpg] ; D. 2005. Pan. 1522, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] • 14 mars 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-83.436 P : Gaz. Pal. 2006. 1. Somm. 1431, note A. C. • 15 mai 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-80.312 P : AJ pénal 2007. 325 [image: images/plume.jpg] • 14 sept. 2010, [image: images/juge.jpg] no 10-80.718 P : D. 2010. 2434 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2733, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2010. 550, obs. Pradelle [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2010. 2. 3555, note Dreyer ; RSC 2011. 87, obs. Fortis [image: images/plume.jpg] ; ibid. 93, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg] • TGI Béthune, 12 nov. 1996 : BICC 1997. 158. 


54. Sont contraires à la Constitution les dispositions d'une loi tendant à limiter les effets de cette règle : en effet, le fait de ne pas appliquer aux infractions commises sous l'empire de la loi ancienne la loi pénale nouvelle, plus douce, revient à permettre au juge de prononcer les peines prévues par la loi ancienne et qui, selon l'appréciation même du législateur, ne sont plus nécessaires. • Cons. const. 20 janv. 1981, [image: images/juge.jpg] no 80-127 DC : JO 22 janv., p. 308 ; D. 1982. 441, note Dekeuwer ; JCP 1981. II. 19701, note Franck. 


55. Le principe de l'application rétroactive de la peine plus légère fait partie des traditions constitutionnelles communes aux États membres. Il en découle que ce principe doit être considéré comme faisant partie des principes généraux du droit communautaire que le juge national doit respecter lorsqu'il applique le droit national adopté pour mettre en œuvre le droit communautaire et, en l'occurrence, plus particulièrement, les directives sur le droit des sociétés. • CJCE 3 mai 2005, Silvio Berlusconi et a. : Gaz. Pal. 2005. 1. Somm. 2081, note Soulard ; JCP 2006. II. 10020, note Dubos. 


56. Étendue. Le principe selon lequel la loi pénale nouvelle doit, lorsqu'elle abroge une incrimination ou prononce des peines moins sévères que la loi ancienne, s'appliquer aux infractions commises avant son entrée en vigueur et n'ayant pas donné lieu à des condamnations passées en force de chose jugée, s'étend aux majorations de droits pour mauvaise foi prévues par l'art. 1729-1 CGI ; en effet, dès lors qu'elles présentent le caractère d'une punition tendant à empêcher la réitération des agissements qu'elles visent et n'ont pas pour objet la seule réparation d'un préjudice pécuniaire, ces majorations constituent, même si le législateur a laissé le soin de les établir et de les prononcer à l'autorité administrative, des sanctions soumises au principe de nécessité des peines tel qu'il résulte de l'art. 8 DDH selon lequel « la loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires ». • CE 5 avr. 1996, [image: images/juge.jpg] avis no 176611 : JO 2 mai 1996, p. 6635 ; JCP 1996. IV. 1754. [image: images/losange.jpg] Il incombe au juge administratif, lorsqu'une contestation relative à une pénalité est présentée devant lui, d'examiner d'office s'il y a lieu de faire application du principe, applicable aux sanctions administratives, selon lequel la loi répressive nouvelle doit, lorsqu'elle abroge une incrimination ou prononce des peines moins sévères que la loi ancienne, s'appliquer aux infractions commises avant son entrée en vigueur et n'ayant pas donné lieu à des condamnations passées en force de chose jugée. • CE 23 avr. 2008, [image: images/juge.jpg] avis no 308865 : JCP 2008, Actu., no 331. [image: images/losange.jpg] Il appartient au juge du fond, saisi d'une contestation portant sur une sanction que l'Administration inflige à un administré, de prendre une décision qui se substitue à celle de l'Administration et, le cas échéant, de faire application d'une loi nouvelle plus douce entrée en vigueur entre la date à laquelle l'infraction a été commise et celle à laquelle il statue ; par suite, compte tenu des pouvoirs dont il dispose ainsi pour contrôler une sanction de cette nature, le juge se prononce sur la contestation dont il est saisi comme juge de plein contentieux. • CE, ass., 16 févr. 2009, [image: images/juge.jpg] Sté Atom, no 274000 : JCP 2009. II. 10087, note Grabarczyk. 


57. Le paiement des sommes fraudées ou indûment obtenues, en sus des pénalités fiscales, n'a pas le caractère d'une sanction pénale mais celui d'une réparation civile, et les dispositions qui y sont relatives sont applicables même pour les infractions commises avant l'entrée en vigueur de la loi nouvelle qui les contient. • Crim. 15 oct. 1979, [image: images/juge.jpg] no 78-94.300 P. [image: images/losange.jpg] L'action en paiement de droits de douane a le caractère d'une action civile et est indépendante de l'action pour l'application des sanctions fiscales, que peut exercer l'administration des douanes sur le fondement de l'art. 343-2 C. douanes, qui a, elle seulement, le caractère d'une action publique. C'est donc à bon droit que la cour d'appel a retenu que l'action diligentée par l'administration des douanes, tendant à obtenir exclusivement le paiement des droits réellement dus par l'importateur, était civile, et dit, en conséquence, que le principe de rétroactivité de la loi pénale plus douce était inapplicable. • Com. 22 oct. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-10.715 P. 


58. Si les contraventions de grande voirie ne sont pas, compte tenu de leur objet et des règles de procédure et de compétence qui leur sont applicables, des contraventions de police, le principe selon lequel la loi pénale nouvelle doit, lorsqu'elle abroge une incrimination, s'appliquer aux infractions commises avant son entrée en vigueur et n'ayant pas donné lieu à des condamnations passées en force de chose jugée, s'étend aux peines d'amende dont ces contraventions sont assorties ; en effet, dès lors qu'elles présentent le caractère d'une punition tendant à empêcher la réitération des agissements qu'elles visent, ces amendes constituent, même si le législateur a laissé le soin de les prononcer au juge administratif, des sanctions soumises au principe de la nécessité des peines tel qu'il résulte de l'art. 8 DDH selon lequel « la loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires ». • CE 23 avr. 1997, [image: images/juge.jpg] avis nos 183689, 183970 et 183971 : JO 20 juin 1997, p. 9631, 9632 et 9633 ; Gaz. Pal. 1997. 2, Pan. dr. adm., p. 201. [image: images/losange.jpg] … Il en résulte qu'en l'absence de dispositions transitoires qui auraient été prévues par la L. du 26 juill. 1996 susvisée, les dégradations du réseau (aérien ou souterrain) des télécommunications de France Télécom dont le juge administratif a été saisi antérieurement à la date d'entrée en vigueur de la L. du 26 juill. 1996 ne peuvent plus donner lieu, après cette date, à une condamnation à une amende par le juge des contraventions de grande voirie. • Mêmes avis. [image: images/losange.jpg] En revanche, le fait que les dispositions répressives de l'art. R. 43 C. P et T ne puissent plus recevoir application à compter de l'entrée en vigueur de la L. du 26 juill. 1996 ne fait pas obstacle à ce que le juge administratif statue sur l'action en réparation des dommages causés au réseau aérien des télécommunications de France Télécom dont il a été saisi antérieurement à cette date. • CE 23 avr. 1997, [image: images/juge.jpg] avis nos 183689 et 183971 : préc. [image: images/losange.jpg] Il en est de même pour la réparation des dommages causés au réseau souterrain, après la suppression de l'incrimination prévue par l'art. L. 69-1 C. P et T. • CE 23 avr. 1997, [image: images/juge.jpg] avis no 183970 : préc. 


59. L'art. 6 du règlement COB no 90-2 du 5 juin. 1990 et l'art. 5 du règlement COB no 98-07 du 22 janv. 1999 imposent à une personne qui a fait une déclaration d'intention, puis en a changé, la même obligation de communication rectificative à l'attention du public. Toutefois, dans le premier texte, la forme qu'a pu prendre la déclaration initiale est indifférente, alors que dans le second, l'obligation de rectification est subordonnée au caractère public de la déclaration d'intention initiale, de sorte que le règlement no 98-07 est moins sévère que le précédent puisqu'il réduit le nombre de situations dans lesquelles un manquement peut être constaté et sanctionné. Il s'ensuit – dans la mesure où les sanctions pécuniaires prévues à l'art. 9-2 de l'ordonnance du 28 sept. 1967 visent, bien que de nature administrative, comme en matière pénale par leur montant élevé et la publicité qui leur est donnée, à punir les auteurs de faits contraires aux normes générales édictées par les règlements de la COB et à dissuader les opérateurs de se livrer à de telles pratiques – que les dispositions nouvelles s'appliquent dès lors que le manquement reproché a été commis avant leur entrée en vigueur et n'a pas donné lieu à une condamnation passée en chose de force jugée. • Paris, 1er févr. 2000 : D. Affaires 2000. 232, obs. M. Boizard. 


60. Il résulte de l'art. 112-1 C. pén., ensemble l'art. 133 du traité CE que, sauf dispositions expresses contraires, une loi nouvelle s'applique aux infractions commises avant son entrée en vigueur et n'ayant pas donné lieu à une condamnation passée en force de chose jugée lorsqu'elle est moins sévère que la loi ancienne. Ce principe est applicable aux décisions d'un organe créé par une convention conclue entre la Communauté européenne et un État tiers, de telles décisions ayant une valeur supérieure à celle des lois internes. • Crim. 29 mars 2000, [image: images/juge.jpg] no 99-81.938 P. [image: images/losange.jpg] … Doit en conséquence être cassé l'arrêt qui déclare coupable d'importations sans déclaration de marchandises prohibées le dirigeant d'une entreprise ayant importé du saumon en provenance des îles Féroé à un prix inférieur au prix normal fixé par le règlement communautaire applicable au moment des faits, alors que ce prix minimal a été supprimé par la décision du comité mixte CE Danemark-îles Féroé no 1-99 du 22 juin 1999. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 12 déc. 1996, [image: images/juge.jpg] no 95-81.318 P (V. ci-dessous, « Non-rétroactivité des règlements »). 


61. Le principe communautaire de l'effet rétroactif de la peine plus légère ne s'oppose pas à l'application de l'art. 110 de la L. du 17 juill. 1992, selon lequel les dispositions de cette loi, relative à la suppression des taxations et contrôles douaniers, ne font pas obstacle à la poursuite des infractions douanières commises avant son entrée en vigueur sur le fondement des dispositions législatives antérieures, lorsque la modification apportée par ladite loi n'a eu d'incidence que sur les modalités de contrôle du respect de la réglementation communautaire et non sur l'existence de l'infraction ou la gravité des sanctions. • Crim. 19 sept. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-85.899 P. 


62. Le prévenu, poursuivi pour des faits d'aide à l'entrée irrégulière en France de ressortissants bulgares commis en 2006, doit être relaxé en raison de l'entrée de la Bulgarie dans l'Union européenne le 1er janv. 2007. En effet, l'intégration de ce pays a pour conséquence que les ressortissants bulgares ne sont plus soumis à des obligations spécifiques pour accéder au territoire des autres États membres de l'Union, par application du principe de libre circulation des personnes existant sur le territoire des pays membres de l'Union européenne. Cette nouvelle situation est assimilable à des dispositions plus douces qui s'appliquent ici rétroactivement dès lors que les faits n'ont pas été jugés définitivement. • Chambéry, 23 mai 2007 : JCP 2008. IV. 1687. 


63. Il résulte de l'art. 112-1 C. pén. que, sauf dispositions expresses contraires, une loi nouvelle s'applique aux infractions commises avant son entrée en vigueur et n'ayant pas donné lieu à une condamnation passée en force de chose jugée lorsqu'elle est moins sévère que la loi ancienne ; consécutivement à une information anonyme, selon laquelle, pratiquant la restauration de maisons d'habitation, M. Z... aurait recours à l'emploi de travailleurs clandestins, et à la plainte de cinq ressortissants polonais déposée pour cette même raison contre l'intéressé et sa compagne, Mme Y..., le procureur de la République a, après qu'une enquête eut établi la vraisemblance de ces accusations, requis l'ouverture de deux informations qui ont abouti au renvoi des mis en cause, des chefs susvisés, devant le tribunal compétent ; cette juridiction a ordonné la jonction de ces deux procédures ; M. Z... et Mme Y... ont été déclarés coupables, respectivement comme auteur et complice, d'emploi de ressortissants polonais non munis d'une autorisation de travail ; en se déterminant ainsi, alors que la Pologne étant devenue membre de l'Union européenne le 1er mai 2004, la totalité des restrictions à l'accès au marché du travail a été levée pour les ressortissants de cet État à compter du 1er juill. 2008, de sorte que l'infraction poursuivie avait perdu son caractère punissable, la cour d'appel a méconnu le sens et la portée du texte susvisé. • Crim. 11 déc. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-86.415 : Dr. pénal 2013, comm. 52, obs. Véron. 


2o LOIS D'INCRIMINATION


64. Exemples. Loi abrogeant une incrimination. • Crim. 21 avr. 1982 : Bull. crim. no 98 • 5 juin 1984 : ibid. no 210 • 10 déc. 1985 : ibid. no 399 • 9 mars 1987 : ibid. no 114 • 16 mars 1987 : ibid. no 125 ; D. 1988. 39 (2e esp.), note Dekeuwer • 24 oct. 1988 : Bull. crim. no 360 ; Gaz. Pal. 1989. 1. 261, note Doucet • 18 juin 1997, [image: images/juge.jpg] no 96-81.264 P : D. Affaires 1997. 956 ; RSC 1998. 315, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 22 mars 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-80.203 P : D. actu. 20 avr. 2011, obs. Bombled ; D. 2011. Pan. 2825, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2014. 412, obs. Gallois [image: images/plume.jpg] • 24 janv. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-84.045 P : D. actu. 27 févr. 2012 ; RSC 2013. 93, obs. Castérot [image: images/plume.jpg] • Aix-en-Provence, 11 févr. 1986 : D. 1986. 150, note Derrida. [image: images/losange.jpg] … Abrogeant l'incrimination de la tentative. • Crim. 19 juill. 1966, [image: images/juge.jpg] no 65-93.423 P : JCP 1967. II. 14990, note Bloch. [image: images/losange.jpg] … Ajoutant une condition préalable, si bien que son champ d'application s'en trouve restreint. • Crim. 1er avr. 2015 : D. actu. 20 avr. 2015, obs. Fucini (L. no 2012-1560 du 31 déc. 2012, qui a modifié le délit de séjour irrégulier (CESEDA, art. L. 624-1) pour le mettre en conformité avec le droit de l'Union européenne). 


65. Loi supprimant une circonstance aggravante. • Crim. 19 juill. 1961 : D. 1961. 548. [image: images/losange.jpg] … Atténuant la rigueur d'une interdiction. • Crim. 11 oct. 1966 : Bull. crim. no 225. [image: images/losange.jpg] … Substituant une infraction d'habitude à une infraction simple. • Crim. 6 juin 1974 : Bull. crim. no 207. [image: images/losange.jpg] … Formulant l'incrimination de manière plus restrictive, notamment en introduisant une condition supplémentaire à la répression. • Paris, 13 déc. 1994 : Dr. pénal 1995. 89, obs. Véron (art. 222-32 nouv. C. pén. [image: images/picto.svg] relatif à l'exhibition sexuelle par rapport à l'ancien art. 330 relatif à l'outrage public à la pudeur) • Crim. 5 avr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-82.457 P : Dr. pénal 1995. 195, note Véron • Paris, 9 févr. 1995 : Dr. pénal 1995. 90 (2e esp.), obs. Véron (art. 227-24 nouv. C. pén. [image: images/picto.svg] relatif à l'atteinte à la moralité d'un mineur par rapport aux anciens art. 283 s. relatifs à l'outrage aux bonnes mœurs) • Com. 24 mai 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-18.918 P : AJ pénal 2018. 411, obs. Lasserre Capdeville [image: images/plume.jpg] ; D. 2018. Pan. 2259, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] (art. L. 653-8 C. com. ; exigeant pour l'application de la sanction d'interdiction de gérer que la cessation des paiements soit faite sciemment). [image: images/losange.jpg] … Ou en allégeant les obligations sanctionnées. • Crim. 23 janv. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-86.183 P • 5 mai 1997, [image: images/juge.jpg] no 85-82.685 P : D. Affaires 1997. 1244 (Loi no 96-588 du 1er juill. 1996 qui, ayant modifié l'art. 31, al. 3, de l'ordonnance no 86-1243 du 1er déc. 1986, a restreint le champ d'application des mentions obligatoires à porter dans les factures). [image: images/losange.jpg] … Modifiant les éléments constitutifs d'une circonstance aggravante par des exigences supplémentaires (tel l'art. 222-24, 3o, C. pén. [image: images/picto.svg], qui exige désormais que la particulière vulnérabilité de la victime d'un viol ait été apparente ou connue de l'auteur des faits). • Crim. 11 déc. 1996, [image: images/juge.jpg] no 96-82.303 P. 


66. Loi qui abroge l'interdiction d'une relaxe pour défaut d'intention. • Crim. 16 nov. 1987 : Bull. crim. no 403. [image: images/losange.jpg] … Qui, sans avoir introduit un quelconque élément intentionnel dans des incriminations (douanières), n'interdit plus au contrevenant de rapporter la preuve de sa bonne foi. • Crim. 13 nov. 1989 : Bull. crim. no 409. [image: images/losange.jpg] … Qui abolit les délits purement matériels pour en faire des infractions d'imprudence (dispositions combinées de l'art. 121-3, al. 2 [image: images/picto.svg], nouv. C. pén. et de l'art. 339 de la loi no 92-1336 du 16 déc. 1992 dite d'adaptation). • T. corr. Valenciennes, 30 juin 1994 : Dr. pénal 1994. 264 (1re décision), note J.-H. Robert ; confirmé par • Douai, 14 févr. 1995 : Dr. pénal 1995. 127, obs. J.-H. Robert. [image: images/losange.jpg] … Qui restreint l'étendue d'une présomption défavorable (présomption de fausseté du fait dénoncé dans le délit de dénonciation calomnieuse, restreinte par la L. no 2010-769 du 9 juill. 2010). • Crim. 14 sept. 2010, [image: images/juge.jpg] no 10-80.718 P : D. 2010. 2434 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2733, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2010. 550, obs. Pradelle [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2010. 2. 3555, note Dreyer ; RSC 2011. 87, obs. Fortis [image: images/plume.jpg] ; ibid. 93, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg]. 


67. Loi qui passe d'une appréciation in abstracto à une appréciation in concreto (loi no 96-393 du 13 mai 1996). • Crim. 19 févr. 1997, [image: images/juge.jpg] no 96-82.377 P : D. 1998. 236, note Legros [image: images/plume.jpg] ; JCP 1997. II. 22889, note J.-Y. Chevallier ; Dr. pénal 1997. 109, obs. Véron • Toulouse, 29 janv. 1998 : D. 1999. 56, note Bénoit [image: images/plume.jpg] (confirmation de • T. corr. Toulouse, 19 févr. 1997 : Gaz. Pal. 1997. 1. 396, note Riera ; RSC 1997. 832, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg] ; sur pourvoi : • Crim. 29 juin 1999 : [image: images/juge.jpg] D. 1999. IR 220 [image: images/plume.jpg] • Nancy, 6 mai 1999 : Gaz. Pal. 1999. 2. 681, note Bonneau. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 14 oct. 1997, [image: images/juge.jpg] no 96-83.356 P : Dr. pénal 1998. 25, obs. J.-H. Robert ; RSC 1998. 328, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 1998. 431, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg].


68. Loi qui dépénalise la faute simple lorsqu'elle est à l'origine d'un dommage indirect (loi no 2000-647 du 10 juill. 2000). • Crim. 5 sept. 2000, [image: images/juge.jpg] no 99-82.301 P : Dr. pénal 2000. 135, obs. Véron ; Gaz. Pal. 2000. 2. 2359, note S. Petit ; ibid. 2001. 1. 423, note J. Guigue ; JCP 2001. II. 10507, note J.-Y. Chevallier ; RSC 2001. 154, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; ibid. 157, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg] • 12 déc. 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-83.969 P : BICC 2001, no 529, p. 3, concl. Commaret, et rapp. Ferrari ; Gaz. Pal. 2000. 2. 2456, note Petit ; ibid. 2001. 2. 1196, note Y. Monnet ; Dr. pénal 2001. 43, obs. Véron ; RSC 2001. 157, obs. Mayaud, préc. [image: images/plume.jpg], et 372, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 10 janv. 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-83.354 P : Gaz. Pal. 2001. 2. 1198, note préc. Y. Monnet • 13 févr. 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-82.753 P • 20 mars 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-87.544 P • 20 mars 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-84.011 P • 20 mars 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-84.384 P • 15 mai 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-86.347 P : Dr. pénal 2001. 117, obs. J.-H. Robert ; RSC 2001. 811, obs. J.-H. Robert [image: images/plume.jpg] • 9 oct. 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-85.053 P : D. 2002. Somm. 2712, obs. Lacabarats [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2002. 1. 358, note Petit ; RSC 2002. 319, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 9 oct. 2001, abbé Cottard : Gaz. Pal. 2002. 1. 361, note Petit • 16 mai 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-86.939 P : AJ pénal 2006. 358, obs. Saas [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2006. 108 (1re esp.), obs. Véron • Rennes, 19 sept. 2000 : Gaz. Pal. 2000. 2. 2361 ; LPA 23 nov. 2000, no 234, p. 13, note Vital-Durand ; RSC 2001. 157, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg] • Paris, 4 déc. 2000 : D. 2001. IR 433 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2001. 1. 115, note S. Petit • Poitiers, 2 févr. 2001 : JCP 2001. II. 10534, note Salvage. 


69. Loi qui permet de discuter d'un élément constitutif d'une infraction relevant jusqu'alors d'une preuve irréfragable. • Paris, 23 mars 1995 : Dr. pénal 1995. 141, obs. Véron ; RSC 1996. 653 s., spéc. 655, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg] (fausseté d'une dénonciation liée au classement sans suite d'une plainte : V. ss. art. 226-10 [image: images/picto.svg]) • Crim. 21 janv. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-83.766 P : Dr. pénal 1997. 74, obs. Véron (fausseté d'une dénonciation liée à une ordonnance de non-lieu pour insuffisance de charges : V. ss. art. 226-10 [image: images/picto.svg]). [image: images/losange.jpg] … Ou qui en supprime la présomption réfragable. • Crim. 28 juin 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-84.811 P : Dr. pénal 1995. 223, obs. Véron ; JCP 1996. II. 22576, note Dekeuwer (caractère volontaire du défaut de paiement en matière d'abandon de famille : V. ss. art. 227-3 [image: images/picto.svg]).


70. Loi qui, en matière de circulation routière, autorise une manœuvre de conduite jusqu'alors interdite. • Crim. 15 juin 1966 : Bull. crim. no 173 • 7 mai 1969 : ibid. no 157 ; D. 1969. Somm. 107. [image: images/losange.jpg] … Qui, en matière de démarchage à domicile, autorise sous certaines conditions un procédé de vente jusqu'alors interdit. • Crim. 30 nov. 1994, [image: images/juge.jpg] no 94-80.383 P : RSC 1995. 569, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 1998. Chron. 11, obs. Lesclous et Marsat. [image: images/losange.jpg] … Qui, en matière de vente, ne réprime plus la méconnaissance d'une prescription antérieurement sanctionnée (Loi no 96-603 du 5 juill. 1996 relative au développement et à la promotion du commerce et de l'artisanat, qui a abrogé la L. du 30 déc. 1906 sur les ventes au déballage, et qui ne soumet plus les ventes en soldes à autorisation spéciale du maire). • Crim. 17 déc. 1997, [image: images/juge.jpg] no 96-85.329 P : RSC 1998. 535, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Qui, en matière de santé publique, abroge les dispositions permettant la suspension par arrêté de la mise sur le marché de produits présentant une suspicion de danger (L. no 98-535 du 1er juill. 1998 relative au renforcement de la veille sanitaire et du contrôle de la sécurité sanitaire des produits destinés à l'homme, qui a abrogé le dispositif en ce sens de l'art. L. 658-4 CSP). • Crim. 9 nov. 1999 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2000. 47, obs. J.-H. Robert. [image: images/losange.jpg] Décret qui élargit le nombre des établissements ayant la faculté de donner le repos hebdomadaire par roulement (établissements de location de DVD et de vidéocassettes). • Crim. 14 mars 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-83.436 P : Gaz. Pal. 2006. 1. Somm. 1431, note A. C. [image: images/losange.jpg] Loi qui institue la gratuité du stationnement sur toutes les places de stationnement ouvertes au public pour les personnes titulaires d'une carte de stationnement pour personnes handicapées (L. no 2015-300 du 18 mars 2015 ; CASF, art. L. 241-3-2). • Crim. 12 juill. 2016, [image: images/juge.jpg] no 16-80.001 : D. actu. 13 sept. 2016, obs. Priou-Alibert ; Gaz. Pal. 2016. 2786, obs. Detraz. 


71. Immunités. L'art. 38 de la L. du 10 sept. 2018 a élargi le champ d'application de l'art. L. 622-4 CESEDA en faisant obstacle aux poursuites pénales dans le cas où l'aide à la circulation et au séjour irrégulier d'un étranger n'a donné lieu, de la part d'une personne physique ou morale, à aucune contrepartie directe ou indirecte et a consisté à fournir une aide quelconque dans un but exclusivement humanitaire. Cette disposition, d'application immédiate en vertu de l'art. 71 de ladite loi, entre dans le champ d'application de l'art. 112-1 C. pén., dès lors qu'elle élargit les immunités prévues par l'art. L. 622-4 préc. Dans la mesure où, dès son interpellation, M. X... a invoqué le caractère humanitaire de son action, il convient en conséquence que le juge du fond réexamine les faits au regard des nouvelles dispositions dudit art. • Crim. 12 déc. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-85.736 P : D. actu. 19 déc. 2018, obs. Gallois ; D. 2019. 49, note Dejean de la Bâtie [image: images/plume.jpg]. 


3o LOIS DE PÉNALITÉS


72. Énoncé. Une loi nouvelle édictant des pénalités moins sévères doit être appliquée aux faits commis antérieurement et donnant lieu à des poursuites non encore terminées par une décision passée en force de chose jugée au moment où la loi nouvelle est entrée en vigueur. • Crim. 29 avr. 1942 : Bull. crim. no 46 • 22 févr. 1956 : ibid. no 187 • 30 mai 1960 : ibid. no 296 • 11 janv. 1962 : ibid. no 33 • 20 déc. 1972 : ibid. no 396 • 25 janv. 1973 : ibid. no 45 • 2 mars 1976 : ibid. no 79 • 3 mai 1977 : ibid. no 152 • 15 juin 1977 : ibid. no 224 • 23 janv. 1979, [image: images/juge.jpg] no 78-90.307 P • 22 janv. 1981 : Bull. crim. no 34 • 4 févr. 1981 : ibid. no 48 • 11 févr. 1981 : ibid. no 54 • 1er avr. 1981 : ibid. no 113 • 5 mai 1981 : ibid. no 141 • 2 juin 1981 : ibid. no 184 • 22 août 1981 : ibid. no 246 ; D. 1982. 288 (1re esp.), note Mayer • 5 nov. 1981 : Bull. crim. no 297 • 13 oct. 1982 : ibid. no 217 • 18 févr. 1992, [image: images/juge.jpg] no 91-82.352 P : RSC 1993. 312, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 20 mars 1996, [image: images/juge.jpg] no 95-85.596 P : RSC 1997. 375, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


73. Les dispositions d'une loi nouvelle s'appliquent aux infractions commises avant leur entrée en vigueur et n'ayant pas donné lieu à une condamnation passée en force de chose jugée lorsqu'elles sont moins sévères que les dispositions anciennes. • Crim. 26 janv. 2016, [image: images/juge.jpg] no 13-82.158 P : D. actu. 17 févr. 2016, obs. Siro. 


74. Exemples. Loi portant abolition de la peine de mort. • Crim. 5 nov. 1981 : Bull. crim. no 297. [image: images/losange.jpg] … Supprimant la peine d'emprisonnement (L. no 2015-990 du 6 août 2015, à propos de l'entrave au fonctionnement régulier d'un comité d'entreprise ou d'un comité central d'entreprise). • Crim. 26 janv. 2016, [image: images/juge.jpg] no 13-82.158 P : préc. note 73 [image: images/picto.svg].[image: images/losange.jpg] … Substituant des peines correctionnelles à des peines criminelles. • Crim. 20 déc. 1945 : Bull. crim. no 151 • 29 mars 1971 : ibid. no 112 • 3 févr. 1981 : ibid. no 44 • 4 févr. 1981 : ibid. no 48 ; JCP 1982. II. 19722, note Chambon • 1er avr. 1981 : Bull. crim. no 113 • Angers, 4 mars 1981 : Gaz. Pal. 1981. 1. 176. [image: images/losange.jpg] … Des peines de police à des peines correctionnelles. • Crim. 3 mai 1977 : Bull. crim. no 152 • 3 oct. 1978 : ibid. no 256. 


75. Loi réduisant le maximum de la peine de réclusion. • Crim. 10 juill. 1996, [image: images/juge.jpg] no 95-84.688 P : Dr. pénal 1997. 35 (1er arrêt), obs. Véron [vols avec armes (C. pén., art. 311-8 [image: images/picto.svg]) et séquestration de personnes comme otages (C. pén., art. 224-4 [image: images/picto.svg])] • Crim. 23 juill. 1996, [image: images/juge.jpg] no 95-85.634 P : Dr. pénal 1997. 35 (2e arrêt), obs. préc. Véron • 13 nov. 1996, [image: images/juge.jpg] no 96-82.434 P [meurtre (C. pén., art. 221-1 [image: images/picto.svg])] • 10 nov. 1998, [image: images/juge.jpg] no 98-81.490 P : D. 1999. 367, note Coulon [image: images/plume.jpg] ; RSC 1999. 575, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] [viols aggravés en état de récidive et agressions sexuelles aggravées]. [image: images/losange.jpg] … Le maximum de la peine d'emprisonnement [importation illicite de stupéfiants (C. pén., art. 222-36 [image: images/picto.svg])]. • Crim. 19 sept. 1995 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 1996. 4-I, obs. Véron. [image: images/losange.jpg] … Supprimant la peine d'emprisonnement en matière contraventionnelle. • Crim. 7 avr. 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-82.106 P • 14 déc. 1994, [image: images/juge.jpg] no 94-83.064 P : RSC 1995. 568, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • Paris, 29 avr. 1997 : Gaz. Pal. 1998. 1. Somm. 70. 


76. Loi édictant alternativement, et non plus cumulativement, une peine d'emprisonnement et d'amende. • Crim. 1er juill. 1948 : Bull. crim. no 177. [image: images/losange.jpg] … Autorisant la substitution de mesures de sûreté à des peines. • Crim. 11 juin 1953 : JCP 1953. II. 7708, note Brouchot ; RSC 1954. 117, obs. Légal. [image: images/losange.jpg] … Remplaçant par une amende civile les sanctions pénales jusqu'alors applicables. • Crim. 23 avr. 1959 : Bull. crim. no 240. 


77. Loi abrogeant une peine complémentaire. • Crim. 10 janv. 1973 : Bull. crim. no 15 • 25 janv. 1973 : ibid. no 45 • 2 mars 1976 : ibid. no 78 ; D. 1976. 424 (4e esp.), note Borel • 20 mars 1996, [image: images/juge.jpg] no 95-85.596 P : RSC 1997. 375, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Rendant facultative une peine complémentaire obligatoire. • Crim. 15 juill. 1942 : Bull. crim. no 91 • 26 avr. 1955 : ibid. no 205. [image: images/losange.jpg] … Substituant un caractère temporaire à une peine complémentaire définitive. • Crim. 29 janv. 1963 : Bull. crim. no 54 ; D. 1963. 332 ; JCP 1963. II. 13215, note Le Gall ; RSC 1964. 131, obs. Legal • 15 juin 1977 : Bull. crim. no 224. [image: images/losange.jpg] … Édictant des restrictions au prononcé d'une peine. • Crim. 3 juin 1992 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 1992. 235. [image: images/losange.jpg] … Réduisant la durée d'une peine complémentaire (faillite personnelle et interdiction de gérer, L. no 2005-845 du 26 juill. 2005). • Crim. 8 nov. 2006, [image: images/juge.jpg] no 06-81.862 P : D. 2007. 10, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2007. Pan. 1630, obs. Mascala [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. I. 153, no 16, obs. Pétel ; Gaz. Pal. 19-20 janv. 2007, note Robaczewski ; Dr. pénal 2007. 9, obs. J.-H. Robert. [image: images/losange.jpg] L'art. 190 de la L. du 26 juill. 2005 relative à la sauvegarde des entreprises ayant mis fin, sans rétroactivité, aux peines d'interdiction de gérer prononcées plus de quinze ans avant sa date de publication, justifie sa décision la cour d'appel qui, pour déclarer le prévenu coupable de violation d'une interdiction définitive de gérer, prononcée en 1979, relève que la commission des éléments constitutifs de l'infraction est antérieure au 27 juill. 2005, date d'entrée en vigueur de la loi, et que les dispositions de l'art. L. 627-4 C. com., applicable au moment des faits, incriminant le délit de violation d'une interdiction de gérer, ont été reprises par la loi précitée à l'art. L. 654-15 C. com. • Crim. 19 sept. 2007, [image: images/juge.jpg] no 07-82.653 P : D. 2008. Pan. 1575, obs. Mascala [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2007. 161, obs. J.-H. Robert ; RSC 2008. 72, obs. Fortis [image: images/plume.jpg] ; ibid. 594, obs. Mascala [image: images/plume.jpg].


78. Loi érigeant une peine accessoire en peine complémentaire facultative. • Crim. 11 janv. 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-82.649 P : Dr. pénal 1995. 114, obs. Véron • 1er févr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-83.459 P • 15 mars 1995 : [image: images/juge.jpg] D. 1995. IR 130 [image: images/plume.jpg] • 21 janv. 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-86.603 P : RSC 1998. 761, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] (V. ss. art. 222-45 [image: images/picto.svg]). 


79. Loi permettant d'accorder le sursis (et les circonstances atténuantes). • Crim. 6 déc. 1951 : Bull. crim. no 337 • 18 juill. 1952 : ibid. no 196 • 6 juill. 1954 : ibid. no 247. [image: images/losange.jpg] … Admettant une excuse absolutoire. • Crim. 18 mars 1965 : Bull. crim. no 81. [image: images/losange.jpg] … Réduisant la durée maximum du sursis probatoire. • Crim. 27 mai 1991, [image: images/juge.jpg] no 90-83.523 P. 


80. Loi modifiant les modalités du sursis avec mise à l'épreuve, en ce qu'elle soumet la réparation des dommages causés par l'infraction au titre de l'une des obligations imposées au condamné à un principe d'indemnisation partielle et non plus seulement totale. • Crim. 3 oct. 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-85.633 P (V. ss. art. 132-45 [image: images/picto.svg]).


81. Loi réduisant la durée maximale de la période de sûreté. • Crim. 25 mai 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-83.820 P : RSC 1995. 99, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] (V. ss. art. 132-23 [image: images/picto.svg]). [image: images/losange.jpg] … Ou de l'interdiction des droits civiques, civils et de famille. • Crim. 12 déc. 1994 : [image: images/juge.jpg] BJS 1995. 150 • 30 oct. 1995 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1996. 1, chron. crim. 47 • 15 oct. 1997, [image: images/juge.jpg] no 96-85.743 P : RSC 1998. 315, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 14 oct. 1998, [image: images/juge.jpg] no 97-84.730 P (V. ss. art. 131-26 [image: images/picto.svg]). [image: images/losange.jpg] … Ou de l'interdiction d'exercer une profession commerciale : ainsi de la condamnation à 10 ans d'interdiction en application de l'art. 4 de la L. du 30 août 1947, ces dispositions étant plus sévères que celles de l'art. 131-27 C. pén., applicable depuis le 1er mars 1994. • Cass., ass. plén., 22 nov. 2002, [image: images/juge.jpg] no 92-82.460 P : BICC, 1er févr. 2003, p. 5, avis Fréchède, et rapp. Challe ; D. 2003. IR 108, et la note [image: images/plume.jpg] ; JCP 2003. II. 10042, note Jeandidier ; Dr. pénal 2003. 37, obs. J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 2003. 2. 2424, note Monnet ; RSC 2003. 325, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


82. Aux termes de l'art. 131-30-2 C. pén., dans sa rédaction issue de la L. du 26 nov. 2003, immédiatement applicable, la peine de l'interdiction du territoire ne peut être prononcée lorsqu'est en cause un étranger qui réside en France sous le couvert du titre de séjour prévu par le 11o de l'art. 12 bis de l'ordonnance du 2 nov. 1945. Annulation de l'arrêt qui condamne un étranger à une peine d'interdiction du territoire alors que celui-ci faisait valoir qu'il recevait en France, en raison d'une maladie chronique évolutive, une prise en charge médicale régulière non accessible dans son pays d'origine. • Crim. 6 janv. 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-80.245 P : AJ pénal 2004. 111, obs. Leblois-Happe [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2004. 46 et 47, obs. Véron ; Gaz. Pal. 2004. 2. Somm. 3375, obs. Monnet ; RSC 2004. 633, obs. Fortis [image: images/plume.jpg] ; D. 2005. Pan. 1522, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg]. 


83. Lois d'individualisation. Il résulte des dispositions de l'art. 132-24 C. pén., dans leur rédaction issue de la L. du 24 nov. 2009, immédiatement applicables, qu'en matière correctionnelle, en dehors des condamnations en récidive légale prononcées en application de l'art. 132-19-1 du même code, une peine d'emprisonnement sans sursis ne peut être prononcée qu'en dernier recours si la gravité de l'infraction et la personnalité de son auteur rendent cette peine nécessaire et si toute autre sanction est manifestement inadéquate ; dans ce cas, la peine d'emprisonnement doit, si la personnalité et la situation du condamné le permettent, et sauf impossibilité matérielle, faire l'objet d'une des mesures d'aménagement prévues aux art. 132-25 à 132-28 du même code ; il y a lieu, dès lors, de procéder à un nouvel examen de l'affaire au regard de ces dispositions plus favorables. • Crim. 6 déc. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-86.118 : Gaz. Pal. 2012. 1. 1025, note Detraz. 


84. Lois d'exonération. Aux termes de l'art. 112-1 [image: images/picto.svg] C. pén., les dispositions nouvelles s'appliquent aux infractions commises avant leur entrée en vigueur et n'ayant pas donné lieu à une condamnation passée en force de chose jugée lorsqu'elles sont moins sévères que les dispositions anciennes ; c'est ainsi que les personnes physiques, représentants légaux de personnes morales, sont susceptibles d'être exonérées de leur responsabilité pénale à laquelle elles étaient antérieurement tenues à raison de l'impossibilité d'atteindre la personne morale dont elles assuraient la direction, à la condition qu'elles ne tombent pas sous le coup des dispositions du troisième al. de l'art. 121-2 [image: images/picto.svg] nouv. C. pén. en qualité d'auteur ou de complice des mêmes faits. • TGI Béthune, 12 nov. 1996 : BICC 1997. 158. 


85. Les personnes morales peuvent être reconnues coupables d'infractions commises en leur nom avant l'entrée en vigueur de l'art. 121-2, al. 1er [image: images/picto.svg], nouv. C. pén., dès lors qu'il est seulement interdit à la juridiction de les sanctionner par le prononcé d'une peine qui n'était pas alors légalement encourue. • TGI Béthune, 12 nov. 1996 : préc. note 84 [image: images/picto.svg]. 


86. Selon les art. 112-1 C. pén. et 7 Conv. EDH, les dispositions nouvelles, lorsqu'elles sont moins sévères que les dispositions anciennes, s'appliquent aux infractions commises avant leur entrée en vigueur et n'ayant pas donné lieu à une condamnation passée en force de chose jugée ; tel est le cas de l'al. 3 de l'art. 41 de la L. du 29 juill. 1881, sur la liberté de la presse, issu de la L. du 14 nov. 2008, qui dispose que ne donneront lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage ni les propos tenus ou les écrits produits devant une commission d'enquête créée en son sein, par l'Assemblée nationale ou le Sénat, par la personne tenue d'y déposer, sauf s'ils sont étrangers à l'objet de l'enquête, ni le compte rendu fidèle des réunions publiques de cette commission fait de bonne foi. • Crim. 13 avr. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-85.135 P : D. 2011. Pan. 787, obs. Dreyer [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2010. 337, obs. Royer [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2010. 2. 2388, note Detraz. 


87. Selon les art. 112-1 C. pén. et 7 Conv. EDH, les dispositions nouvelles, lorsqu'elles sont moins sévères que les dispositions anciennes, s'appliquent aux infractions commises avant leur entrée en vigueur et n'ayant pas donné lieu à une condamnation passée en force de chose jugée ; tel est le cas de l'al. 3 de l'art. 41 de la L. du 29 juill. 1881, sur la liberté de la presse, issu de la L. no 2008-1187 du 14 nov. 2008, qui dispose que ne donneront lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage ni les propos tenus ou les écrits produits devant une commission d'enquête créée en son sein, par l'Assemblée nationale ou le Sénat, par la personne tenue d'y déposer, sauf s'ils sont étrangers à l'objet de l'enquête, ni le compte rendu fidèle des réunions publiques de cette commission fait de bonne foi. • Crim. 8 juin 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-86.626 P : AJ pénal 2010. 445 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2010, art. 1258, p. 2358, obs. Dreyer ; RSC 2010. 941, obs. Renucci [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2011. 87, obs. Fortis [image: images/plume.jpg]. 


88. Lois de réduction. Une loi nouvelle moins sévère s'appliquant, selon l'art. 112-1, al. 3, C. pén., aux infractions commises avant son entrée en vigueur et n'ayant pas donné lieu à une condamnation passée en force de chose jugée, doit être annulée la décision d'une cour d'appel qui a prononcé une peine d'emprisonnement à l'encontre d'une personne atteinte, au moment des faits, d'un trouble psychique ou neuro-psychique ayant altéré son discernement ou entravé le contrôle de ses actes sans qu'ait été examinée la situation du prévenu au regard des dispositions plus favorables de l'art. 122-1, al. 2, C. pén. entré en vigueur le 1er oct. 2014, réduisant, dans cette hypothèse, du tiers la peine privative de liberté encourue. • Crim. 15 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-86.135 P : D. actu. 22 sept. 2015, obs. Fucini ; D. 2015. Actu. 1842 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2015. Pan. 2465, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; JCP 2015. 1209, note Peltier ; Gaz. Pal. 2015. 3652, obs. Dreyer ; Dr. pénal 2015. Comm. 152, obs. Bonis-Garçon. 


4o SANCTION DE LA RÉTROACTIVITÉ


89. Action publique. Selon l'art. 6 C. pr. pén., l'action publique s'éteint notamment par l'abrogation de la loi pénale ; tel est le cas lorsque les faits poursuivis cessent d'être punissables avant qu'une décision définitive soit intervenue. • Crim. 26 oct. 1994, [image: images/juge.jpg] no 90-80.390 P : Dr. pénal 1995. 20 et 25 (II), obs. Maron. [image: images/losange.jpg] Si l'abrogation d'une loi pénale entraîne l'extinction de l'action publique fondée sur l'infraction incriminée par cette loi, il n'existe pas d'obstacle qui interdise de rechercher si d'autres infractions pénales ne subsistent pas qui soient susceptibles de poursuites. • Crim. 21 déc. 1982 : Bull. crim. no 299. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 4 juill. 1972 : Bull. crim. no 230. 


90. Action civile. Lorsque l'abrogation survient avant toute décision au fond, elle rend la juridiction répressive incompétente pour statuer sur l'action civile exercée sur le fondement du texte abrogé. • Crim. 16 déc. 1954 : Bull. crim. no 405 ; D. 1955. 145, rapp. Pépy ; JCP 1955. II. 8643, note Vitu • 12 oct. 1987 : Bull. crim. no 346 ; Gaz. Pal. 1988. 1. 205, note Marchi ; RSC 1988. 509, obs. Vitu • 26 mars 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-80.755 P. 


91. La juridiction répressive d'appel reste compétente pour examiner l'action civile dès lors qu'une décision sur le fond concernant l'action publique est intervenue au moment de l'abrogation de la loi pénale. • Crim. 22 mars 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-80.203 P : D. actu. 20 avr. 2011, obs. Bombled ; D. 2011. Pan. 1849, obs. Roth [image: images/plume.jpg]. 


92. Annulation ou cassation. BIBL. Pour un recensement des techniques de cassation, V. obs. A. Maron, Dr. pénal 1996. 254. [image: images/losange.jpg] Sur l'étendue de l'annulation : … Annulation totale, en raison de l'indivisibilité existant entre la déclaration de culpabilité et la peine. • Crim. 4 févr. 1981 : Bull. crim. no 48 ; JCP 1982. II. 19722, note Chambon • 16 déc. 1985 : Bull. crim. no 404 • 7 avr. 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-82.106 P • 19 sept. 1995 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 1996. 4-I, obs. Véron. [image: images/losange.jpg] … Annulation partielle, par voie de retranchement et sans renvoi, des dispositions d'un arrêt qui, pour usage de faux, condamnent un prévenu à une amende par application de l'art. 164 C. pén. alors applicable, dès lors que ce texte a été abrogé à compter du 1er mars 1994 par les art. 372 et 373 de la L. du 16 déc. 1992 modifiée, et qu'il n'a été remplacé par aucune disposition du code pénal entré en vigueur à cette date. • Crim. 16 mai 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-83.004 P : RSC 1995. 93, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


93. Sur le renvoi de la cause : … En cas de suppression de l'incrimination, absence de renvoi. • Crim. 14 oct. 1980 : Bull. crim. no 259 • 21 avr. 1982 : ibid. no 98 • 23 nov. 1987 : ibid. no 423 • 24 nov. 1993 (1er arrêt), [image: images/juge.jpg] no 93-84.377 P : D. 1994. Somm. 259, obs. Couvrat et Massé [image: images/plume.jpg] ; RSC 1994. 550, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 24 nov. 1993 (2e arrêt), [image: images/juge.jpg] no 93-82.373 P : D. 1994. Somm. 259, obs. préc. Couvrat et Massé [image: images/plume.jpg] ; RSC 1994. 550, obs. préc. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 24 nov. 1993 (3e arrêt), [image: images/juge.jpg] no 92-81.611 P : RSC 1994. 550, obs. préc. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 18 juin 1997, [image: images/juge.jpg] no 96-81.264 P : D. Affaires 1997. 956 ; RSC 1998. 315, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … En cas d'atténuation de la répression, et, selon que la loi ancienne a été ou non correctement appliquée, renvoi devant les mêmes juges. • Crim. 5 nov. 1981 : Bull. crim. no 297 • 18 févr. 1992, [image: images/juge.jpg] no 91-82.352 P : RSC 1993. 312, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Ou devant d'autres juges. • Crim. 10 mars 1981 : Bull. crim. no 87. [image: images/losange.jpg] … En cas de modification des éléments constitutifs de l'infraction, renvoi devant une autre juridiction de même nature. • Crim. 15 juin 1966 : Bull. crim. no 173 • 13 oct. 1970, [image: images/juge.jpg] no 91-10.469 P : D. 1970. 742 • 15 oct. 1970 : Bull. crim. no 271 ; D. 1970. 742. [image: images/losange.jpg] … En cas de disqualification de l'infraction, renvoi devant une juridiction d'une autre nature. • Crim. 4 févr. 1981 : préc. note 92 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] … Réserve faite, à propos de ces solutions, de la théorie de la peine justifiée. • Crim. 25 mai 1949 : Bull. crim. no 189 • 28 nov. 1974, [image: images/juge.jpg] no 72-93.518 P. [image: images/losange.jpg] … En cas de disparition d'une peine (emprisonnement contraventionnel), renvoi devant la cour d'appel d'origine autrement composée. • Crim. 7 avr. 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-82.106 P. 


94. Si une cour d'assises des mineurs, qui n'a pas refusé l'excuse de minorité à l'accusé qu'elle a déclaré coupable de meurtre et vol avec port d'arme, et qu'elle a condamné à 18 ans d'emprisonnement, n'encourt aucune censure pour avoir prononcé cette peine, prévue par les art. 295, 304, al. 3, 384, al. 2, C. pén. alors applicables, depuis l'entrée en vigueur du nouveau code pénal, le meurtre et le vol avec arme sont désormais punis de 30 et 20 ans de réclusion criminelle ; il s'ensuit qu'en application de l'art. 20-2 de l'ordonnance du 2 févr. 1945, la cour d'assises ne pouvant prononcer une peine supérieure à la moitié de la peine encourue, la peine prononcée, non encore définitive, et qui dépasse 15 ans, ne peut être maintenue ; il convient donc d'annuler l'arrêt et de renvoyer la cause et les parties devant une autre cour d'assises. • Crim. 25 mai 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-85.242 P : RSC 1995. 99, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


95. Pour un exemple de cassation dans l'intérêt de la loi, à propos de la suppression de l'emprisonnement contraventionnel par la L. du 19 juill. 1993. • Crim. 14 déc. 1994, [image: images/juge.jpg] no 94-83.064 P : RSC 1995. 568, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


96. Substitution de peine. Substitution automatique d'un maximum légal à un autre en cas d'exclusion des circonstances atténuantes. • Crim. 9 mars 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-82.356 P : Dr. pénal 1994. 128, obs. Véron ; ibid. 147, obs. Maron ; RSC 1994. 760, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 16 mars 1994 : [image: images/juge.jpg] D. 1994. IR 123 [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 1994. 128, obs. Véron. [image: images/losange.jpg] Mais annulation et renvoi de la cause devant la cour d'assises autrement composée en cas d'octroi de circonstances atténuantes. • Crim. 6 avr. 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-83.597 P : Dr. pénal 1994. 128, obs. Véron ; ibid. 147, obs. Maron. 


97. Substitution, sans modification de durée, d'une peine d'emprisonnement à une peine de réclusion criminelle inférieure à 10 ans, correspondant au nouveau seuil de la réclusion criminelle ou de la détention criminelle à temps (art. 131-1 [image: images/picto.svg]). • Crim. 14 déc. 1994, [image: images/juge.jpg] no 94-84.202 P : RSC 1995. 568, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 15 févr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-81.586 P. 


98. Substitution du nouveau maximum plus doux de la période de sûreté à la durée maximale retenue conformément aux dispositions antérieures. • Crim. 25 mai 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-83.820 P : RSC 1995. 99, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] (V. ss. art. 132-23 [image: images/picto.svg]). [image: images/losange.jpg] Même solution pour l'interdiction des droits civiques, civils et de famille. • Crim. 12 déc. 1994 : [image: images/juge.jpg] BJS 1995. 150 (V. ss. art. 131-26 [image: images/picto.svg]).


99. Application distributive. En présence d'agissements indivisibles susceptibles de se voir appliquer deux qualifications délictuelles sous l'empire de la loi ancienne et désormais constitutifs d'une seule infraction spécifique, le juge répressif, lié par les principes fondamentaux du règlement des conflits de lois pénales dans le temps, est autorisé, dès lors que les faits ont été poursuivis sous la double qualification qui pouvait leur être anciennement appliquée, à faire une application distributive des mesures prévues par la loi nouvelle en retenant le délit spécifique qui a été nouvellement créé et qui, compte tenu de l'indivisibilité, se substitue à la double qualification visée à l'acte de poursuite, tout en sanctionnant les faits ainsi poursuivis, qui sont plus sévèrement réprimés par la nouvelle loi, par la peine prévue pour la plus haute des anciennes acceptions pénales. • Douai, 22 sept. 1994 : Gaz. Pal. 1994. 2. Somm. 708 ; BICC 1995. 195. [image: images/losange.jpg] Ainsi en est-il du « vol à la roulotte ». • Même arrêt  (V. ss. art. 311-4 [image: images/picto.svg]).


100. Toutes les fois que parmi les différentes lois en conflit, l'une d'elles embrasse sous tous ses aspects l'action punissable, le juge répressif, lié par ailleurs par les principes fondamentaux du règlement des conflits de lois pénales dans le temps, se doit de retenir le délit spécifique qui a été nouvellement créé, tout en le sanctionnant par la pénalité la plus douce. • Douai, 3 nov. 1994 : BICC 1995. 193 • 30 nov. 1994 : ibid. 194. [image: images/losange.jpg] Ainsi en est-il d'appels téléphoniques malveillants, réitérés en vue de troubler la tranquillité d'autrui (V. ss. art. 222-16 [image: images/picto.svg]). • Douai, 3 nov. 1994 : préc. [image: images/losange.jpg] … Ou d'agissements consistant en une dénonciation d'un délit imaginaire (V. ss. art. 434-26 [image: images/picto.svg]). • Douai, 30 nov. 1994 : préc. 


101. En présence d'agissements constitutifs du délit de participation à un groupement formé en vue de la préparation d'un crime au moment où ils ont été commis, et qui sont désormais constitutifs du délit de participation à un groupement formé en vue de la préparation d'un délit, le juge répressif, lié par les principes fondamentaux du règlement des conflits de lois pénales dans le temps, se doit de retenir la nouvelle qualification, l'infraction pour laquelle l'association a été constituée relevant désormais du tribunal correctionnel et non plus de la cour d'assises ; il appartient toutefois à ce juge de faire une application distributive de la loi nouvelle et de sanctionner les agissements poursuivis et ainsi requalifiés par les anciennes pénalités dès lors que la nouvelle infraction de participation à un groupement formé en vue de la préparation d'un délit est plus sévèrement réprimée que l'ancienne qualification visée à la prévention. • Douai, 19 oct. 1994 : BICC 1995. 192 ; Gaz. Pal. 1995. 1. Somm. 162. [image: images/losange.jpg] Sur pourvoi, V. : • Crim. 30 avr. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-86.107 P. 


102. La L. du 13 juill. 2006, portant engagement national pour le logement, a abrogé l'infraction spéciale de prise illégale d'intérêts, applicable aux dirigeants et aux employés des organismes d'habitations à loyers modérés, ainsi qu'à ceux des organismes agréés collecteurs de la participation des employeurs à l'effort de construction. La loi nouvelle prévoit que les conventions entre ces organismes et leurs dirigeants doivent être autorisées par le conseil d'administration. Il en résulte, d'une part, que, si la prise d'intérêts par lesdits dirigeants reste punissable par application des dispositions générales de l'art. 432-12 C. pén., c'est à la condition de n'avoir pas été régulièrement autorisée et, d'autre part, que, s'agissant de faits commis avant l'entrée en vigueur de la L. du 13 juill. 2006, seules les peines plus douces prévues par l'anc. art. L. 423-11 CCH peuvent être prononcées. En cet état, justifie sa décision la cour d'appel, qui, uniquement saisie de l'action civile et pour dire que le prévenu a commis l'infraction de prise illégale d'intérêts, retient qu'en 1998 et 1999 il a acquis la majorité du capital d'une société qui fournissait des services informatiques à l'organisme collecteur, dont il était le directeur, et qu'il ne peut se prévaloir d'une autorisation, antérieure à sa prise d'intérêts, donnée par le conseil d'administration à la convention de services entre l'organisme et la société. • Crim. 9 sept. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-87.900 P. 


C. LOIS ÉQUIVALENTES


103. Rétroactivité. Le principe de la légalité des délits et des peines, tel qu'il est exprimé à l'art. 7-1 Conv. EDH, ne fait pas obstacle à ce qu'une loi nouvelle, en ses dispositions équivalentes ou favorables, s'applique à des faits déjà incriminés par la loi ancienne sous l'empire de laquelle ils ont été commis. • Crim. 12 juin 1989, trois arrêts, [image: images/juge.jpg] no 88-87.389 P : D. 1989. 585, rapp. Souppe, et note Derrida • Paris, 31 mai 1990 : D. 1991. 35, note Fortin [image: images/plume.jpg]. 


104. Codification à droit constant. BIBL. Libchaber, RTD civ. 1997. 778 [image: images/plume.jpg] (effet novatoire de la codification à droit constant). [image: images/losange.jpg] L'abrogation d'une loi à la suite de sa codification à droit constant ne modifie ni la teneur des dispositions transférées ni leur portée. • Crim. 4 mai 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-83.077 P : RSC 1996. 111, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 16 oct. 1996, [image: images/juge.jpg] no 95-84.755 P : D. Affaires 1997. 114 ; Dr. pénal 1997. 47, obs. Véron ; RSC 1997. 632, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 13 janv. 2015, [image: images/juge.jpg] no 13-88.183 P. 


105. Il ne saurait donc être reproché à une cour d'appel d'écarter l'argumentation d'un prévenu faisant valoir qu'à la suite de l'abrogation de la L. du 1er août 1905 par celle no 93-949 du 26 juill. 1993, relative au code de la consommation, les décrets pris pour son application ne sont plus pénalement sanctionnés, aux prétendus motifs que l'art. L. 214-2 de ce code ne réprime que les infractions à des décrets d'application à venir, en énonçant exactement que les arrêtés ou règlements légalement pris par l'autorité compétente revêtent un caractère de permanence qui les fait survivre aux lois dont ils procèdent, tant qu'ils n'ont pas été rapportés ou qu'ils ne sont pas devenus inconciliables avec les règles tracées par une législation postérieure, et que les art. 11 et 13 de la loi abrogée ont été codifiés, sans aucune modification, sous les art. L. 214-1 et L. 214-2 C. consom., pour en déduire que les infractions au décret no 86-854 du 14 mars 1986 pris en application de l'art. 11 de la L. du 1er août 1905 sont désormais sanctionnées par l'art. L. 214-2 C. consom. • Crim. 4 mai 1995 : [image: images/juge.jpg] préc. note 104 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Tel est encore le cas des dispositions de l'art. 30 de l'ordonnance du 1er déc. 1986, relatives à la vente de produit ou prestation de service à un consommateur sous condition, transposées dans l'art. L. 122-1 C. consom. ; il s'ensuit que l'art. 33 du décret du 29 déc. 1986, pris en application de cette ordonnance et réprimant ladite infraction des peines d'amende prévues pour les contraventions de 5e classe, demeure applicable. • Crim. 12 juin 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-82.984 P : RSC 1996. 363, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Des personnes condamnées pour infraction à la réglementation des loteries publicitaires et pour publicité de nature à induire en erreur ne sauraient donc faire utilement valoir qu'à la suite de l'abrogation, par la L. no 93-949 du 26 juill. 1993 relative au code de la consommation, des textes applicables à la date des faits – art. 5 de la L. du 6 janv. 1989 (loi no 89-421 du 23 juin 1989, V. art. L. 121-36 s. C. consom.) réglementant les loteries publicitaires et art. 44-I et 44-II de la loi no 73-1193 du 27 déc. 1973 – les délits poursuivis ne seraient plus pénalement sanctionnés, les dispositions nouvelles du code de la consommation ne pouvant réprimer des faits commis avant son entrée en vigueur. • Crim. 16 oct. 1996 : [image: images/juge.jpg] préc. note 104 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] … Elles ne peuvent non plus soutenir que le Décr. no 90-749 du 22 août 1990 relatif à certaines opérations publicitaires tendant à faire naître l'espérance d'un gain, pris pour l'application de l'art. 5 de la L. du 6 janv. 1989, ne peut fonder la poursuite du fait de l'abrogation de la loi dont il procède. • Même arrêt. 


106. La société S…, pénalement poursuivie en tant que personne morale, pour certains faits de pollution commis avant l'abrogation des art. 18 à 27 et de l'art. 28-1 de la L. du 3 janv. 1992 par l'art. 5-I de l'Ord. du 18 sept. 2000 relative à la partie législative du code de l'environnement, ne saurait reprocher aux juges du fond d'avoir refusé de tenir compte d'une erreur affectant la codification, par cette ordonnance, de l'art. 22 devenu l'art. L. 216-6 du code précité dès lors que, d'une part, ces juges, avant la ratification de ladite ordonnance par le législateur, tenaient de l'art. 111-5 C. pén. la faculté de vérifier si la codification était intervenue à droit constant dans les conditions prévues par l'art. 1er de la loi du 16 déc. 1999 et que, d'autre part, l'art. 31 de la L. du 2 juill. 2003 « habilitant le Gouvernement à simplifier le droit », entrée en vigueur au cours de l'instance d'appel, a ratifié cette ordonnance compte tenu des modifications prévues au § III qui porte rectification de l'erreur commise par l'autorité réglementaire ; en effet, l'abrogation d'une loi à la suite de sa codification à droit constant ne modifie ni la teneur ni la portée des dispositions transférées. • 13 janv. 2015, [image: images/juge.jpg] no 13-88.183 P : préc. note 104 [image: images/picto.svg]. 


107. Lois d'incrimination. Dès lors que les faits poursuivis, bien que commis sous l'empire d'une loi abrogée, entrent dans les prévisions d'une loi nouvelle qui s'y est substituée, est justifiée la condamnation prononcée au regard de l'une et l'autre de ces deux lois. • Crim. 16 oct. 1989, [image: images/juge.jpg] no 87-84.232 P. [image: images/losange.jpg] Une loi déterminant autrement que la loi précédente les éléments d'une infraction est applicable aux faits commis avant son entrée en vigueur si ceux-ci entrent dans les prévisions de l'ancienne et de la nouvelle loi. • Crim. 4 sept. 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-85.962 P. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 2 mai 1961 : Bull. crim. no 227 • 24 nov. 1964 : ibid. no 311 • 15 juin 1966 : ibid. no 173 • 7 mai 1969, [image: images/juge.jpg] no 69-90.053 P. [image: images/losange.jpg] Ainsi : d'une loi qui autorise sous certaines conditions un procédé de vente antérieurement prohibé, la condamnation ne pouvant être maintenue que dans le cas où les faits qui l'ont motivée constitueraient une infraction au regard tant de la loi ancienne que de la loi nouvelle. • Crim. 30 nov. 1994, [image: images/juge.jpg] no 94-80.383 P : RSC 1995. 569, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 1998. Chron. 11, obs. Lesclous et Marsat. [image: images/losange.jpg] … D'un abus de blanc-seing commis antérieurement au code pénal entré en vigueur le 1er mars 1994, qui a supprimé cette qualification pénale, mais qui n'en est pas moins constitutif d'un abus de confiance rentrant dans les prévisions tant de l'art. 408 C. pén. applicable à la date des faits reprochés que de l'art. 314-1 nouv. C. pén. [image: images/picto.svg] • Crim. 21 sept. 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-85.297 P : Dr. pénal 1995. 3, note Véron ; RSC 1995. 101, obs. Ottenhof [image: images/plume.jpg], et 342, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Rappr. « Lois plus sévères », notes 20 s. [image: images/picto.svg]


108. Selon l'art. 112-1 [image: images/picto.svg] nouv. C. pén., sont punissables les faits constitutifs d'une infraction à la date de laquelle ils ont été commis ; c'est, dès lors, à bon droit que la cour et le jury ont été interrogés sur le point de savoir si des viols commis avant l'entrée en vigueur de l'art. 222-26 nouv. C. pén. [image: images/picto.svg] ont été précédés ou accompagnés de tortures ou d'actes de barbarie ; en effet, aux termes de l'art. 303 ancien dudit code, étaient punis comme coupables d'assassinat tous malfaiteurs, quelle que soit leur dénomination, qui, pour l'exécution de leurs crimes, employaient des tortures ou commettaient des actes de barbarie ; ainsi ce texte réprimait-il l'emploi de tortures ou d'actes de barbarie pour l'exécution d'un viol, antérieurement au 1er mars 1994. • Crim. 24 janv. 1996, [image: images/juge.jpg] no 95-81.210 P. 


109. L'art. 222-22 C. pén. [image: images/picto.svg] donne du viol et des agressions sexuelles autres que le viol une définition qui n'étend pas leur champ d'application par rapport aux anciens textes ; en effet, la menace n'est qu'une forme de la contrainte. • Crim. 14 oct. 1998, [image: images/juge.jpg] no 97-84.730 P : Dr. pénal 1998. 40, obs. Véron. 


110. Fait l'exacte application de l'art. 112-1 C. pén. la chambre de l'instruction qui, pour écarter l'argumentation de la prévenue qui a soutenu que l'incrimination d'attentat à la pudeur accompagné de tortures ou d'actes de barbarie prévue par l'art. 333-1 ancien C. pén. était abrogée, et que le principe de la non-rétroactivité de la loi pénale faisait obstacle à l'application des nouvelles dispositions de l'art. 222-3, al. 2, C. pén. réprimant le crime de tortures ou d'actes de barbarie en concours avec une agression sexuelle, énonce que l'art. 222-3, al. 2, précité assure la continuité de l'incrimination prévue par l'art. 333-1 ancien C. pén. • Crim. 11 mai 2005, [image: images/juge.jpg] no 05-81.331 P : D. 2005. Pan. 2987, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2005. 2. 4111, note Monnet ; RSC 2005. 835, obs. Vermelle [image: images/plume.jpg]. 


111. Les énonciations de l'arrêt attaqué et du jugement qu'il confirme mettent la Cour de cassation en mesure de s'assurer que la cour d'appel, qui a répondu sans insuffisance ni contradiction aux chefs péremptoires des conclusions dont elle était saisie, n'a pas méconnu le principe de la non-rétroactivité de la loi pénale dès lors qu'il résulte de ses motifs qu'est caractérisé en tous ses éléments, tant matériels qu'intentionnel, non seulement le délit de tromperie sur les qualités substantielles d'une prestation de service, mais également celui qualifié de publicité mensongère par l'art. L. 121-1 C. consom. dans sa rédaction en vigueur au moment des faits, puis qualifié de pratique commerciale trompeuse dans sa rédaction issue de la L. du 3 janv. 2008. • Crim. 27 janv. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-80.220 P : D. actu. 18 févr. 2015, obs. Anane. 


112. Incrimination par référence. Les dispositions de l'art. 1er de la L. du 4 mars 2002 relative à l'autorité parentale ont abrogé les art. 287 à 295 C. civ. et prévu que les conséquences du divorce pour les enfants seraient désormais réglées selon les dispositions du chapitre Ier du titre IX du livre Ier C. civ. Il se déduit du premier de ces textes que le législateur a entendu remplacer dans l'art. 227-3 C. pén. la référence aux anciennes dispositions abrogées par les nouvelles dispositions précitées. • Crim. 10 déc. 2008 : [image: images/juge.jpg] D. 2009. AJ 299 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. IV. 1179. 


113. Lois de pénalité. Il résulte des art. 21, 22 et 23 de la L. no 92-1336 du 16 déc. 1992, supprimant dans les art. 356, 358 et 359 C. pr. pén. toutes les dispositions relatives aux circonstances atténuantes, que la question relative à l'octroi de ces dernières n'a plus à être posée à la cour et au jury réunis, délibérantsur l'application de la peine, depuis l'entrée en vigueur, le 1er mars 1994, du nouveau code pénal. • Crim. 14 déc. 1994, [image: images/juge.jpg] no 94-82.436 P : RSC 1995. 574, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 1er févr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-83.459 P. [image: images/losange.jpg] Par ailleurs, les art. 132-17 [image: images/picto.svg], 132-19 [image: images/picto.svg] et 132-20 C. pén. [image: images/picto.svg], dans les limites qu'ils définissent, donnent le pouvoir au juge répressif d'atténuer discrétionnairement le montant de la peine dont désormais le maximum, seul fixé par la loi, doit être prononcé à la majorité de huit voix au moins ; un condamné pour viol ne peut donc se prévaloir du fait qu'aucune question relative aux circonstances atténuantes n'a été posée à la cour d'assises au prétendu motif que les lois qui suppriment une cause d'atténuation de la peine ont le caractère de lois plus sévères et seraient par suite inapplicables aux faits commis avant leur entrée en vigueur. • Crim. 1er févr. 1995 : [image: images/juge.jpg] préc. 


114. Pénalités par référence. Il se déduit de l'art. 207 ancien de la L. no 85-98 du 25 janv. 1985, selon lequel les malversations incriminées par cet article sont punies « des peines prévues par le 2e al. de l'art. 408 C. pén. », que le législateur a, quant à la répression, entendu assimiler ces malversations aux faits d'abus de confiance définis par ce second texte ; il s'ensuit que les dispositions de l'art. 408, al. 2, ayant été reprises, à compter du 1er mars 1994, à l'art. 314-2 C. pén. [image: images/picto.svg], les peines prévues par ce texte ont, dès cette date, été applicables au délit prévu par l'art. 207 précité. • Crim. 30 juin 1998, [image: images/juge.jpg] no 97-81.562 P : D. Affaires 1998. 1645 ; Dr. pénal 1998. 157, obs. J.-H. Robert ; JCP 1999. I. 112, no 7, obs. J.-H. Robert ; RSC 1999. 315, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 30 juin 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-85.764 P : D. Affaires 1999, p. 1290 ; RSC 1999. 832, obs. Renucci [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En l'état d'une mise en examen prononcée sur le fondement de l'art. 207 de la L. du 25 janv. 1985, à la suite d'une plainte avec constitution de partie civile pour des malversations qui auraient été commises en 1987 et 1988, méconnaît les art. 111-3 [image: images/picto.svg] C. pén. et 207 de la L. du 25 janv. 1985 la chambre d'accusation qui, pour déclarer l'action publique éteinte, retient que l'abrogation de l'art. 408 C. pén. par la loi no 92-1336 du 16 déc. 1992, entrée en vigueur le 1er mars 1994, a eu pour effet d'abroger les sanctions pénales attachées aux malversations reprochées, dès lors que ces sanctions étaient fixées par référence à celles prévues par le 2e al. de l'article abrogé, et précise que ces malversations sont demeurées dépourvues de sanction jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi no 94-475 du 10 juin 1994 ayant remplacé, dans l'art. 207, la référence à l'art. 408, al. 2, C. pén. par un renvoi à l'art. 314-2 de ce code. • Crim. 30 juin 1998 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] A justifié sa décision la cour d'appel qui, pour rejeter l'exception d'illégalité des poursuites tirée de l'absence de sanction applicable au délit de malversation prévu par l'art. 207 de la L. du 25 janv. 1985, entre le 1er mars 1994, date d'entrée en vigueur de la L. du 16 déc. 1992, ayant abrogé l'art. 408 ancien C. pén., et le 23 oct. 1994, date d'entrée en vigueur de la L. du 10 juin 1994, ayant remplacé dans l'art. 207 de la loi précitée la référence à l'art. 408 ancien par celle à l'art. 314-2 C. pén., après avoir relevé que l'art. 408, abrogé le 1er mars 1994, et l'art. 314-2 en vigueur depuis cette date sanctionnent une infraction dont les éléments constitutifs sont identiques, énonce qu'il n'apparaît pas « qu'il puisse résulter du défaut de coordination des textes susvisés, aucune conséquence quant à l'applicabilité de l'art. 207 de la L. du 25 janv. 1985 aux faits de la cause », et que la référence, dans cet art. 207, aux peines de l'art. 408 ancien C. pén., puis à celles de l'art. 314-2 du même code, traduit la volonté du législateur de réprimer le délit de malversation des mêmes peines que celles de l'abus de confiance aggravé. • Crim. 30 juin 1999 : [image: images/juge.jpg] préc.


D. LOIS DE CIRCONSTANCES


1o RÉTROACTIVITÉ DES LOIS


115. Principe. En l'absence de dispositions contraires expresses, une loi nouvelle, même de nature économique, lorsqu'elle abroge une ou des incriminations pénales, s'applique aux faits commis avant son entrée en vigueur et non définitivement jugés. – Nombreuses décisions, notamment relatives à l'ordonnance no 86-1243 du 1er déc. 1986 : • Crim. 23 févr. 1987 : Bull. crim. no 87 ; Gaz. Pal. 1987. 2. 393, note Doucet • 2 mars 1987 : Bull. crim. no 103 • 9 mars 1987 : ibid. no 114 ; Gaz. Pal. 1987. 2. 391, note Marchi • 16 mars 1987 (deux arrêts), [image: images/juge.jpg] no 85-95.685 P : D. 1988. 39 (2e esp.), note Dekeuwer • 11 mai 1987 : Bull. crim. no 191 • 6 juin 1988 : ibid. no 251 • 26 mars 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-80.755 P. [image: images/losange.jpg] Il en est de même en cas de pénalités plus douces. • Crim. 16 févr. 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-96.122 P : D. 1988. 39 (1re esp.), note Dekeuwer ; Gaz. Pal. 1987. 1. 221, note Marchi • 23 févr. 1987 (deux arrêts) : Bull. crim. nos 88 et 89 ; RSC 1987. 715, obs. Pradel • 2 mars 1987 : Bull. crim. no 104 • 16 mars 1987 : ibid. no 126 • 15 juin 1987 : ibid. no 250. 


116. Même solution pour les : … Lois fiscales. • Crim. 6 juin 1988 : Bull. crim. no 250 • 3 nov. 1988, [image: images/juge.jpg] no 87-82.502 P : RSC 1989. 522, obs. Beaume. [image: images/losange.jpg] … Lois douanières. • Crim. 16 nov. 1987 : Bull. crim. no 403 • 7 déc. 1987, [image: images/juge.jpg] no 86-96.483 P • 29 févr. 1988 : Bull. crim. no 102 • 28 nov. 1988 : ibid. no 399 • 13 nov. 1989 (deux arrêts) : ibid. nos 408 et 409 • Chambéry, 15 nov. 1992 : Gaz. Pal. 1993. 2. 580, note Pannier. [image: images/losange.jpg] … Lois cambiaires. • Crim. 16 nov. 1987, deux arrêts : Bull. crim. nos 406 et 407 • 4 janv. 1988 : ibid. no 4 • 8 févr. 1988 : ibid. no 62 ; D. 1988. 475, note Pannier. [image: images/losange.jpg] … Dispositions communautaires relatives à la libre circulation des marchandises. • Crim. 8 mars 1993, [image: images/juge.jpg] no 92-80.357 P : Gaz. Pal. 1993. 1. 290, note Bayet ; JCP 1994. II. 22223, note Pannier (dispositions applicables du fait de l'acte d'adhésion de l'Espagne) à la Communauté économique européenne) • 2 juin 1993, [image: images/juge.jpg] no 92-83.576 P : Gaz. Pal. 1994. 1. 28, rapp. Bayet ; RSC 1994. 319, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] (dispositions applicables du fait de la réunification allemande). [image: images/losange.jpg] … Dispositions communautaires relatives à l'emploi de travailleurs étrangers (dispositions applicables du fait de l'adhésion du Portugal aux communautés européennes). • Crim. 22 janv. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-84.636 P : Dr. pénal 1997. 66, obs. J.-H. Robert. 


117. Exceptions. La suppression des taxations et contrôles douaniers, décidée à compter du 1er janv. 1993 par la directive CEE 91-680, mise en œuvre par la L. du 17 juill. 1992, ne fait pas obstacle, selon l'art. 110 de ladite loi, à la poursuite des infractions douanières commises avant l'entrée en vigueur de celle-ci, sur le fondement des dispositions législatives antérieures. • Crim. 28 nov. 1996, [image: images/juge.jpg] no 95-85.187 P • 13 déc. 2000, [image: images/juge.jpg] no 99-83.580 P : RSC 2001. 369, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Une loi nouvelle, qui modifie une incrimination ou les sanctions applicables à une infraction, ne trouve à s'appliquer aux faits commis avant son entrée en vigueur et non définitivement jugés qu'à la condition que cette loi n'ait pas prévu de dispositions expresses contraires ; en conséquence, les dispositions de la L. du 17 juill. 1992 qui ont fait sortir du champ d'application du code des douanes les importations et exportations de marchandises en provenance ou à destination des États membres de la Communauté européenne sont sans incidence sur les poursuites en cours, dès lors que l'art. 110 de ce texte a expressément prévu que lesdites dispositions n'auraient aucun effet rétroactif sur les infractions commises avant son entrée en vigueur. • Crim. 6 févr. 1997, [image: images/juge.jpg] no 94-84.670 P : D. 1997. 615, note Conte [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 1997. 80 (2e esp.), obs. J.-H. Robert • 20 mars 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-84.315 P • 5 mai 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-86.136 P. [image: images/losange.jpg] L'art. 110 de la L. du 17 juill. 1992, selon lequel les dispositions de cette loi n'ont pas d'effet rétroactif sur les infractions commises avant son entrée en vigueur, n'est pas contraire à l'art. 15-1 du Pacte international sur les droits civils et politiques, dès lors que ce dernier texte ne concerne que les sanctions et non les incriminations. • Crim. 6 oct. 2004 : [image: images/juge.jpg] D. 2005. Pan. 1522, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2005. Comm. 9, obs. J.-H. Robert. [image: images/losange.jpg] Il ne résulte d'aucun texte ou principe général du droit de l'Union européenne, ni d'une jurisprudence bien établie de la Cour de justice de l'Union européenne que le principe de l'application rétroactive de la peine plus légère fait obstacle à ce que soient poursuivies et sanctionnées les fausses déclarations en douane ayant pour but ou pour effet d'obtenir un avantage quelconque attaché à des importations intracommunautaires commises antérieurement à la mise en place du marché unique, de sorte que l'application par la Cour de cassation de l'art. 110 de la L. du 17 juill. 1992 ne contrevenait pas au droit de l'Union. • Cass., ass. plén., 18 nov. 2016, no 15-21.438 : D. actu. 29 nov. 2016, obs. N. Kilgus ; AJ pénal 2017. 125, note M.-C. Sordino [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Il ne résulte d'aucun texte ou principe général du droit de l'Union européenne, ni d'une jurisprudence bien établie de la CJUE, que le principe de l'application rétroactive de la peine plus légère fait obstacle à ce que soient poursuivis et sanctionnés les délits d'emploi illégal de ressortissants étrangers (C. trav., art. L. 8256-2) commis à l'égard de ressortissants roumains et dont tous les éléments constitutifs ont été réunis antérieurement au 1er janv. 2014, date de la levée de la totalité des restrictions à l'accès au marché du travail pour les ressortissants de la Roumanie, laquelle constitue une situation de fait, étrangère auxdits éléments constitutifs de ces infractions. • Crim. 7 juin 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-87.214 P : D. actu. 12 juill. 2017, obs. Gallois ; RSC 2017. 759, obs. Cerf-Hollender [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2017, no 131, obs. J.-H. Robert ; Gaz. pal. 24 oct. 2017, p. 40, obs. Detraz. 


118. La L. no 2009-974 du 10 août 2009, qui réaffirme le principe du repos dominical et vise à adapter, sous certaines conditions, les dérogations à ce principe dans les communes et zones touristiques et thermales, ainsi que dans certaines agglomérations pour les salariés volontaires, n'a pas eu pour effet de priver de support légal les infractions au repos dominical constatées avant son entrée en vigueur. • Crim. 16 mars 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-82.198 P : JCP 2010, no 16, 441 et 442. 


119. QPC. Aux termes de l'art. 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires » ; le fait de ne pas appliquer aux infractions commises sous l'empire de la loi ancienne la loi pénale nouvelle, plus douce, revient à permettre au juge de prononcer les peines prévues par la loi ancienne et qui, selon l'appréciation même du législateur, ne sont plus nécessaires ; dès lors, sauf à ce que la répression antérieure plus sévère soit inhérente aux règles auxquelles la loi nouvelle s'est substituée, le principe de nécessité des peines implique que la loi pénale plus douce soit rendue immédiatement applicable aux infractions commises avant son entrée en vigueur et n'ayant pas donné lieu à des condamnations passées en force de chose jugée. • Cons. const. 3 déc. 2010, [image: images/juge.jpg] no 2010-74 QPC : JO 4 déc., p. 21117 ; D. 2011. Pan. 1861, obs. Mascala [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2825, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2011. 30, obs. Perrier [image: images/plume.jpg] ; JCP 2011, no 82, note Dreyer ; Gaz. Pal. 2011. 1. 254, note Detraz ; RSC 2011. 180, obs. de Lamy [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … La première phrase du premier alinéa de l'art. L. 442-2 C. com. punit « le fait, pour tout commerçant, de revendre ou d'annoncer la revente d'un produit en l'état à un prix inférieur à son prix d'achat effectif » ; les § I à III de l'art. 47 de la L. no 2005-882 du 2 août 2005 prévoient de nouvelles modalités de détermination du prix d'achat effectif tendant à abaisser le seuil de revente à perte ; la précédente définition de ce seuil était inhérente à la législation économique antérieure résultant notamment de la L. no 96-588 du 1er juill. 1996 sur la loyauté et l'équilibre des relations commerciales ; dès lors, en écartant l'application immédiate des § I à III de l'art. 47, le § IV du même article n'a pas porté atteinte au principe de nécessité des peines énoncé à l'art. 8 de la Déclaration de 1789. • Même décision.  


2o NON-RÉTROACTIVITÉ DES RÈGLEMENTS


120. Principe. BIBL. Huet, JCP 1989. I. 3378. [image: images/losange.jpg] Les textes réglementaires en matière économique ou fiscale ne rétroagissent pas, à moins de dispositions contraires formellement exprimées. • Crim. 10 nov. 1970, [image: images/juge.jpg] no 90-04.470 P : D. 1971. 509, note Mazard ; JCP 1971. II. 16174, note L.S.C. • 23 nov. 1973 : Bull. crim. no 435 • 9 janv. 1974 : ibid. no 13 • 19 janv. 1981 : ibid. no 25 • 1er juin 1981, [image: images/juge.jpg] no 80-94.953 P. [image: images/losange.jpg] Le principe de la sécurité juridique s'oppose à ce qu'un règlement soit appliqué rétroactivement à des faits nés sous le régime antérieur, cela indépendamment des effets favorables ou défavorables qu'une telle application pourrait avoir pour l'intéressé, sauf en raison d'une indication claire, soit dans ses termes, soit dans ses objectifs, permettant de conclure que ce règlement dispose autrement que pour l'avenir seul. • Com. 22 oct. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-10.715 P. 


121. Les règlements communautaires n'échappent pas à ce principe. • Crim. 23 nov. 1973 : préc. note 120 [image: images/picto.svg] • 9 janv. 1974 : préc. note 120 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] … Sous la réserve qu'un règlement du Conseil pris pour l'application du traité CEE a, en droit interne, non pas une valeur réglementaire, mais une valeur supérieure à celle de la loi nationale. • Crim. 12 déc. 1996, [image: images/juge.jpg] no 95-81.318 P : Dr. pénal 1997. 80 (1re esp.), obs. J.-H. Robert. [image: images/losange.jpg] Sauf dispositions expresses contraires, une loi nouvelle, qui comporte des dispositions plus favorables, s'applique aux faits commis avant son entrée en vigueur et non définitivement jugés ; ce principe est applicable aux règlements communautaires, de tels textes ayant en droit interne une valeur supra légale. • Crim. 26 mars 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-85.378 P : RSC 1998. 761, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Rappr., concernant la suspension d'un embargo communautaire : • Crim. 18 mai 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-84.762 P : Dr. pénal 1998. 134, obs. J.-H. Robert ; RSC 1999. 313, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


122. Lorsqu'un arrêté ministériel est édicté pour une période temporaire, sa prorogation à l'expiration de cette période n'a aucun effet rétroactif ; en conséquence, l'arrêté a perdu sa force obligatoire entre la date de l'expiration et la prorogation. • Crim. 5 févr. 1985 : Bull. crim. no 55. 


123. Incidence de la loi. Constitue une disposition plus douce applicable immédiatement l'abrogation d'un texte réglementaire, support nécessaire d'une incrimination, dès lors qu'elle retire aux faits poursuivis leur caractère punissable. • Crim. 25 janv. 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-93.104 P : Gaz. Pal. 1988. 2. 486 ; RSC 1988. 804, obs. Cosson ; ibid. 1989. 125, obs. Massé. [image: images/losange.jpg] … Et qu'elle résulte d'une modification législative. • Crim. 10 oct. 1988 : Bull. crim. no 335. 


124. Lorsqu'une disposition législative, support légal d'une incrimination, demeure en vigueur, l'abrogation de textes réglementaires pris pour son application n'a, dans ce cas, aucun effet rétroactif, et les faits commis et poursuivis avant cette abrogation sont toujours punissables. • Crim. 23 janv. 1989, [image: images/juge.jpg] no 87-81.539 P : D. 1991. Somm. 174, obs. Pannier [image: images/plume.jpg] • 30 janv. 1989 : Bull. crim. no 33 • 10 mai 1989 : ibid. no 187 • 22 janv. 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-81.009 P • 18 janv. 2006 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2006. 53, obs. J.-H. Robert (relèvement, par un arrêté administratif, de la vitesse maximale autorisée) • Versailles, 15 oct. 1990 : Gaz. Pal. 1991. 1. 100, note Marchi • Lyon, 3 juill. 1991 : D. 1992. Somm. 37, obs. Pannier [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 1991. 2. 596, note Pannier • 12 févr. 1992 : JCP 1992. II. 21861, note Pannier. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 16 janv. 1990, [image: images/juge.jpg] no 88-83.193 P (continuité de l'incrimination en matière d'hygiène et de sécurité fondée sur l'art. L. 263-2 C. trav. [L. 4741-1 et L. 4741-9 nouv.]).


125. Tant que subsiste la loi qui prévoit et sanctionne la réglementation en cause, ce principe ne heurte pas l'ordre international accepté par la France, et spécialement l'art. 15-1 du Pacte de New York du 19 déc. 1966, qui pose le principe de la rétroactivité des lois pénales plus douces. • Colmar, 18 oct. 1991 : D. 1992. Somm. 37, obs. Pannier [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 1992. 1. 165, note Pannier. 


126. Dans le cadre d'une action pour recel d'atteinte à la liberté d'accès et à l'égalité des candidats dans les marchés publics, la cour d'appel a écarté à bon droit l'application de l'art. 28 du Décr. no 2001-210 du 7 mars 2001, ayant relevé le seuil au-delà duquel la procédure d'appel d'offres est obligatoire, dès lors, d'une part, que les faits ont été commis antérieurement à l'entrée en vigueur de ce texte, et, d'autre part, que les dispositions législatives, support légal de l'incrimination, n'ont pas été modifiées. • Crim. 28 janv. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-86.597 P : JCP 2004. II. 10084, note Linditch ; Gaz. Pal. 2004. 2. 2541, note A.C. ; Dr. pénal 2004. 92, obs. Véron ; RSC 2004. 633, obs. Fortis [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Les dispositions réglementaires nouvelles du code des marchés publics modifiant les conditions de passation desdits marchés ne s'appliquent pas aux infractions commises avant leur entrée en vigueur, dès lors que le texte législatif, support légal de l'incrimination, n'a pas été modifié. • Crim. 7 avr. 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-84.191 P • 7 avr. 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-85.698 P. [image: images/losange.jpg] Les dispositions du code des marchés publics résultant du décret no 2004-15 du 7 janvier 2004, portant code des marchés publics, et modifiant les conditions de passation desdits marchés, ne s'appliquent pas aux infractions commises avant leur entrée en vigueur, dès lors que le texte législatif, support légal de l'incrimination, n'a pas été modifié. • Crim. 19 mai 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-86.192 P : Gaz. Pal. 2005. 1. Somm. 618, note A.C. [image: images/losange.jpg] Une cour d'appel écarte, à bon droit, l'application de l'art. 28 C. marchés, tel qu'il résulte des décrets no 2001-210 et 2004-15 des 7 mars 2001 et 7 janv. 2004, ayant relevé le seuil au-delà duquel une mise en concurrence est obligatoire pour les marchés de maîtrise d'œuvre dès lors que, d'une part, les faits ont été commis antérieurement à l'entrée en vigueur de ce texte et que, d'autre part, les dispositions législatives, support légal de l'incrimination, n'ont pas été modifiées. • Crim. 14 déc. 2005, [image: images/juge.jpg] no 05-83.898 P. [image: images/losange.jpg] V. C. pén., ss. art. 432-14 [image: images/picto.svg]. 


127. Incidence des traités. Est d'application immédiate un texte réglementaire abrogeant celui servant de base aux faits poursuivis, et ne comportant plus aucune incrimination de ceux-ci, alors que cette abrogation résulte du respect des engagements internationaux souscrits par la France. • Paris, 5 déc. 1990 : Gaz. Pal. 1991. 1. 147. [image: images/losange.jpg] Adde : Marchi et Pannier, Gaz. Pal. 1991. 1. Doctr. 96 • Paris, 4 nov. 1991 : D. 1992. Somm. 37, obs. Pannier [image: images/plume.jpg]. 


128. Incidence des poursuites. L'action pour l'application des peines exercée par le ministère public en matière douanière ne peut l'être si, au moment où elle est mise en mouvement, une disposition nouvelle a abrogé la loi pénale jusque-là en vigueur. • Crim. 3 janv. 1983, [image: images/juge.jpg] no 82-90.442 P. 


129. Si en matière économique et douanière l'abrogation d'un texte réglementaire n'affecte pas rétroactivement, sauf précision contraire de la loi abrogative, les infractions qui étaient l'objet d'une poursuite en cours, tel n'est pas le cas lorsque, à la fois, lors du procès-verbal de poursuite, lors du réquisitoire introductif, ou de la saisine par voie de citation directe de la juridiction pénale, les textes de répression invoqués, servant de support effectif et nécessaire aux poursuites, n'ont plus d'existence légale, en raison de leur abrogation. • Crim. 12 nov. 1986, [image: images/juge.jpg] no 85-96.282 P : D. 1988. 39 (3e esp.), note Dekeuwer ; Gaz. Pal. 1987. 1. 287, note Cosson ; RSC 1987. 443, obs. Cosson ; JCP E 1988. II. 15202, no 26, obs. Berr et Vignal. [image: images/losange.jpg] Pour des applications : • Crim. 7 nov. 1988 : Bull. crim. no 377 • 13 janv. 1989, [image: images/juge.jpg] no 88-82.119 P. 


E. LOIS PARTICULIÈRES


130. Lois interprétatives. Une loi à caractère interprétatif a un effet rétroactif et doit recevoir application dans les procédures non encore définitivement jugées. • Crim. 21 oct. 1943 : S. 1944. 1. 29, note Mazeaud • 14 oct. 1980 : Bull. crim. no 258. [image: images/losange.jpg] Mais elle ne saurait rétroagir au-delà de l'entrée en vigueur du texte qu'elle entend interpréter et qui a justifié son intervention. • Crim. 23 janv. 1989 : Bull. crim. no 25 • 3 déc. 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-86.514 P. 


131. Une loi ne peut être considérée comme interprétative qu'autant qu'elle se borne à reconnaître, sans rien innover, un état de droit préexistant qu'une définition imparfaite a rendu susceptible de controverse. • Com. 22 oct. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-10.715 P. 


132. Pour un exemple de loi interprétative, V. la L. no 98-468 du 17 juin 1998 relative à la prévention et à la répression des infractions sexuelles ainsi qu'à la protection des mineurs, dont les dispositions de l'art. 15 (art. 226-14 et 434-3 C. pén.) précisent que l'obligation de dénoncer les mauvais traitements infligés à un mineur de 15 ans s'appliquent également en cas d'atteintes sexuelles, revêtant sur ce point un caractère interprétatif. • Crim. 12 janv. 2000, [image: images/juge.jpg] no 99-80.534 P : Dr. pénal 2000. 71, obs. Véron ; RSC 2000. 813, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


133. Le principe de non-rétroactivité ne s'applique pas à une simple interprétation jurisprudentielle. • Crim. 30 janv. 2002, [image: images/juge.jpg] no 01-82.593 P : D. 2003. Somm. 173, obs. de Lamy [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2002. 43, obs. J.-H. Robert ; Gaz. Pal. 2003. 2. 2319, note A.C. ; RSC 2002. 581, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


134. L'art. L. 415-3 C. envir. réprime les atteintes portées à la conservation d'espèces animales non domestiques en violation des interdictions édictées par les règlements pris en application de l'art. L. 411-1 ; les prévenus ont été poursuivis pour avoir détenu, dans un élevage amateur situé dans le département des Landes, des flamants nains, espèce animale non domestique protégée ; ces faits ont été constatés le 22 mai 2007 ; les prévenus ont fait valoir que ces oiseaux provenaient de Tanzanie et qu'ils les avaient acquis, entre 2005 et 2007, en Belgique et en Hollande, pays membres de l'Union européenne, dans lesquels ils avaient été régulièrement importés, accompagnés de certificats CITES ; pour écarter cette argumentation, infirmer le jugement qui les avait relaxés et les déclarer coupables, l'arrêt énonce que, lorsqu'une disposition législative support légal d'une incrimination demeure en vigueur, l'abrogation des textes réglementaires pris pour son application n'a pas de caractère rétroactif et que, si l'arrêté du 29 oct. 2009 fixant la liste des oiseaux protégés dont la détention est interdite prévoit que cette interdiction ne concerne que les oiseaux prélevés dans les milieux naturels du territoire métropolitain ou dans ceux des États membres de l'Union européenne, la réglementation en vigueur au moment des faits ne comportait pas cette restriction ; en se déterminant ainsi, alors que la précision apportée à la réglementation antérieure par l'Arr. du 29 oct. 2009 et relative au lieu de prélèvement des oiseaux, qui est de nature interprétative, s'applique aux situations antérieures, la cour d'appel a méconnu les textes susvisés. • Crim. 5 avr. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-86.248 : D. 2011. Pan. 2825, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2011. 1. 1516, note Lasserre Capdeville ; ibid. 2011. 2. 2340, note Dreyer. 


135. Lois de validation. Quelle que soit, aux points de vue civil et administratif, la portée d'une loi de validation, elle est sans influence au regard de l'application de la loi pénale. • Crim. 15 mars 1956 : Gaz. Pal. 1956. 1. 426 ; RSC 1957. 129, obs. Légal • 14 mai 1957 : D. 1957. 542. 


136. Si le droit de toute personne à un procès équitable, garanti par l'art. 6, § 1er, Conv. EDH, peut être invoqué devant toute juridiction civile statuant en matière fiscale, les juges du fond ont pu, sans violer ce texte, faire application d'une loi nouvelle rétroactive entrée en vigueur au cours de l'instance, dès lors qu'elle n'avait pour objet que de valider une réglementation antérieure conforme au droit communautaire. • Cass., ass. plén., 14 juin 1996, [image: images/juge.jpg] no 93-21.710 P : JCP 1996. II. 22692, concl. Y. Monnet. 


137. Lois temporaires. Toute loi pénale cesse de produire ses effets du jour où elle a été légalement abrogée, sans qu'il y ait lieu à distinguer entre l'abrogation par voie législative des lois votées sans limite de temps ni de durée, et l'abrogation des lois temporaires résultant de l'expiration de la période pour laquelle elles ont été promulguées. • Crim. 24 sept. 1868 : Bull. crim. no 212. [image: images/losange.jpg] Une loi pénale faite pour un temps déterminé cesse de plein droit d'avoir effet à l'expiration de ce temps, sauf prorogation. • Crim. 21 mars 1957, [image: images/juge.jpg] no 34-75.50 P. 


138. La poursuite intentée et la condamnation prononcée pour infraction à une loi pénale temporaire sont nulles et non avenues, comme manquant de base légale, lorsque cette loi devient caduque en cours d'instance ou avant décision définitive. • Crim. 17 nov. 1922 : DP 1924. 1. 217, note Degois. [image: images/losange.jpg] L'action publique pour infraction à une loi pénale temporaire s'éteint par l'expiration du temps pour lequel cette loi a été faite. • Crim. 20 avr. 1923 : DP 1925. 1. 57, note Degois. 


139. Quand une loi nouvelle proroge une loi pénale temporaire, les faits antérieurs à l'expiration du temps pour lequel cette loi avait été faite restent punissables, même s'il s'est écoulé un certain intervalle entre le jour où la loi temporaire est devenue caduque et celui où la loi nouvelle est devenue obligatoire. • Crim. 3 mars 1923 : DP 1925. 1. 19, note Degois. 


140. Lois transitoires. L'action publique s'éteint lorsque, en cours d'instance et avant décision définitive, le texte pénal en vertu duquel les poursuites ont été engagées devient caduc. • Crim. 22 janv. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-85.936 P : Dr. pénal 1997. 82, obs. J.-H. Robert. [image: images/losange.jpg] Il en est ainsi de certaines dispositions transitoires de la L. du 8 janv. 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire qui a supprimé le monopole communal des pompes funèbres mais permis pendant trois ans le maintien des droits d'exclusivité conférés par les contrats de concession consentis avant la date de publication de cette loi ; est dès lors éteinte l'action publique exercée contre le dirigeant d'une entreprise ayant fourni des prestations de pompes funèbres en violation des droits d'exclusivité maintenus au profit d'un concessionnaire en application de l'art. 28 de la loi, lorsque, après expiration de la période de survie des droits d'exclusivité, les faits, non définitivement jugés, ne sont plus susceptibles de constituer une infraction. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Cassation de l'arrêt qui, pour déclarer coupable une prévenue, poursuivie sur le fondement de l'art. 28 de la L. du 8 janv. 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire, désormais codifié ss. l'art. L. 2223-44 CGCT, a relevé qu'elle avait, à partir du 18 mai 1995 et jusqu'en 1996, dirigé une entreprise de pompes funèbres ayant fourni des prestations de pompes funèbres en violation des droits d'exclusivité, maintenus pour cinq ans, en application des dispositions transitoires de cette loi, au profit de la régie communale de la ville de Paris, alors que le monopole communal des pompes funèbres a été supprimé par la loi précitée, et que la période de survie des droits d'exclusivité des régies avait expiré le 9 janv. 1998, si bien que les faits poursuivis n'étaient plus susceptibles de constituer une infraction au jour où les juges du second degré ont statué. • Crim. 1er juin 1999 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 1999. 130, obs. Véron.


141. Lois successives. Lorsque, postérieurement à la commission d'une infraction, est promulguée une loi moins sévère que remplace ensuite une disposition plus sévère, il doit être fait application au prévenu de la loi la plus favorable. • Crim. 23 nov. 1983, [image: images/juge.jpg] no 83-93.988 P. 


142. Aucune peine ne saurait être prononcée lorsque les faits poursuivis, bien qu'entrant dans les prévisions de deux textes répressifs successifs, applicables respectivement à la date de leur commission et à celle de leur jugement, ont échappé à toute incrimination entre l'abrogation du premier de ces textes et l'entrée en vigueur du second (à propos de la contravention de défaut de maîtrise de l'art. R. 232-2o C. route). • Crim. 2 mars 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-82.921 P • 23 mars 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-80.024 P • 26 oct. 1994, [image: images/juge.jpg] no 90-80.390 P : Dr. pénal 1995. 20 et 25 (II), obs. Maron. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 23 mars 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-83.719 P. 


143. Lorsque deux textes légaux ou réglementaires se succèdent dans le temps pour assurer la répression d'une même infraction, celui qui était en vigueur au moment des faits doit recevoir application, sauf si les dispositions nouvelles sont moins sévères que les anciennes. • Crim. 17 sept. 1997, [image: images/juge.jpg] no 96-85.163 P : Dr. pénal 1998. Chron. 11, obs. Lesclous et Marsat ; RSC 1998. 315, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 7 déc. 1999, [image: images/juge.jpg] no 98-82.252 P : RSC 2000. 599, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


144. Si la L. du 5 juill. 1996 relative au développement et à la promotion du commerce et de l'artisanat, qui, en son art. 33, a abrogé celle du 30 déc. 1906 sur les ventes au déballage et modifié l'art. L. 121-15 C. consom., ne soumet plus les ventes en soldes à autorisation spéciale du maire, les faits, commis, selon les juges, en dehors des périodes de soldes, fixées par arrêté préfectoral, n'en demeurent pas moins punissables, dès lors qu'ils entrent tout à la fois dans les prévisions de l'art. 28 de la L. du 5 juill. 1996 et des trois derniers al. de l'art. 1er de la L. du 30 déc. 1906. • Crim. 26 avr. 2000 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2001. 8, obs. J.-H. Robert. 


145. Dès lors que la L. du 23 juin 2003, qui réprime la fabrication, l'importation, l'exposition, l'offre, la vente et la mise en vente de dispositifs ayant pour objet d'augmenter la puissance du moteur des cyclomoteurs, et qui a aggravé la répression des actes en cause en les correctionnalisant, s'est aussitôt appliquée aux faits de même nature antérieurement poursuivis sous la qualification contraventionnelle de détention en vue de la vente prévue par l'art. R. 317-29 C. route, abrogé par le Décr. du 11 juill. 2003, la cour d'appel, qui a prononcé des amendes ne dépassant pas le maximum fixé par les textes en vigueur à la date des faits, a justifié sa décision. • Crim. 21 mars 2006 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2006. 84, obs. J.-H. Robert. 


146. Les dispositions d'une loi nouvelle s'appliquent aux infractions commises avant leur entrée en vigueur et n'ayant pas donné lieu à une condamnation passée en force de chose jugée, lorsqu'elles sont moins sévères que les dispositions anciennes ; le prévenu a été poursuivi pour être demeuré plus de deux mois sans acquitter le montant intégral de la prestation compensatoire sous forme d'un capital de 470 000 € qu'il avait été condamné à verser à son ex-épouse par jugement de divorce ; la cour d'appel a déclaré le prévenu coupable d'abandon de famille et a prononcé une peine ; mais l'art. 133, III, de la L. du 12 mai 2009, a remplacé, au premier al. de l'art. 227-3 C. pén., les références aux titres V, VI, VII et VIII du livre 1er C. civ. par la seule référence au titre IX du livre Ier du même code, lequel ne concerne que l'autorité ; il s'ensuit que le non-paiement d'une prestation compensatoire allouée par un jugement de divorce échappe désormais aux prévisions de l'art. 227-3 C. pén. ; en statuant sur l'action publique, alors que les faits poursuivis n'étaient plus susceptibles de constituer une infraction au jour où elle a statué, la cour d'appel a méconnu l'art. 112-1 C. pén., ensemble l'art. 133, III, de la L. no 2009-526 du 12 mai 2009 et le principe ci-dessus rappelé ; d'où il suit que la cassation est encourue. • Crim. 16 févr. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-83.606 P : D. 2011. Actu 880, obs. Bombled ; ibid. Pan. 2832, obs. Mirabail ; RSC 2011. 399, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En cas de conflit entre plusieurs lois pénales de fond successives, lorsqu'une infraction a été commise sous l'empire d'une première loi, dont des dispositions ont ensuite été abrogées, ce qui a eu pour effet de la rendre inapplicable aux faits, cette deuxième loi étant elle-même remplacée par une troisième réprimant les faits objet de la poursuite, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale implique que les faits ne puissent plus être poursuivis ; encourt la cassation l'arrêt qui a déclaré le prévenu coupable d'abandon de famille alors que l'art. 13, III, de la L. du 12 mai 2009, abrogeant des dispositions de l'art. 227-3 C. pén., a eu pour effet d'enlever leur caractère d'infraction, dans leur totalité, aux faits objet des poursuites, sans que la L. du 17 mai 2011, modifiant la précédente et incriminant à nouveau les faits concernés, puisse davantage leur être appliquée rétroactivement. • Crim. 23 mai 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-83.901 P : D. actu. 3 juill. 2012, obs. Priou-Alibert ; D. 2012. 2368, note Benillouche [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Il doit être fait application au prévenu de la loi la plus favorable lorsque, postérieurement à une infraction commise sous l'empire d'une première loi, est entrée en vigueur une deuxième loi d'incrimination moins sévère qui est ensuite remplacée par une troisième disposition plus sévère. • Crim. 22 févr. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-82.952 : D. actu. 6 mars 2017, obs. Goetz (réglementation relative à la vente d'alcool en suspension de droits d'accises). 	 


147. L'art. 222-33 C. pén., dans sa rédaction issue de la L. no 2002-73 du 17 janv. 2002, a été abrogé à compter du 5 mai 2012, et deux des victimes ont été employées du mois de mars 2012 au mois d'oct. 2013, soit pour partie avant l'entrée en vigueur de la L. no 2012-954 du 6 août 2012 incriminant à nouveau le harcèlement sexuel ; la cour d'appel, qui a retenu à l'encontre du prévenu des propos ou comportements à connotation sexuelle sans tous les dater, n'a pas mis la Cour de cassation en mesure de vérifier que ceux qu'elle a pris en compte ont été commis à partir du 8 août 2012. • Crim. 16 nov. 2016, [image: images/juge.jpg] no 16-82.377 : D. actu. 7 déc. 2016, obs. André ; Dr. pénal 2017, no 53, obs. Conte ; JCP 2016. 1386, obs. Lapérou-Scheneider. 


148. Lois complexes non divisibles. Pour une référence à la disposition principale. • Crim. 6 mai 1942 : Bull. crim. no 53 ; JCP 1942. II. 1910 • 8 juill. 1942 : Bull. crim. no 89. 


149. Pour une appréciation globale de leurs dispositions. • Crim. 10 mai 1961, [image: images/juge.jpg] no 94-18.560 P : RSC 1962. 92, obs. Légal • 5 juin 1971, [image: images/juge.jpg] no 92-73.570 P : JCP 1972. II. 17039 (1re esp.), note Vitu • 5 oct. 1972 : Bull. crim. no 271 • Metz, 21 avr. 1983 : D. 1983. 567, note Mayer-Jack et Mayer ; Gaz. Pal. 1983. 2. 514, note Pettiti (lois plus douces dont les dispositions indivisibles l'emportent sur les mesures plus sévères) • Crim. 5 janv. 1983, [image: images/juge.jpg] no 81-91.269 P : JCP 1984. II. 20221, note de Lestang (exemple inverse).


150. La L. no 2002-73 du 17 janv. 2002 de modernisation sociale a inséré dans le code pénal une division intitulée « Du harcèlement moral », comprenant un art. 222-33-2 qui permet d'appréhender des faits jusque-là poursuivis sous la prévention de violence avec préméditation, réprimée à l'art. 222-13 C. pén. quand il en est résulté une incapacité de travail inférieure ou égale à huit jours ou quand il n'en est résulté aucune incapacité de travail, et réprimée à l'art. 222-12 C. pén. dans le cas inverse. En ce sens, les dispositions de la loi nouvelle sont plus douces. La loi publiée incrimine également des situations qui, auparavant, n'étaient pas pénalement répréhensibles. Ainsi la notion de harcèlement, « agissements répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel », ne se confond pas avec la notion de violence, comportement de nature à impressionner vivement la victime. Le délit est constitué dans des hypothèses où le comportement réprimé n'a pas eu pour objet ni pour effet d'altérer la santé de la victime. De ce fait, la loi prend en compte des situations qui ne pourraient recevoir la qualification de violence. Par ailleurs le mobile est pris en considération indépendamment du résultat. Le délit de harcèlement moral est constitué en présence d'agissements répétés ayant pour objet de porter un préjudice, quand bien même il n'en est résulté aucun résultat défavorable pour la personne ainsi prise pour cible. En conséquence, les dispositions de la L. du 17 janv. 2002 sont également plus sévères. La loi dite de modernisation sociale comprend ainsi des dispositions à la fois plus douces et plus sévères. Cette incrimination de harcèlement moral n'est définie qu'en une seul phrase, de sorte que les nouvelles dispositions sont indivisibles. Dès lors, en application de l'art. 112-1 C. pén., le tribunal ne peut appliquer rétroactivement la L. du 17 janv. 2002, et le délit de violences reproché au prévenu doit être retenu. • TGI La Roche-sur-Yon, 22 avr. 2002 : Gaz. Pal. 2002. 2. 1017, note Rovinski. 


151. Lois complexes divisibles. Sur l'application distributive des dispositions de la L. no 80-1041 du 23 déc. 1980 (viol et attentats aux mœurs), et de celles de la loi no 81-82 du 2 févr. 1981 (sécurité et liberté), V. : obs. Larguier, RSC 1983. 65, et les références citées.


152. D'une part, selon l'art. 112-1 C. pén., les dispositions d'une loi nouvelle s'appliquent aux infractions commises avant leur entrée en vigueur et n'ayant pas donné lieu à une condamnation pénale passée en force de chose jugée lorsqu'elles sont moins sévères que les dispositions anciennes. D'autre part, il résulte de l'art. 8 C. pr. pén., dans sa rédaction issue de la L. du 10 juill. 1989, modifiée par la L. du 4 févr. 1995, qu'en matière de délit, l'action publique se prescrit par trois années révolues, si, dans cet intervalle, il n'a été fait aucun acte d'instruction ou de poursuite. Le point de départ de la prescription triennale d'un délit perpétré sur une victime mineure est reporté à la majorité de celle-ci lorsque les faits sont commis par une personne ayant autorité sur elle ou par un ascendant légitime, naturel ou adoptif. Devant la chambre de l'instruction, l'accusé a soutenu que les fellations et les pénétrations digitales qui auraient été imposées à la victime entre le 10 juill. 1979 et le 23 déc. 1980 ne pouvaient lui être reprochées sous une qualification criminelle dès lors que de tels faits constituaient alors, non le crime de viol, mais celui d'attentat à la pudeur, lequel a été correctionnalisé par la L. du 23 déc. 1980, dont les dispositions, plus douces, devaient seules recevoir application. Il a invoqué en conséquence la prescription de l'action publique à raison de ces faits en application de l'art. 8 C. pr. pén., plus de trois ans s'étant écoulés entre la majorité de la victime, acquise en 1992, et la plainte déposée par celle-ci en 1997. Pour écarter cette argumentation, la chambre de l'instruction retient, par les motifs reproduits au moyen, que les faits dénoncés n'ont pas été correctionnalisés par la L. du 23 déc. 1980, dès lors qu'à compter de l'entrée en vigueur de l'art. 332 C. pén. dans sa rédaction issue de cette loi, ils ont revêtu la qualification criminelle de viol sur mineur de 15 ans par personne ayant autorité. Elle a ordonné en conséquence le renvoi de l'accusé devant la cour d'assises à raison de ces faits, sous la qualification d'attentat à la pudeur revêtue par eux à la date de leur commission. Mais en prononçant ainsi, la chambre de l'instruction a méconnu les textes susvisés et les principes ci-dessus énoncés. D'une part, par l'effet de la L. du 23 déc. 1980 ayant correctionnalisé les attentats à la pudeur, les fellations et pénétrations digitales imposées avant cette date n'étaient susceptibles d'être poursuivies que sous une qualification délictuelle. D'autre part, au moment de la dénonciation des faits, la prescription de l'action publique était acquise depuis le 28 août 1995, date d'expiration du délai de trois ans prévu par l'art. 8 C. pr. pén. dans sa rédaction alors applicable. D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ; elle aura lieu sans renvoi, la Cour de cassation étant en mesure d'appliquer la règle de droit appropriée, ainsi que le permet l'art. L. 131-5 COJ. • Crim. 10 juill. 2002, [image: images/juge.jpg] no 02-83.179 P : RSC 2002. 817, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg]. 



Art. 112-2 Sont applicables immédiatement à la répression des infractions commises avant leur entrée en vigueur : 


1o Les lois de compétence et d'organisation judiciaire, tant qu'un jugement au fond n'a pas été rendu en première instance ; 


2o Les lois fixant les modalités des poursuites et les formes de la procédure ; 


3o Les lois relatives au régime d'exécution et d'application des peines ; toutefois, ces lois, lorsqu'elles auraient pour résultat de rendre plus sévères les peines prononcées par la décision de condamnation, ne sont applicables qu'aux condamnations prononcées pour des faits commis postérieurement à leur entrée en vigueur ; 


4o Lorsque les prescriptions ne sont pas acquises, les lois relatives à la prescription de l'action publique et à la prescription des peines (Abrogé par L. no 2004-204 du 9 mars 2004, art. 72-III) « , sauf quand elles auraient pour résultat d'aggraver la situation de l'intéressé ».


V. Circ. CRIM 04-16-E8 du 14 mai 2004 (BOMJ 2004, no 94). 


BIBL. ▶ H. DE LAROSIÈRE, Gaz. Pal. 1996. 1. Doctr. 465. 


A. COMPÉTENCE ET ORGANISATION JUDICIAIRE


1. Application immédiate. Une loi modifiant la compétence est applicable aux poursuites en cours pour des faits commis antérieurement. • Crim. 15 avr. 1942 : Bull. crim. no 33 • 19 janv. 1960, [image: images/juge.jpg] no 95-63.558 P. [image: images/losange.jpg] Sauf dispositions contraires expresses, toute loi de procédure et de compétence est d'effet immédiat. • Crim. 7 mai 1987, [image: images/juge.jpg] no 87-80.821 P • 24 sept. 1987 : Bull. crim. no 313. [image: images/losange.jpg] … Et régit, dès sa promulgation, les poursuites pénales en cours, quel que soit l'état de la procédure, dès lors qu'il n'a pas été prononcé sur le fond. • Crim. 14 mai 1969 : Bull. crim. no 170 ; D. 1970. Somm. 6 ; Gaz. Pal. 1969. 2. 138 • 15 févr. 1973, [image: images/juge.jpg] no 72-92.476 P. 


2. Lorsque le législateur, après avoir restreint l'application d'une loi de procédure aux faits commis postérieurement à son entrée en vigueur, décide que certains articles seront applicables aux procédures en cours, ces articles s'appliquent aux faits commis avant la promulgation de ladite loi. • Crim. 7 mai 1987 : [image: images/juge.jpg] préc. note 1 [image: images/picto.svg]. 


3. Il résulte des dispositions combinées des art. 369-4 et 377 bis C. douanes, dans la rédaction issue de la loi de finances rectificative du 30 déc. 1991, que la juridiction répressive, lorsqu'elle est saisie d'une demande de l'administration des douanes, ne peut, même en cas de relaxe, dispenser le redevable du paiement des droits éludés ; ladite loi, portant sur la compétence, est applicable aux instances en cours pour les faits antérieurs à son entrée en vigueur. • Crim. 20 mars 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-82.476 P • 6 août 1996, [image: images/juge.jpg] no 95-84.545 P. 


4. Les dispositions de l'art. 681 C. pr. pén. (privilège de juridiction) ayant été abrogées par la L. du 4 janv. 1993, rien ne s'oppose à ce qu'une procédure suivie devant une chambre d'accusation, désignée pour instruire sur le fondement de ces dispositions, alors en vigueur, en raison de la mise en cause du maire d'une commune, soit renvoyée, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, au juge d'instruction territorialement compétent pour informer sur les faits, objet de la poursuite, et saisi, postérieurement à l'entrée en vigueur de la loi précitée, d'infractions connexes. • Crim. 13 nov. 1996, [image: images/juge.jpg] no 96-85.242 P. 


5. Selon les dispositions de l'art. 112-2, 1o, C. pén., les lois de compétence et d'organisation judiciaire sont immédiatement applicables à la répression des infractions commises avant leur entrée en vigueur, tant qu'un jugement au fond n'a pas été rendu en première instance ; la juridiction de proximité était compétente pour juger, le 5 avr. 2004, des faits datant du 4 mars, dès lors que la compétence pour en connaître lui avait été attribuée à compter du 15 sept. 2003 par le Décr. no 2003-542 du 23 juin 2003. • Crim. 8 déc. 2004, [image: images/juge.jpg] no 04-83.602 P : D. 2005. Pan. 1523, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; RSC 2005. 296, obs. Vermelle [image: images/plume.jpg]. 


6. Jugement au fond. Si les lois de compétence sont applicables aux procédures en cours au moment de leur promulgation, ce principe reçoit exception lorsqu'il est intervenu une décision sur le fond. • Crim. 7 juill. 1871 : S. 1871. 1. 85, rapp. Saint-Luc courborieu • 21 mars 1930 : Bull. crim. no 87 • 11 mars 1942 : ibid. no 21. [image: images/losange.jpg] … Alors même que cette décision aurait été frappée d'appel, et que les juges du second degré n'auraient pas définitivement statué avant l'entrée en vigueur de la loi nouvelle. • Crim. 7 juill. 1871 : préc. • 23 mars 1960 : Bull. crim. no 164 • 3 mai 1984 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 156 ; D. 1984. IR 450, obs. J.-M. R. 


7. Une décision par défaut régulièrement frappée d'opposition ne constitue pas une « décision sur le fond » faisant obstacle à l'application immédiate d'une loi de compétence. • Crim. 4 avr. 1960 : Bull. crim. no 204. 


8. Si, en vertu de l'art. 112-2 C. pén., les lois de compétence et d'organisation judiciaire sont applicables immédiatement à la répression des infractions commises avant leur entrée en vigueur, c'est à la condition qu'un jugement sur le fond n'ait pas été rendu en première instance. Une telle décision ayant été prononcée (ordonnance condamnant une personne pour refus de témoigner), la procédure doit se poursuivre selon les règles de compétence et d'organisation judiciaire en vigueur au moment des faits. • Crim. 14 nov. 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-88.017 P. [image: images/losange.jpg] … De même, la pénalité prévue par la loi nouvelle étant plus sévère que l'ancienne, en cas de condamnation, la peine ne pourra, en vertu de l'art. 112-1 C. pén., excéder le maximum fixé par le texte ancien. • Même arrêt. 


9. Issues de la loi no 2000-516 du 15 juin 2000, les dispositions de l'art. 177-2 C. pr. pén., relatives aux constitutions de partie civile abusives ou dilatoires, ont trait à la compétence et à l'organisation judiciaire, et ne sont donc pas applicables, en vertu de l'art. 112-2, 1o, C. pén., aux faits commis avant leur entrée en vigueur dès lors qu'un jugement au fond a déjà été rendu en première instance. • Crim. 30 janv. 2002 : [image: images/juge.jpg] RSC 2002. 623, obs. Giudicelli [image: images/plume.jpg]. 


10. Cour d'assises. Il résulte des art. 231 et 594 C. pr. pén., que la cour d'assises a plénitude de juridiction et qu'elle est, dès lors, compétente pour connaître de toutes les infractions dont elle est régulièrement saisie, même si celles-ci, par l'effet d'une loi nouvelle, entrée en vigueur postérieurement à l'arrêt de renvoi, ne sont plus constitutives de crimes mais de délits au moment où elle est appelée à statuer. • Crim. 29 avr. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-82.669 P • 21 janv. 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-86.612 P. 


11. Droit international humanitaire. Selon les art. 1er et 2 de la L. du 22 mai 1996, portant adaptation de la législation française aux dispositions de la résolution 955 du Conseil de sécurité des Nations Unies instituant un tribunal international en vue de juger les personnes présumées responsables d'actes de génocide ou d'autres violations graves du droit international humanitaire commis sur le territoire du Rwanda en 1994, les auteurs ou complices des actes qui constituent, au sens des art. 2 à 4 du statut du tribunal international, des infractions graves à l'art. 3 commun aux Conventions de Genève du 12 août 1949 et au protocole additionnel II auxdites Conventions en date du 8 juin 1977, un génocide ou des crimes contre l'humanité, peuvent, s'ils sont trouvés en France, être poursuivis et jugés par les juridictions françaises en application de la loi française ; ces dispositions sont applicables aux procédures en cours, en vertu de l'art. 112-2, 1o [image: images/picto.svg], C. pén. • Crim. 6 janv. 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-82.491 P : Dr. pénal 1998. 71, obs. J.-H. Robert. 


B. MODALITÉS DE POURSUITES ET FORMES DE LA PROCÉDURE


12. Action civile. La loi en vigueur au jour de l'infraction fixe, en principe, les droits de la partie lésée. • Crim. 8 janv. 1976, [image: images/juge.jpg] no 74-91.889 P. 


13. Des dispositions qui concernent seulement le remboursement à la partie civile des débours non compris dans les frais et dépens ne revêtent pas le caractère d'une sanction pénale ; elles doivent trouver ainsi application immédiate dans les instances pénales en cours lors de leur promulgation. • Crim. 12 juill. 1982, [image: images/juge.jpg] no 81-91.861 P. 


14. Action publique. Revêt le caractère d'une loi de forme ou de procédure, et doit, à ce titre, trouver application dans les instances pénales en cours au moment de sa promulgation : … la loi qui se borne à préciser le mode de constatation de l'infraction. • Crim. 9 nov. 1966 : Bull. crim. no 255 • 9 avr. 1970, [image: images/juge.jpg] no 69-91.399 P : D. 1970. Somm. 130. [image: images/losange.jpg] … Une loi nouvelle, dans celles de ses dispositions qui déterminent les personnes ayant qualité pour mettre en mouvement l'action publique et qui précisent le mode des poursuites. • Crim. 9 avr. 1970 : [image: images/juge.jpg] préc. • 15 févr. 1973, [image: images/juge.jpg] no 72-92.476 P. [image: images/losange.jpg] … Une loi d'habilitation relative à la mise en mouvement de l'action publique par certaines associations. • Crim. 16 avr. 1991, deux arrêts, [image: images/juge.jpg] no 90-87.508 P. [image: images/losange.jpg] … Une loi déterminant le mode de saisine du juge d'instruction sur constitution de partie civile additionnelle dénonçant des faits nouveaux (L. no 99-515 du 23 juin 1999, qui a complété en ce sens l'art. 80 C. pr. pén.). • Crim. 26 sept. 2000, [image: images/juge.jpg] no 00-82.017 P. 


15. Une condition préalable à l'exercice de l'action publique, constitutive d'une règle de procédure, ne saurait avoir d'effet sur les poursuites régulièrement engagées avant son entrée en vigueur (à propos du nouveau délit de banqueroute, qui suppose qu'une procédure de redressement judiciaire ait été ouverte contre le débiteur). • Crim. 10 mars 1986, [image: images/juge.jpg] no 85-91.242 P. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 6 janv. 1987 : Bull. crim. no 3 • 14 févr. 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-81.023 P. 


16. Arrêts d'assises. Motivation. Les dispositions de la loi du 10 août 2011, entrée en vigueur le 1er janv. 2012 et imposant, aux termes de l'art. 365-1 C. pr. pén., la motivation des arrêts d'assises, ne sauraient, s'agissant d'une loi de procédure, entraîner rétroactivement l'annulation d'une décision sur le fond régulièrement rendue avant son entrée en vigueur. • Crim. 6 févr. 2013, [image: images/juge.jpg] no 11-87.657 P : D. 2013. Actu. 642 [image: images/plume.jpg]. 


17. Autorité administratives indépendantes. Avis. Dans l'information suivie pour discrimination dans l'offre ou la fourniture d'un bien ou d'un service en raison d'un handicap, sur plainte avec constitution de partie civile visant des faits du 13 févr. 2004, le juge d'instruction, par courrier du 29 nov. 2005, a demandé à la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l'égalité (HALDE) d'émettre un avis sur les faits dénoncés par la partie civile. Cet avis, émis lors d'une délibération du 16 janv. 2006, a été communiqué au juge d'instruction le 31 janv. suivant. L'établissement bancaire, mis en examen du chef précité le 21 mai 2006, a présenté une requête en annulation de pièces de la procédure en soutenant que celle-ci ne pouvait comporter un avis émis par la Halde, créée par la L. du 30 déc. 2004, sur des faits antérieurs à l'entrée en vigueur de ce texte. A justifié sa décision la chambre de l'instruction qui, pour écarter cette argumentation, retient que l'art. 13 de ladite loi, qui prévoit la possibilité pour les juridictions civiles, pénales ou administratives d'inviter la Haute Autorité à présenter des observations sur les faits dont elles sont saisies, ne contient que des dispositions de procédure fixant les modalités des poursuites et immédiatement applicables, au sens de l'art. 112-2 C. pén., aux infractions commises antérieurement à son entrée en vigueur. • Crim. 24 janv. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-88.080 P : D. 2007. Pan. 2633, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2007. 130 [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2007. 47 (2e esp.), obs. Véron ; RSC 2007. 529, obs. Fortis [image: images/plume.jpg]. 


18. Comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité. Selon l'art. 112-2 C. pén., les lois fixant les modalités des poursuites et les formes de la procédure sont applicables immédiatement à la répression des infractions commises avant leur entrée en vigueur ; selon les dispositions de l'art. 495-15-1 C. pr. pén., issu de la L. no 2009-526 du 12 mai 2009, la mise en œuvre de la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité n'interdit pas au procureur de la République de procéder simultanément à une convocation en justice en application de l'art. 390-1 dudit code ; encourt, dès lors, la censure l'arrêt d'une cour d'appel, rendu après l'entrée en vigueur de la loi susvisée, qui constate la nullité d'un procès-verbal de convocation en justice, au motif que le ministère public avait concomitamment mis en œuvre la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité. • Crim. 24 nov. 2009, [image: images/juge.jpg] no 09-85.151 P : D. 2010. AJ 210, obs. Léna [image: images/plume.jpg] ; ibid. chron. 44, obs. Degorce [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. 875, note Joseph-Ratineau [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2010. 76, obs. Lasserre Capdeville [image: images/plume.jpg]. 


19. Contrainte judiciaire. Sont immédiatement applicables à la répression des infractions commises avant leur entrée en vigueur en tant qu'elles fixent les formes de la procédure, au sens de l'art. 112-2, 2o, C. pén., les dispositions de la L. no 2005-1549 du 12 déc. 2005 prévoyant que, lors de la mise à exécution de la contrainte judiciaire consécutive à un défaut de paiement de jours-amende, une mise en demeure de payer, adressée par lettre recommandée avec accusé de réception, produit les mêmes effets qu'un commandement de payer. Encourt la censure l'arrêt de la chambre de l'application des peines qui, pour dire n'y avoir lieu à mise à exécution de la peine de soixante jours-amende prononcée pour conduite sans permis en récidive faute pour le condamné de s'être acquitté des sommes exigibles, énonce que la modification législative introduite à l'art. 762 C. pr. pén. par la L. du 12 déc. 2005, en ce qu'elle fait produire à la lettre recommandée avec accusé de réception les mêmes effets qu'un commandement de payer, a pour effet de restreindre les garanties d'information et de défense du condamné et que, cette disposition relative au régime de l'exécution des peines rendant ladite peine plus sévère, elle n'est applicable qu'aux condamnations prononcées pour des faits commis postérieurement à son entrée en vigueur. • Crim. 16 janv. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-84.584 P : AJ pénal 2008. 187, obs. Royer [image: images/plume.jpg]. 


20. Cour d'assises d'appel. Exposé introductif. Aux termes de l'art. 327 C. pr. pén., dans sa rédaction issue de la L. no 2011-939 du 10 août 2011, le président de la cour d'assises présente, de façon concise, les faits reprochés à l'accusé, tels qu'ils résultent de la décision de renvoi, expose les éléments à charge et à décharge concernant l'accusé, tels qu'ils sont mentionnés dans ladite décision, et donne lecture de la qualification légale des faits objets de l'accusation ; en outre, lorsque la cour d'assises statue en appel, il donne connaissance du sens de la décision rendue en premier ressort, de sa motivation et, le cas échéant, de la condamnation prononcée ; le procès-verbal des débats énonce que le président a présenté, de façon concise, les faits reprochés à l'accusé, tels qu'ils résultent de la décision de renvoi, et exposé les éléments à charge et à décharge concernant l'accusé, tels qu'ils sont mentionnés dans ladite décision ; mais il ne résulte d'aucune mention de ce procès-verbal que le président ait donné lecture de la qualification légale des faits objets de l'accusation, ni qu'il ait donné connaissance du sens de la décision, non motivée, rendue en premier ressort, avant le 1er janv. 2012, et de la condamnation prononcée ; d'où il suit que la cassation est encourue. • Crim. 23 avr. 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-84.673 P : Dalloz-actualité, 31 mai 2013, obs. Le Drevo. 


21. Détention provisoire. Durée. Nonobstant l'entrée en vigueur, à compter du 1er janv. 2001, de la L. no 2000-516 du 15 juin 2000, qui attribue, dans les cas prévus par l'art. 145-1 C. pr. pén., au juge des libertés et de la détention statuant après un débat contradictoire, la décision de prolonger la détention provisoire après l'écoulement d'un délai de 4 mois, l'ordonnance rendue le 29 déc. 2000 par le juge d'instruction, en l'absence de débat contradictoire, prolongeant à compter du 7 janv. 2001 la détention provisoire commencée le 7 sept. 2000, est régulière, dès lors que cette décision a été prise par le magistrat compétent et dans le respect des dispositions légales applicables à sa date. • Crim. 3 avr. 2001, [image: images/juge.jpg] no 01-80.620 P : Gaz. Pal. 2001. 2. Somm. 2074, note Monnet. 


22. Emprisonnement ferme. – Motivation. V. infra, ss. art. 132-19.


23. Forclusion. Il résulte de l'art. 112-2, 2o, C. pén., selon lequel les lois de procédure sont applicables immédiatement, que le délai de forclusion institué par l'art. 173-1 C. pr. pén., entré en vigueur le 1er janv. 2001, qui impose à la personne poursuivie, à peine d'irrecevabilité, de présenter dans les six mois suivant la notification de sa mise en examen toute demande d'annulation de son interrogatoire de première comparution ou d'actes antérieurs, ne commence à courir qu'à compter de la date d'entrée en vigueur dudit article, lorsque la mise en examen a été notifiée avant cette date. • Crim. 20 juin 2001, [image: images/juge.jpg] no 01-82.438 P : Dr. pénal 2001. 136, obs. Maron ; JCP 2002. II. 10033, note Bouretz ; Gaz. Pal. 2002. 1. Somm. 523, note Monnet ; RSC 2002. 96, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 19 sept. 2001, [image: images/juge.jpg] no 01-85.188 P. [image: images/losange.jpg] … Méconnaît le sens et la portée de ces textes la chambre de l'instruction qui, pour déclarer irrecevable, comme tardive, la demande présentée le 14 févr. 2001 par la personne mise en examen le 6 déc. 1999, tendant à l'annulation de la procédure de sa garde à vue, retient que l'art. 173-1 C. pr. pén., créé par la L. du 15 juin 2000, étant d'application immédiate, à compter du 1er janv. 2001, le temps écoulé depuis la promulgation de la loi a permis au requérant d'engager, dans le délai de six mois, toute instance justifiée par ses intérêts. • Crim. 20 juin 2001 : [image: images/juge.jpg] préc. 


24. La forclusion édictée par l'art. 173-1 C. pr. pén. est applicable aux seuls moyens pris de la nullité des actes accomplis avant l'interrogatoire de première comparution de la personne mise en examen ou de cet interrogatoire lui-même. Méconnaît le sens et la portée de ce texte, la chambre de l'instruction qui, pour déclarer irrecevable, comme tardive, la demande d'annulation formée le 9 janv. 2001, énonce que l'article précité, créé par la L. no 2000-516 du 15 juin 2000, étant d'application immédiate, la personne mise en examen avant cette date a été en mesure de présenter, avant le 1er janv. 2001, toute requête utile, alors que la forclusion édictée par l'art. 173-1 n'était pas applicable, tous les actes dont l'annulation était demandée ayant été accomplis postérieurement à l'interrogatoire de première comparution de chacun des requérants. • Crim. 19 sept. 2001, [image: images/juge.jpg] no 01-85.202 P. 


25. Interdiction de séjour. – Prononcé. V. infra, ss. art. 131-31 et 131-32. 	


26. Mandat d'arrêt européen. Aucune disposition légale ou conventionnelle n'interdit d'accorder aux autorités judiciaires d'un État membre de l'Union européenne la remise d'une personne, réclamée en exécution d'un mandat d'arrêt européen décerné à raison de faits pour lesquels une procédure d'extradition engagée par cet État, avant le 12 mars 2004, date d'entrée en vigueur des textes relatifs au mandat d'arrêt européen, n'a pas encore été menée à son terme. • Crim. 15 mars 2005, [image: images/juge.jpg] no 05-81.10 P : D. 2005. IR 917, obs. Girault [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2005. 245, obs. Enderlin [image: images/plume.jpg]. 


27. Ordonnances de renvoi. – Appel. Les dispositions de l'al. 4 de l'art. 469 C. pr. pén., qui sont la conséquence de celles du nouvel art. 186-3 du même code instituant en faveur des parties un droit d'appel de l'ordonnance de renvoi pour contester une qualification correctionnelle, ne sont applicables qu'aux procédures dans lesquelles l'ordonnance de renvoi est intervenue à compter du 1er oct. 2004 ; justifie sa décision la cour d'appel qui, pour écarter l'application des nouvelles dispositions du dernier al. de l'art. 469 C. pr. pén., entrées en vigueur le 1er oct. 2004, et qui interdisent aux juridictions correctionnelles, lorsque la victime était constituée partie civile et assistée d'un avocat au moment du prononcé de l'ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel, de se déclarer incompétentes en raison de la nature criminelle des faits poursuivis, retient que la date de l'ordonnance de renvoi est antérieure au 1er oct. 2004. • Crim. 4 janv. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-84.231 P : Gaz. Pal. 2006. 2. Somm. 2731, note Monnet ; RSC 2006. 637, obs. Giudicelli [image: images/plume.jpg].


28. Primauté du pénal sur le civil. L'art. 4, al. 3, C. pr. pén., issu de la L. du 5 mars 2007, est un texte de procédure, immédiatement applicable aux instances en cours ; les parties, dans leurs écritures devant la cour d'appel, postérieures à l'entrée en vigueur de cette loi, ont conclu de manière générale sur le sursis à statuer sans revendiquer expressément l'application de ses anciennes dispositions ; la cour d'appel n'avait pas en conséquence à solliciter les observations des parties. • Civ. 1re, 8 juill. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-16.025 P. 


29. Prise de corps – Suppression. La L. du 15 juin 2000 a supprimé, à partir du 1er janv. 2001, l'obligation pour l'accusé libre de se constituer prisonnier la veille de l'audience ; cette disposition, plus favorable, doit s'appliquer immédiatement ; il s'ensuit que la détention provisoire de l'accusé, qui s'est poursuivie après que l'arrêt de la cour d'assises a été cassé en toutes ses dispositions, se trouve dépourvue de fondement légal, car elle ne repose que sur l'obligation qu'avait l'accusé de se constituer prisonnier la veille de l'audience, cette obligation ayant été supprimée par la loi précitée ; la mise en liberté de l'intéressé doit être ordonnée et le contrôle judiciaire, qui était en cours avant la mise à exécution de la prise de corps, reprend son plein effet. • Nancy, 18 janv. 2001 : BICC 2001. 785. 


30. Recours en matière criminelle. Une condamnation en dernier ressort, par un arrêt de la cour d'assises prononcé antérieurement à la publication de la L. du 15 juin 2000, n'est contraire, ni à l'art. 14 Conv. EDH, ni à l'art. 2 du protocole no 7 à cette convention, ni à aucune disposition légale ; en effet, d'une part, aux termes des réserves formulées par la France lors de la ratification dudit protocole, l'examen de la décision de condamnation par une juridiction supérieure peut se limiter à un contrôle de l'application de la loi, tel que le recours en cassation ; d'autre part, si les dispositions de l'art. 1er de la L. du 15 juin 2000, aux termes desquelles toute personne condamnée a le droit de faire examiner sa condamnation par une autre juridiction, sont immédiatement entrées en vigueur, celles des art. 79 et 86, qui instaurent un recours en matière criminelle, n'entrent en application que le 1er janv. 2001 ; enfin, si l'art. 140 de cette loi prévoit que les personnes ayant été condamnées par une cour d'assises postérieurement à la publication de la loi, mais dont la condamnation ne sera pas définitive au 1er janv. 2001, pourront dans les dix jours suivant cette date, transformer leur pourvoi en appel, il ne saurait en résulter de discrimination à l'égard des personnes qui ont été condamnées antérieurement, sous l'empire de la loi ancienne. • Crim. 22 nov. 2000, [image: images/juge.jpg] no 00-82.051 P. 


31. Saisie conservatoire. D'une part, en application de l'art. 112-2, 2o C. pén., les lois fixant les modalités des poursuites et les formes de la procédure sont applicables immédiatement à la répression des infractions commises avant leur entrée en vigueur ; d'autre part, il ressort des dispositions de l'art. 706-148 C. pr. pén., dans sa rédaction issue de la L. du 27 mars 2012, que la saisie à titre conservatoire des biens de la personne mise en examen, ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, des biens dont celle-ci a la libre disposition, peut être autorisée au cours de l'instruction lorsque la loi qui réprime le crime ou le délit poursuivi prévoit leur confiscation ; le 13 déc. 2010, le juge d'instruction a, en application des dispositions de l'art. 706-148 C. pr. pén. alors en vigueur, ordonné la saisie d'un bien immobilier appartenant à une société civile immobilière dont toutes les parts étaient détenues par des membres de la famille du mis en examen du chef de blanchiment en bande organisée d'escroqueries aggravées, au motif que ce dernier était le véritable dirigeant de la société au sens de ce texte ; la société civile immobilière et le mis en examen ont relevé appel de la décision ; pour accueillir l'argumentation des appelants qui faisaient valoir que la mesure conservatoire n'aurait pu être envisagée qu'à l'égard de la SCI, seule propriétaire de l'immeuble saisi, et infirmer l'ordonnance entreprise, l'arrêt énonce que le mis en examen ne détient aucune part dans la société, et que le bien en cause est la propriété de cette société, qui dispose d'un patrimoine propre ; mais si la chambre de l'instruction n'encourt aucune censure pour avoir statué comme elle l'a fait au jour de sa décision, la saisie de patrimoine contestée ne pouvant alors s'effectuer que sur les seuls biens appartenant au mis en examen, l'arrêt attaqué doit cependant être annulé afin qu'il soit prononcé au vu des dispositions de procédure précitées de la L. du 27 mars 2012, qui concernent une mesure conservatoire d'application immédiate. • Crim. 9 mai 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-85.522 P : D. actu. 4 juin 2012, obs. Girault ; D. 2012. 1652, note Cutajar [image: images/plume.jpg] ; JCP 2012, no 670, obs. Lasserre Capdeville ; Gaz. Pal. 2012. 2. 2219, obs. Dreyer. 


32. M. X..., auquel sont reprochés des faits commis du 1er juill. 2009 au 4 juin 2013, a été mis en examen des chefs de banqueroute, fraude fiscale, escroquerie, abus de biens sociaux et abus de confiance ; par Ord. du 16 sept. 2013, le juge d'instruction a ordonné la saisie immobilière des lots d'un immeuble appartenant au demandeur, acquis par voie successorale le 23 août 1991 et représentatif du montant des sommes détournées ; pour confirmer cette ordonnance, l'arrêt prononce par les motifs repris au moyen, d'où il résulte que le produit des infractions objet des poursuites ne pouvait être représenté et était donc susceptible de confiscation en valeur, conformément aux exigences de l'art. 131-21 C. pén., dans sa rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de la L. du 27 mars 2012 ; la chambre de l'instruction a, même pour les faits antérieurs à cette date, fait l'exacte application de l'art. 706-141-1 C. pr. pén. autorisant la saisie en valeur, lequel est immédiatement applicable. • Crim. 24 sept. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-88.602 P : D. actu. 9 oct. 2014, obs. Fonteix ; D. 2014. 2227, note Saenko [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2015. 121, obs. Azéma [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2014. 592, obs. Ascensi [image: images/plume.jpg] ; JCP 2014. 1250, note Rebut ; Gaz. Pal. 2014. 2. 3679, note Mésa. 


33. Les dispositions issues de la L. du 3 juin 2016 qui permettent de refuser la restitution des biens qui sont le produit de l'infraction (C. pr. pén., art. 99, al. 4) sont immédiatement applicables. • Crim. 28 févr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-81.577 P : D. actu. 20 mars 2018, obs. Fonteix ; D. 2018. Pan. 2259, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg]. 


34. Sursis avec mise à l'épreuve – Révocation. V. infra, ss. art. 132-47 s. 


35. Témoins. – Protection. En prévoyant qu'un décret en Conseil d'État préciserait « en tant que de besoin » les conditions d'application des dispositions du titre XXI du livre IV C. pr. pén. relatives à la protection des témoins, l'art. 706-63 C. pr. pén. n'a pas subordonné à la parution d'un tel décret l'entrée en vigueur de ces dispositions, par ailleurs suffisamment claires et précises pour être appliquées immédiatement. • Crim. 9 juill. 2003, [image: images/juge.jpg] no 03-82.119 P : Gaz. Pal. 2004. 2. 3771, note Fiori-Khayat. 


36. Terrorisme. – Procédure. Sauf lorsque la loi en dispose autrement, les art. du code de procédure pénale relatifs à la poursuite, à l'instruction et au jugement des actes de terrorisme sont applicables aux faits commis avant le 1er mars 1994, dès lors que ces faits entrent dans les prévisions tant de l'art. 706-16 anc. de ce code que des art. 421-1 à 421-5 nouv. C. pén. • Crim. 22 sept. 1998, [image: images/juge.jpg] no 98-83.555 P. 


37. Trouble mental. – Procédure et décisions d'irresponsabilité pénale. Une personne mise en examen pour homicide volontaire, a, le 25 oct. 2007, fait l'objet d'une ordonnance de non-lieu pour irresponsabilité pénale au visa de l'art. 122-1, 1o (sic), C. pén. ; cette décision a été confirmée, le 2 avr. 2008, par la juridiction d'instruction du second degré qui s'est conformée à la procédure en vigueur à la date de l'ordonnance entreprise ; en cet état, l'arrêt n'encourt pas le grief reprochant à la chambre de l'instruction de n'avoir pas fait application des dispositions de la L. du 25 févr. 2008, dès lors que le principe de la légalité des peines visé à l'art. 112-1, al. 2, C. pén. fait obstacle à l'application immédiate d'une procédure qui a pour effet de faire encourir à une personne des peines prévues à l'art. 706-136 C. pr. pén. que son état mental ne lui faisait pas encourir sous l'empire de la loi ancienne applicable au moment où les faits ont été commis ; d'où il suit que doit être écarté le moyen pris notamment de la violation de l'art. 112-2, 2o, C. pén. • Crim. 21 janv. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-83.492 P : D. 2009. 1111, note Matsopoulou [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2827, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. II. 10043, note Detraz ; RSC 2009. 136, obs. Giudicelli [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. 129, obs. Fortis [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Adde : Delage, RSC 2009. 69 (vérité et ambiguïté autour de l'imputabilité morale). 	 


38. Encourt la cassation l'arrêt qui, pour déclarer la procédure prévue par les art. 706-119 s. C. pr. pén., issus de la L. no 2008-174 du 25 févr. 2008, non applicable à une personne mise en examen pour des faits commis antérieurement à l'entrée en vigueur de ladite loi et susceptible d'être déclarée pénalement irresponsable, retient que les mesures prévues par les art. 706-135 et 706-136 du même code constituent des peines et qu'une procédure ayant pour effet de les faire encourir ne saurait être appliquée immédiatement ; en effet, l'art. 112-1, al. 2, C. pén., selon lequel seules peuvent être prononcées les peines légalement applicables à la date de commission de l'infraction, ne s'applique pas aux mesures de sûreté prévues, en cas de déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, par les art. 706-135 et 706-136 C. pr. pén. et, selon l'art. 112-2 C. pén., les lois fixant les modalités de poursuites et les formes de la procédure sont applicables immédiatement à la répression des infractions commises avant leur entrée en vigueur. • Crim. 16 déc. 2009, [image: images/juge.jpg] no 09-85.153 P : D. 2010. 144, obs. Léna [image: images/plume.jpg] ; ibid. 471, note Pradel [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2734, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2010. 136, obs. Duparc [image: images/plume.jpg] ; JCP 2010, no 1-2, 15, obs. Detraz ; ibid. no 5, 117, note Mistretta ; Gaz. Pal. 2010. 1. Jur., p. 807, note Roets ; ibid. p. 976, note Detraz ; RSC 2010. 129, obs. Fortis [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Les dispositions de l'art. 112-1 C. pén. prescrivant que seules peuvent être prononcées les peines légalement applicables à la date de l'infraction ne s'appliquent pas aux mesures de sûreté prévues, en cas de déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, par les art. 706-135 et 706-136 C. pr. pén. issus de la L. du no 2008-174 du 25 févr. 2008. • Crim. 14 avr. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-82.291 : Gaz. Pal. 2010. 2. 2388, note Detraz. [image: images/losange.jpg] Confirmé par • CEDH 3 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] Berland c/ France, no 42875/10 : D. actu. 18 sept. 2015, obs. Autier ; D. 2015. Pan. 2467, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2015. 599, obs. Margaine [image: images/plume.jpg] ; RSC 2016. 129, obs. Roets [image: images/plume.jpg] (les mesures ordonnées à la suite d'une déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental ne sont pas des peines au sens de l'art. 7, § 1, Conv. EDH et le principe de non-rétroactivité n'a donc pas vocation à s'appliquer). 	 


39. Autres exemples. Pour l'application immédiate : … de l'art. 35 de la L. du 5 févr. 1994 modifiant la loi du 9 févr. 1895 relative aux fraudes en matière artistique. • Crim. 27 sept. 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-84.222 P.  [image: images/losange.jpg] … De l'art. 171 C. pr. pén., dans sa rédaction issue de la L. du 24 août 1993. • Crim. 18 juill. 1995, [image: images/juge.jpg] no 95-82.319 P.  [image: images/losange.jpg] … Des art. 173 et 174 C. pr. pén., relatifs au régime des nullités institué par les L. des 4 janv. et 24 août 1993. • Crim. 6 févr. 1996 : Gaz. Pal. 1996. 1. 218, note Doucet. [image: images/losange.jpg] … De l'art. 6-1 C. pr. pén. issu de la L. no 95-125 du 8 févr. 1995. • Crim. 28 janv. 1997, [image: images/juge.jpg] no 96-81.388 P : RSC 1997. 664, obs. Dintilhac [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Des dispositions de la L. no 96-1235 du 30 déc. 1996 relatives à la durée de la détention provisoire. • Crim. 19 août 1997, [image: images/juge.jpg] no 97-83.014 P.  [image: images/losange.jpg] … Des dispositions de l'art. 82-1 C. pr. pén., issues de la loi du 4 janv. 1993. • Crim. 7 juin 2000, [image: images/juge.jpg] no 99-81.570 P.  [image: images/losange.jpg] … De l'art. 177-2 C. pr. pén, issu de l'art. 87-1 de la L. du 15 juin 2000, qui a donné compétence aux juridictions d'instruction, lorsqu'elles rendent une ordonnance de non-lieu, de prononcer une amende civile pour constitution de partie civile abusive ou dilatoire. • Crim. 8 oct. 2002, [image: images/juge.jpg] no 02-80.952 P : Gaz. Pal. 2003. 2. 2453, note Janville. [image: images/losange.jpg] … De l'art. 40 de la L. du 9 sept. 2002, relatif au recours à la procédure de comparution immédiate même lorsque la peine encourue est supérieure à sept ans d'emprisonnement. • Crim. 7 janv. 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-85.305 P : AJ pénal 2004. 121, obs. Pitoun [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2004. 47, obs. Véron. [image: images/losange.jpg] … De l'art. 706-56 C. pr. pén., réprimant le refus de se soumettre à un prélèvement biologique, même si la condamnation justifiant ce prélèvement est antérieur à la L. du 15 nov. 2001 à l'origine de l'incrimination, ledit prélèvement pouvant s'analyser comme une mesure de sûreté destinée à faciliter l'identification et la recherche des auteurs d'infractions sexuelles. • Crim. 22 juin 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-87.943 P : D. 2005. Pan. 539, obs. Galloux et Gaumont-Prat [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1522, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2005. 1. Somm. 1411, obs. A.C. [image: images/losange.jpg] … De l'arrêté du 22 août 2006, pris en application de l'art. R. 213-1 C. pr. pén., relatif aux frais des opérateurs de communications électroniques. • Crim. 23 janv. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-83.126 P : D. 2007. Actu. 658 [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2007. 47 (1re esp.), obs. Véron. [image: images/losange.jpg] … Des dispositions de l'art. 475-1, al. 2, C. pr. pén., issu de la L. no 2006-1640 du 21 déc. 2006, relatif à l'intervention à l'instance des organismes tiers payeurs. • Crim. 9 mai 2007, [image: images/juge.jpg] no 07-80.894 P.  [image: images/losange.jpg] … De l'art. 212-2 C. pr. pén., institué par la L. du 9 mars 2004, relatif au prononcé d'une amende civile en cas de constitution de partie civile abusive ou dilatoire. • Crim. 30 mai 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-87.743 P.  


C. EXÉCUTION ET APPLICATION DES PEINES


BIBL. ▶ J.-Ph. Lhernould, LPA 1996, no 156, p. 6. – Herzog-Evans, Gaz. Pal. 2009. 1. 553, note ss. TGI Melun (ord. jap).


40. Application immédiate. Les lois concernant l'exécution des peines sont d'application immédiate aux situations en cours lors de leur entrée en vigueur. • Crim. 21 nov. 1984, [image: images/juge.jpg] no 84-90.466 P : D. 1986. IR 105, obs. Roujou de Boubée ; RSC 1985. 793, obs. Vitu. [image: images/losange.jpg] … Une loi relative à l'exécution des peines étant une loi de procédure. • Crim. 27 juin 1989 (2 arrêts) : Bull. crim. no 278 • 27 juin 1989, [image: images/juge.jpg] no 88-83.541 P.  


41. Abolition de la peine. Il résulte de l'art. 112-2, 3o [image: images/picto.svg], C. pén. que, sauf disposition contraire, l'abrogation d'une loi instituant une peine met obstacle à son exécution ; c'est à tort qu'une chambre d'accusation – pour rejeter la requête d'une personne condamnée (en 1989) à la réclusion criminelle à perpétuité, et qui demandait à être relevée de la peine de l'interdiction légale – a cru pouvoir considérer que l'interdiction légale, constituant une interdiction des droits civils et de famille au sens de l'art. 370 de la L. du 16 déc. 1992, devait continuer à recevoir exécution malgré l'abrogation des textes qui l'instituaient ; l'art. 370 de la L. du 16 déc. 1992 n'est pas applicable à l'interdiction légale, et en l'état de l'abrogation, par l'art. 372 de cette loi, des art. 29 et 31 C. pén. instituant cette peine, et en l'absence de dispositions contraires, l'interdiction légale avait cessé d'être applicable au condamné, dont la requête en relèvement était, dès lors, sans objet. • Crim. 28 juin 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-86.376 P : JCP 2000. II. 10375, rapp. F. Desportes ; D. 2001. 1351, note Massip [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2001. Chron. 13, obs. Cl. Marsat ; RSC 2001. 155, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2001. 108, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. 


42. Il résulte de l'art. 112-2, 3o, C. pén. que, sauf disposition contraire, l'abrogation d'une loi instituant une peine met obstacle à son exécution. Cassation, pour violation de ce texte, de l'arrêt qui déclare irrecevable l'action en justice d'une personne condamnée à une peine de réclusion criminelle – peine qui, en vertu de l'art. 7 C. pén. alors en vigueur, entrait dans les prévisions de l'art. 29 instituant la peine accessoire de l'interdiction légale – au motif que, par application de l'art. 112-1, al. 3, C. pén. actuel, et sous la seule réserve de l'art. 112-4, al. 2, de ce code, une loi pénale nouvelle, même moins sévère, est sans incidence sur les peines prononcées par une décision passée en force de chose jugée avant son entrée en vigueur, alors qu'en l'état de l'abrogation par l'art. 372 de la L. no 92-1336 du 16 déc. 1992 des art. 29 et 31 C. pén., et en l'absence de disposition contraire, la cour aurait dû constater que l'interdiction avait cessé d'être applicable au condamné. • Civ. 1re, 3 avr. 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-14.392 P : Gaz. Pal. 2001. 2. Somm. 2065, note Massip. 


43. Casier judiciaire. L'exclusion de la mention d'une condamnation au bulletin no 2 du casier judiciaire emporte relèvement de toutes les interdictions, déchéances ou incapacités de quelque nature qu'elles soient résultant de cette condamnation. Dès lors, fait l'exacte application de l'art. 112-2, 3o, C. pén., la chambre de l'instruction qui, pour écarter l'argumentation du ministère public selon laquelle les dispositions de l'art. 775-1 C. pr. pén., issues de la L. no 2004-204 du 9 mars 2004, qui prohibent l'exclusion du bulletin no 2 du casier judiciaire des mentions relatives, notamment, aux condamnations pour les infractions d'agressions ou d'atteintes sexuelles prévues par les art. 222-23 à 222-31 C. pén., étant d'application immédiate, doit être rejetée la demande d'exclusion de la mention d'une condamnation pour viol du 13 juin 2002 au bulletin no 2 du casier judiciaire du condamné, retient que cette loi, qui a pour résultat d'interdire au requérant d'intégrer la fonction publique territoriale, rend plus sévère la peine prononcée par la décision de condamnation et, qu'en conséquence, elle n'est pas applicable aux faits commis avant son entrée en vigueur. • Crim. 25 avr. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-86.876 P : D. 2007. Pan. 401, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg], et p. 976, obs. Pradel [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2006. 107 (2e esp.), obs. Maron ; AJ pénal 2006. 313 (1re esp.), obs. Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2006. 2. Somm. 4104, note Monnet ; RSC 2006. 851, obs. Finielz [image: images/plume.jpg]. 


44. Si l'art. 775-1, al. 3, C. pr. pén., dans sa rédaction issue de la L. no 2004-204 du 9 mars 2004, prévoit que l'exclusion d'une condamnation du bulletin no 2 du casier judiciaire n'est pas applicable aux personnes condamnées, notamment, du chef d'agression sexuelle, ces dispositions, en ce qu'elles interdisent aux juges de faire bénéficier le condamné du bénéfice d'une mesure qui emporte relèvement de toutes les interdictions, déchéances ou incapacités de quelque nature qu'elles soient résultant de la condamnation, ont pour effet de rendre plus sévère la peine prononcée et ne peuvent, à ce titre, selon l'art. 112-2 C. pén., être appliquées qu'aux condamnations prononcées pour des faits commis postérieurement à leur entrée en vigueur. • Crim. 24 mai 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-85.971 P : Gaz. Pal. 2006. 2. Somm. 4040, note Monnet. 


45. Selon l'art. 112-2, 3o, C. pén., les dispositions relatives au régime d'exécution et d'application des peines qui ont pour effet de rendre plus sévère la peine prononcée contre le prévenu ne peuvent être appliquées qu'aux condamnations prononcées pour des faits commis postérieurement à leur entrée en vigueur. Méconnaît le sens et la portée de ce texte la cour d'appel qui, pour infirmer le jugement ayant fait droit à la demande d'exclusion du casier judiciaire de l'intéressé d'une condamnation pour agression sexuelle aggravée commise courant avril 1996, et la déclarer irrecevable, retient qu'à la date du 2 nov. 2004, les conditions légales pour présenter une telle requête n'étaient pas réunies, la nature de l'infraction retenue à l'encontre du requérant l'empêchant, en application de l'art. 775-1, al. 3, C. pr. pén., dans sa rédaction issue de la L. no 2004-204 du 9 mars 2004, de bénéficier de la mesure sollicitée, alors que la non-inscription d'une condamnation au bulletin no 2 du casier judiciaire emportant relèvement de toutes les interdictions, déchéances ou incapacités de quelque nature qu'elles soient résultant de cette condamnation, l'interdiction faite aux juges de faire bénéficier un condamné de cette mesure rend plus sévère la peine prononcée. • Crim. 24 mai 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-84.884 P : Dr. pénal 2006. 108 (2e esp.), obs. Véron. 


46. En application de l'art. 112-2, 3o, C. pén., les lois nouvelles relatives au régime d'exécution et d'application des peines sont applicables immédiatement aux condamnations prononcées pour des faits commis, fût-ce en partie, postérieurement à leur entrée en vigueur. Pour ordonner l'exclusion de la mention au bulletin no 2 du casier judiciaire de la condamnation prononcée à l'encontre du demandeur pour des faits de détention de l'image pornographique d'un mineur commis entre le 5 mars 2002 et le 4 nov. 2004, soit, pour partie, postérieurement à l'entrée en vigueur des dispositions de l'art. 775-1, al. 3, C. pr. pén., instituées par la L. du 9 mars 2004, l'arrêt attaqué énonce que « conformément à l'art. 112-2, 3o C. pén., l'application de la loi nouvelle aux faits commis postérieurement à son entrée en vigueur est à proscrire lorsqu'elle a pour effet de rendre plus sévère la peine prononcée par la décision de condamnation ». Mais en prononçant ainsi, la cour d'appel a méconnu les textes susvisés. • Crim. 20 sept. 2006 : [image: images/juge.jpg] AJ pénal 2007. 93, obs. Herzog-Evans [image: images/plume.jpg]. 


47. Contrainte par corps (judiciaire). La contrainte par corps n'est pas une peine mais une voie d'exécution, attachée de plein droit aux condamnations pécuniaires prononcées par les juridictions répressives ; il en résulte que les lois qui y sont relatives régissent les poursuites faites sous leur empire, quoique l'obligation dont l'exécution est poursuivie ait pris naissance sous la législation antérieure. • Crim. 8 juill. 1958 : Bull. crim. no 528 • 26 juin 1989, [image: images/juge.jpg] no 88-85.599 P. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 24 sept. 1996, [image: images/juge.jpg] no 96-81.317 P (la contrainte par corps constituant une mesure d'exécution forcée des peines pécuniaires, au sens de l'art. 112-2, 3o [image: images/picto.svg], C. pén., sa durée ne saurait être réduite en application des dispositions des art. 721 et 721-1 C. pr. pén. relatives aux seules peines d'emprisonnement). [image: images/losange.jpg] Adde : Delmas Saint-Hilaire, RSC 1996. 662 s. [image: images/plume.jpg] [image: images/losange.jpg] Contra : La contrainte par corps constitue une peine au sens de l'art. 7 Conv. EDH. • CEDH 8 juin 1995, Jamil c/ France : JCP 1996. I. 3910, no 29, obs. Sudre • 2 juill. 2002, Götkan c/ France : ibid. 2003. I. 109, no 26, obs. Sudre • Com. 16 mai 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-15.196 P. [image: images/losange.jpg] Sur le caractère de mesure à caractère pénal de la contrainte par corps. • Crim. 29 mai 1997, [image: images/juge.jpg] no 96-82.480 P : Dr. pénal 1997. 152, obs. Véron • 20 sept. 2000, [image: images/juge.jpg] no 99-81.392 P. 


48. Ne constituant pas une peine d'emprisonnement, la contrainte par corps qui assortit une condamnation à des amendes fiscales peut être prononcée sans motivation spéciale, aucune disposition légale n'imposant aux juges une telle motivation. • Crim. 22 janv. 2003 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2003. no 64, obs. J.-H. Robert. 


49. L'abrogation, par l'art. 198, IV, de la L. du 9 mars 2004, de l'art. L. 272 L. proc. fisc., interdit que les condamnations prononcées par les juridictions répressives en application des art. 1741 et 1771 à 1778 CGI après le 1er janv. 2005, date d'entrée en vigueur de la loi précitée, soient recouvrées par la contrainte par corps. • Crim. 4 mai 2006 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2006. 101, obs. J.-H. Robert. 


50. Les art. 198 et 207, II, de la L. du 9 mars 2004 interdisent aux juridictions répressives de prononcer la contrainte par corps, postérieurement au 1er janv. 2005, date d'entrée en vigueur de la loi ; après avoir condamné le prévenu au paiement du droit fixe de procédure et aux dépens d'appel, le tribunal supérieur d'appel (Mayotte) a prononcé la contrainte par corps. Cette décision, postérieure au 1er janv. 2005, doit être censurée. • Crim. 24 juin 2008, [image: images/juge.jpg] no 08-80.802 P : D. 2008. AJ 2081 [image: images/plume.jpg]. 


51. Confusion des peines. Aux termes de l'art. 112-2, 3o [image: images/picto.svg], C. pén., les lois relatives au régime d'exécution et d'application des peines, lorsqu'elles auraient pour résultat de rendre plus sévères les peines prononcées par la décision de condamnation, ne sont applicables qu'aux condamnations prononcées pour des faits commis postérieurement à leur entrée en vigueur ; cassation de l'arrêt qui, pour rejeter une requête tendant à la confusion de la peine de 9 mois d'emprisonnement prononcée par le tribunal correctionnel de Paris, le 6 janv. 1994, pour violences commises en 1993, avec celle de 8 ans d'emprisonnement prononcée par la cour d'assises de Paris, le 10 mai 1995, pour viol commis en 1992, énonce que sont applicables les dispositions de l'art. 132-4 C. pén. [image: images/picto.svg], selon lesquelles la confusion des peines de même nature n'est que facultative, alors que, conformément aux art. 18 et 40 anciens C. pén., une peine privative de liberté d'une durée de 8 ans infligée pour un crime commis avant le 1er mars 1994 était nécessairement celle de la réclusion criminelle, et qu'une telle peine absorbait de plein droit une peine correctionnelle venue en concours. • Crim. 26 sept. 1996, [image: images/juge.jpg] no 96-81.284 P : RSC 1997. 631, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens : • Crim. 17 mars 1998, [image: images/juge.jpg] no 97-82.699 P : JCP 1998. IV. 2636. 


52. La confusion est de droit entre une peine de 8 ans d'emprisonnement prononcée en janvier 1995 par une cour d'assises, pour des faits criminels commis en 1990, et celle d'un an d'emprisonnement infligée en avril 1995 à la même personne par un tribunal correctionnel, pour des faits perpétrés en 1991. • Crim. 20 nov. 1996, [image: images/juge.jpg] no 96-85.276 P : RSC 1997. 631, obs. préc. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Rappr., sur le fondement de l'art. 371 de la L. no 92-1336 du 16 déc. 1992 (V. infra, ss. C. pén., art. 727-3) : • Crim. 16 nov. 1994, [image: images/juge.jpg] no 94-82.548 P : RSC 1995. 572, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


53. Conversion des peines. Selon l'art. 112-2, 3o, C. pén., les lois relatives au régime d'exécution et d'application des peines sont d'application immédiate, sauf si elles ont pour résultat de rendre plus sévères les peines prononcées par la décision de condamnation ; il résulte des dispositions de l'art. 132-57 C. pén., dans leur rédaction issue de la L. no 2009-1436 du 24 nov. 2009, que les juridictions de l'application des peines peuvent ordonner la conversion d'une peine d'emprisonnement ayant fait l'objet d'un sursis partiel, assorti ou non d'une mise à l'épreuve, lorsque la partie ferme de la peine est inférieure ou égale à six mois, ainsi que d'une peine d'emprisonnement inférieure ou égale à six mois résultant de la révocation d'un sursis, assorti ou non d'une mise à l'épreuve, en une peine de sursis assorti de l'obligation d'accomplir un travail d'intérêt général ou en une peine de jours-amende ; un arrêt antérieur à la publication de la L. no 2009-1436 du 24 nov. 2009 qui a déclaré irrecevable une demande de conversion d'une peine d'emprisonnement en une peine de jours-amende aux motifs que la conversion n'est pas applicable à une peine d'emprisonnement résultant de la révocation d'un sursis, doit donc être annulé et l'affaire renvoyée devant les juges du fond, afin qu'ils procèdent à un réexamen de la demande d'aménagement de peine au regard des dispositions plus douces de la loi nouvelle. • Crim. 12 mai 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-84.030 P : D. 2010. Actu. 1559 [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2011. 254, obs. Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2010. 2. 2389, note Dreyer. 


54. Durée des peines. Le mécanisme d'imputation de la détention sur la durée de l'interdiction de séjour, prévu par l'art. 48, al. 6, C. pén. (nouvel art. 131-32, al. 2 [image: images/picto.svg]), ne touche pas le fond du droit, mais seulement le régime d'exécution d'une peine. • Paris, 16 déc. 1977 : D. 1978. 483, note Valdès. [image: images/losange.jpg] Il ne peut donner lieu qu'à une application immédiate aux situations en cours, en cas de conflit de lois dans le temps. • Crim. 7 oct. 1981, [image: images/juge.jpg] no 81-91.063 P • Paris, 16 déc. 1977 : préc. 


55. En application de l'art. 112-2 [image: images/picto.svg] C. pén., les dispositions de l'art. 131-1 dudit code relatives à la durée des peines criminelles sont immédiatement applicables, comme participant de lois relatives au régime d'exécution et d'application des peines, à la répression des infractions commises avant leur entrée en vigueur le 1er mars 1994. Doit être cassé et annulé en toutes ses dispositions, en raison de l'indivisibilité existant entre la déclaration de culpabilité et la décision sur la peine, l'arrêt d'une cour d'assises qui, rendu après le 1er mars 1994, a prononcé une peine de cinq ans de réclusion criminelle, alors que la durée de la réclusion criminelle à temps est de dix ans au moins. • Crim. 19 déc. 1994, [image: images/juge.jpg] no 94-83.390 P : Dr. pénal 1995. 84 (4e esp.) ; RSC 1995. 568, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. ss. art. 131-1 [image: images/picto.svg].


56. Emprisonnement sans sursis. V. infra, ss. art. 132-19 et 132-36, réd. L. no 2014-896 du 15 août 2014. 


57. Mandat d'arrêt européen. Il résulte des art. 695-11 s. C. pr. pén. et de l'art. 215 de la L. du 9 mars 2004 que les dispositions relatives au mandat d'arrêt européen ne constituent pas des lois relatives au régime d'exécution et d'application des peines au sens de l'art. 112-2, 3o, C. pén., et s'appliquent, conformément à la déclaration faite par le Gouvernement français en application de l'art. 32 de la Décis.-cadre du Conseil du 13 juin 2002, aux faits commis à compter du 1er nov. 1993. En conséquence, encourt la censure la chambre de l'instruction qui, pour refuser l'exécution d'un mandat d'arrêt européen délivré pour l'exécution d'une peine privative de liberté, retient que le nouveau régime d'exécution des peines résultant de l'entrée en vigueur des dispositions précitées a pour effet d'aggraver le sort de la personne recherchée et ne peut donc être appliqué qu'aux condamnations prononcées pour des faits postérieurs à cette entrée en vigueur. • Crim. 5 août 2004, [image: images/juge.jpg] no 04-84.529 P. 


58. Il résulte de la combinaison des art. 695-12 C. pr. pén., 215 de la L. du 9 mars 2004 et de la déclaration faite par le Gouvernement français conformément à l'art. 32 de la décision-cadre du Conseil de l'Union européenne du 13 juin 2002, qu'un mandat d'arrêt européen peut recevoir exécution lorsque la demande de remise pour l'exécution d'une peine privative de liberté concerne au moins un fait commis après le 1er novembre 1993 justifiant la peine prononcée. • Crim. 21 sept. 2004, [image: images/juge.jpg] no 04-84.575 P. 


59. Justifie légalement sa décision la cour d'appel qui, pour autoriser la remise d'une personne de nationalité belge qui s'est vu notifier le 26 juin 2004 un mandat d'arrêt européen émis le 4 juin 2004 par les autorités belges, pour l'exécution d'une peine de 8 ans d'emprisonnement prononcée par jugement exécutoire rendu par le tribunal correctionnel de Bruxelles le 30 déc. 1996, relève que cette personne n'a pas fait opposition au jugement rendu par défaut, régulièrement notifié à sa personne, et que la chambre de l'instruction n'est pas tenue de rechercher si la peine peut être exécutée sur le territoire national. Les dispositions relatives au mandat d'arrêt européen ne constituent pas des lois relatives au régime d'exécution et d'application des peines au sens de l'art. 112-2, 3o, C. pén., et n'entrent pas dans le champ d'application des dispositions de l'art. 7 Conv. EDH. • Crim. 23 nov. 2004, [image: images/juge.jpg] no 04-86.131 P : Gaz. Pal. 2005. 1. Somm. 2198, note A.C. ; RSC 2005. 295, obs. Vermelle [image: images/plume.jpg]. 


60. Période de sûreté. V. infra, ss. art. 227-22. 


61. Récidive. V. infra, ss. art. 132-10. 


62. Réduction de peine. Selon l'art. 41 de la L. du 12 déc. 2005, quelle que soit la date de commission des faits ayant donné lieu à condamnation, les dispositions du deuxième al. de l'art. 721 C. pr. pén., dans leur rédaction issue de ladite loi, qui fixent le mode de calcul du crédit de réduction de peine applicable au condamné récidiviste, sont immédiatement applicables aux condamnations mises à exécution après le 13 déc. 2005, date de l'entrée en vigueur de cette même loi. Ces dispositions constituent une exception aux prescriptions de l'art. 112-2, 3o, C. pén. relatives à l'application dans le temps des lois fixant le régime d'exécution et d'application des peines. Un détenu en exécution d'une condamnation à quatorze ans d'emprisonnement prononcée le 12 déc. 2005 par la cour d'appel d'Aix-en-Provence, a été informé, le 6 oct. 2007, par le greffe de la maison d'arrêt, que cette peine, ramenée à exécution après rejet de son pourvoi, le 21 juin 2006, serait réduite de quinze mois en application de la loi précitée du 12 déc. 2005. Par requête du 18 juill. 2007, il a soutenu qu'à la date de sa condamnation, il était justiciable des dispositions de la L. du 9 mars 2004, entrée en vigueur le 1er janv. 2005, qui, pour le bénéfice du crédit de réduction de peine, n'opérait pas de distinction entre le condamné en état de récidive légale et celui qui ne l'était pas. Il estimait, en conséquence, qu'un crédit de peine de vingt-neuf mois devait lui être accordé. Pour faire droit à cette requête, l'arrêt attaqué retient que la L. du 9 mars 2004, qui a substitué aux réductions de peine accordées individuellement par le juge de l'application des peines au regard des preuves de bonne conduite du condamné un système de crédit de peine automatiquement imputé sur chaque peine sans intervention du juge, a fait du crédit de réduction de peine un accessoire indivisible de celle-ci. Les juges ajoutent que l'art. 41 de la L. du 12 déc. 2005, en ce qu'il a pour résultat, en contradiction avec les dispositions de l'art. 112-2, 3o, C. pén., de rendre plus sévères, quelle que soit la date de commission des faits, les peines prononcées contre les récidivistes ayant fait l'objet de condamnations mises à exécution après son entrée en vigueur, méconnaît les principes de légalité des délits et des peines et de non-rétroactivité de la loi pénale plus sévère énoncés par les art. 8 DDH et 7, § 1, Conv. EDH. En prononçant ainsi, alors que les dispositions conventionnelles précitées ne sont applicables qu'à la peine elle-même et non aux mesures de réduction de peine, la cour d'appel a méconnu les art. 112-2 C. pén., 721 et 591 C. pr. pén., et 41 de la L. du 12 déc. 2005, ensemble l'art. 7, § 1, Conv. EDH, ainsi que les principes ci-dessus énoncés. • Crim. 9 avr. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-88.159 P : D. 2008. Chron. C. cass., p. 1721, obs. Caron [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. Pan. 124 et 125, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2009. Chron. 3, p. 25, obs. Garçon. 


63. Les réductions supplémentaires de peine relatives aux périodes d'incarcération subies par les condamnés en état de récidive, examinées postérieurement au 1er janv. 2015, date d'entrée en vigueur de la L. du 15 août 2014, doivent être calculées exclusivement selon les modalités plus favorables prévues par le dispositif légal en vigueur. • Crim. 16 déc. 2015, [image: images/juge.jpg] no 15-81.264 P : D. actu. 1er févr. 2016, obs. Goetz ; Dr. pénal 2016, no 39, obs. Bonis-Garçon. 


64. Révocation du sursis. V. ss. art. 132-36, réd. L. no 2014-896 du 15 août 2014.


65. Schengen. Les dispositions de l'art. 68 de la Convention signée à Schengen le 19 juin 1990, qui permettent de reprendre en France l'exécution d'une peine prononcée à l'étranger à l'encontre d'un Français lorsque celui-ci s'est soustrait à l'exécution de la peine en se réfugiant sur le territoire national, n'ont pas pour résultat de rendre plus sévère la peine prononcée par la décision de condamnation et sont donc applicables immédiatement, conformément à l'art. 112-2, 3o, C. pén. • Crim. 4 nov. 1997, [image: images/juge.jpg] no 96-86.644 P : RSC 1998. 537, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg].


66. Sursis avec mise à l'épreuve. V. ss. art. 132-44 et ss. art. 132-47 s. 


67. Surveillance judiciaire. Selon l'art. 723-29 C. pr. pén., le placement sous surveillance judiciaire peut être ordonné à l'encontre d'une personne condamnée à une peine privative de liberté d'une durée égale ou supérieure à dix ans pour un crime ou un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru. Il en est ainsi alors même que le crime ou le délit aurait été commis avant l'entrée en vigueur des dispositions ayant instauré le suivi socio-judiciaire. • Crim. 21 janv. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-83.372 P : RSC 2009. 438, obs. Poncela [image: images/plume.jpg] ; D. 2009. AJ 566, note Léna [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1326, note Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1382, obs. Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2827, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2009. 124, note Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2010. Chron. 2, obs. Peltier. [image: images/losange.jpg] Cassation de • Versailles, 1er avr. 2008 : AJ pénal 2008. 323, obs. Herzog-Evans [image: images/plume.jpg] ; RSC 2009. 438, obs. Poncela [image: images/plume.jpg].


68. Confiscation prononcée à l'étranger. La condition tenant au caractère confiscable, selon le droit français, du bien concerné par la demande d'entraide, posée par l'art. 713-37, 2o C. pr. pén., qui vise à écarter l'exécution d'une décision étrangère de confiscation contraire aux règles en vigueur sur le territoire national, s'apprécie au regard des règles applicables à la date où la juridiction française saisie de la demande statue. • Crim. 5 déc. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-86.695 P : D. actu. 24 déc. 2018, obs. Fucini ; Dr. pénal 2019, no 39, obs. Bonis. 


D. PRESCRIPTIONS


BIBL. ▶ Dreyer, Gaz. Pal. 2015. 1994 (les conflits de lois de prescription dans le temps). 


1o ACTION PUBLIQUE


69. Application immédiate. Une loi nouvelle régissant la prescription est applicable immédiatement aux situations en cours. • Crim. 28 mai 1974 : Bull. crim. no 202 • 4 oct. 1982 : ibid. no 204 • 4 juin 1984, [image: images/juge.jpg] no 83-93.459 P. 


70. Lorsqu'une loi nouvelle fait une contravention d'une infraction antérieurement qualifiée de délit, le délai de prescription de l'action publique d'un an ne se substitue à celui de trois ans qu'à compter de la date d'entrée en vigueur de ladite loi, sans toutefois que ce délai puisse excéder celui de la prescription triennale. • Crim. 25 févr. 1988, [image: images/juge.jpg] no 87-82.625 P : RSC 1989. 98, obs. Vitu. 


71. Prescriptions acquises. BIBL. Crimes et délits contre les mineurs : K. Vartanian, D. 1997. Chron. 67 [image: images/plume.jpg]. – Ch. Guéry, D. 1997. Chron. 138 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Une disposition modifiant le délai d'une prescription est applicable à toutes les actions nées avant la date de la promulgation de cette disposition et non encore prescrites. • Crim. 16 mai 1931 : Gaz. Pal. 1931. 2. 178, rapp. Legris. [image: images/losange.jpg] La loi nouvelle modifiant la computation d'un délai de prescription n'est pas applicable aux actions déjà prescrites lors de son entrée en vigueur. • Crim. 14 mai 1991, [image: images/juge.jpg] no 90-83.783 P. [image: images/losange.jpg] Les lois nouvelles relatives à la réouverture du délai de prescription sont sans effet sur les prescriptions déjà acquises lors de leur entrée en vigueur. • Crim. 3 nov. 1994, [image: images/juge.jpg] no 94-80.010 P : RSC 1995. 567, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 28 févr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-83.493 P : D. 1996. 238, note Castaignède [image: images/plume.jpg] • 3 sept. 1997, [image: images/juge.jpg] no 97-83.351 P. 


72. Les dispositions de la L. du 10 juill. 1989 qui ont modifié l'art. 7 C. pr. pén., auquel se réfère l'art. 8 dudit code, et qui prévoient que, lorsque la victime est mineure, le délai de prescription est ouvert ou court à nouveau à son profit à compter de sa majorité, sont sans effet dès lors que plus de trois ans se sont écoulés depuis la majorité de la victime avant l'entrée en vigueur de cette loi. • Crim. 8 févr. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-86.333 P. [image: images/losange.jpg] Les lois nouvelles relatives à la réouverture du délai de prescription sont sans effet sur les prescriptions déjà acquises lors de leur entrée en vigueur, dès lors qu'aucun fait générateur de la réouverture n'est postérieur à cette date ; aux termes de l'art. 7, al. 3, C. pr. pén., issu de la L. du 10 juill. 1989, lorsque la victime est mineure et que le crime a été commis par un ascendant ou par une personne ayant autorité sur elle, le délai de prescription est réouvert ou court à nouveau à son profit, pour la même durée, à partir de sa majorité ; le dernier des faits dénoncés remontant à plus de dix ans avant la date d'entrée en vigueur de la L. du 10 juill. 1989, la prescription était définitivement acquise ; la victime, mineure au moment des faits, de viols commis par un ascendant ne pouvait donc bénéficier des dispositions du texte précité. • Crim. 3 nov. 1994 : [image: images/juge.jpg] préc. note 71 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Tel est le cas non seulement de la L. du 10 juill. 1989 mais encore de celle du 4 févr. 1995. • Crim. 28 févr. 1995 : [image: images/juge.jpg] préc. note 71 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Colmar, 15 mai 1996 : BICC 1996. 959. [image: images/losange.jpg] Est justifié l'arrêt de la chambre d'accusation qui a refusé de constater la prescription de faits de viols aggravés, dès lors qu'il énonce qu'à la date de la promulgation de la L. du 10 juill. 1989 la prescription n'était pas acquise selon la loi ancienne et que, les faits ayant été dénoncés par les victimes dans les dix ans de leur majorité, les poursuites demeuraient possibles, les lois de procédure étant d'application immédiate, et peu importe que les plaignantes fussent déjà majeures le 10 juill. 1989. • Crim. 26 mars 1997, [image: images/juge.jpg] no 97-80.086 P. 


73. L'art. 112-2, 4o, C. pén., qui édicte un principe général, ne saurait remettre en cause les effets des lois particulières intervenues avant son entrée en vigueur et ayant augmenté la prescription ; il en est ainsi de l'art. 7, al. 3, C. pr. pén., dans sa rédaction actuelle issue de la L. du 10 juill. 1989, auquel le législateur n'a pas entendu déroger expressément. Ainsi, des actes de pénétration sexuelle commis en 1981-1982 sur une mineure née en 1971, par une personne ayant autorité sur elle, peuvent être poursuivis jusqu'en 1999. La plainte déposée en 1994, soit plus de dix ans après les faits, par la victime devenue majeure est recevable, par application de la L. du 10 juill. 1989, à des faits antérieurs à son entrée en vigueur et non prescrits à cette date. • Aix-en-Provence, 7 févr. 1996 : BICC 1996. 683 ; Gaz. Pal. 1996. 1. chron. crim. 85. [image: images/losange.jpg] L'art. 112-2, 4o [image: images/picto.svg], C. pén., en ce qu'il fixe le champ d'application dans le temps des lois de prescription, n'a pas pour effet de modifier sur ce point les lois de prescription promulguées avant son entrée en vigueur ; il en est ainsi à l'égard de la L. du 10 juill. 1989 relative à la prescription de l'action publique concernant les crimes commis sur des mineurs par un ascendant ou par une personne ayant autorité sur eux, aucune disposition nouvelle n'ayant modifié les modalités de cette prescription, avant l'engagement des poursuites, dans un sens favorable aux auteurs de ces infractions. • Crim. 29 mai 1996, [image: images/juge.jpg] no 96-81.210 P(rejet du pourvoi contre • Aix-en-Provence, 7 févr. 1996 : préc.).


74. L'art. 8 C. pr. pén., qui fixe les règles relatives à la prescription de l'action publique en matière de délit, se réfère, dans sa rédaction antérieure à la L. no 95-116 du 4 févr. 1995, à l'art. 7 du même code, lequel, modifié par la L. no 89-487 du 10 juill. 1989, prévoit que, lorsque la victime est mineure et que les faits ont été commis par un ascendant ou une personne ayant autorité sur elle, le délai de prescription est ouvert ou court à nouveau à son profit à compter de sa majorité ; les dispositions de cette dernière loi, desquelles il résulte que la prescription de l'action publique est suspendue pendant la minorité de la victime, sans qu'il soit nécessaire d'attendre, pour agir, l'échéance de sa majorité, et qui échappent, par ailleurs, à la règle posée à l'art. 112-2, 4o [image: images/picto.svg], C. pén., postérieure à sa promulgation, s'appliquent aux fait non encore prescrits à la date de son entrée en vigueur. • Crim. 2 déc. 1998, [image: images/juge.jpg] no 98-80.655 P : D. 1999. IR 39 [image: images/plume.jpg] ; JCP 1999. IV. 1728. 


75. Il résulte des art. 7 et 8 C. pr. pén., dans leur rédaction issue de la L. no 89-467 du 10 juill. 1989 modifiée par celle no 95-116 du 4 févr. 1995, qu'en matière de délit, l'action publique se prescrit par trois années révolues, si dans cet intervalle, il n'a été fait aucun acte d'instruction ou de poursuite. Le point de départ du délai de la prescription triennale d'un délit perpétré sur une victime mineure est reporté à la majorité de celle-ci lorsque les faits on été commis par une personne ayant autorité sur elle ou par un ascendant légitime, naturel ou adoptif. Cassation, pour violation de ces textes, de l'arrêt qui, pour renvoyer une personne devant la cour d'assises pour avoir de janv. 1984 à mars 1992, commis des agressions sexuelles sur une mineure, née le 14 janv. 1974, sur laquelle elle avait autorité, énonce que la victime a révélé les faits le 12 mai 1997, alors qu'au moment de la dénonciation des faits, un délai de plus de trois ans s'était écoulé depuis la majorité de la victime, et alors que le dernier al. de l'art. 8 C. pr. pén. dans sa rédaction issue de la L. no 98-468 du 17 juin 1998, n'était pas applicable à des infractions déjà prescrites. • Crim. 17 nov. 1999, [image: images/juge.jpg] no 99-85.940 P. 


76. La chambre de l'instruction justifie sa décision de rejeter une exception de prescription de l'action publique, dès lors que la L. no 89-487 du 10 juill. 1989, qui reporte le point de départ du délai de prescription de crimes commis sur des mineurs par une personne ayant autorité sur eux à la date à laquelle les victimes sont devenues majeures, s'appliquait immédiatement aux faits non encore prescrits lors de son entrée en vigueur, l'art. 112-2, 4o, C. pén., en ce qu'il fixe le champ d'application dans le temps des lois de prescription, n'ayant pas eu pour effet de modifier sur ce point les lois promulguées avant son entrée en vigueur. • Crim. 16 févr. 2005 : [image: images/juge.jpg] D. 2005. IR 1052 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. IV. 1688 ; RSC 2005. 833, obs. Vermelle [image: images/plume.jpg]. 


77. Pour rejeter, par arrêt incident, l'exception de prescription de l'action publique, la cour retient que la L. du 10 juill. 1989, qui reporte le point de départ du délai de prescription de crimes commis sur des mineurs par une personne ayant autorité sur eux à la date à laquelle les victimes sont devenues majeures, s'appliquait immédiatement aux faits non encore prescrits lors de son entrée en vigueur. Les juges ajoutent que l'art. 112-2, 4o, C. pén., en ce qu'il fixe le champ d'application dans le temps des lois de prescription, n'a pas eu pour effet de modifier sur ce point les lois promulguées avant son entrée en vigueur. En prononçant ainsi, la cour a justifié sa décision, dès lors que les viols reprochés au mis en cause, qui auraient été commis sur une mineure, née le 21 mai 1975, alors qu'elle séjournait dans la colonie de vacances où il était moniteur en juill. 1981, n'étant pas encore prescrits lors de l'entrée en vigueur de la L. du 10 juill. 1989, cette loi trouvait à s'appliquer, ce qui reportait le point de départ de la prescription au 21 mai 1993. En conséquence, la prescription de dix ans n'était pas acquise lors du déclenchement des poursuites le 21 août 2001. • Crim. 7 nov. 2007, [image: images/juge.jpg] no 07-81.970 P : D. 2008. Pan. 1861, obs. Bonfils [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2008. 27, obs. Véron ; RSC 2008. 72, obs. Fortis [image: images/plume.jpg], et p. 80, obs. Mayaud [image: images/plume.jpg]. 


78. Aux termes de l'art. 112-2, 4o, C. pén., dans sa version en vigueur du 1er mars 1994 au 10 mars 2004, les lois relatives à la prescription de l'action publique sont applicables immédiatement à la répression des infractions commises avant leur entrée en vigueur, lorsque les prescriptions ne sont pas acquises, sauf quand elles auraient pour résultat d'aggraver le sort du prévenu. Dès lors, les dispositions de l'art. 706-31 C. pr. pén., dans sa rédaction issue de la L. du 8 févr. 1995, qui ont porté de dix à vingt ans la prescription de l'action publique du délit de trafic de stupéfiants, s'opposent à ce que ce texte s'applique à des infractions commises avant l'entrée en vigueur de cette loi. Doit, en conséquence, être censuré l'arrêt de la cour d'appel qui, pour écarter la prescription de l'action publique prise de ce que plus de dix ans s'étaient écoulés entre la décision du 21 juill. 1993 ayant condamné le prévenu pour l'infraction ci-dessus visée et l'opposition formée par lui le 14 avr. 2006, énonce que l'art. 706-31 C. pr. pén. s'applique à toutes les infractions non définitivement jugées. Par ailleurs, la modification de l'art. 112-2, 4o, C. pén., par la L. du 9 mars 2004, qui a supprimé la disposition relative à l'aggravation du sort du prévenu, n'a pu avoir d'effet sur une prescription acquise, comme en l'espèce, avant l'entrée en vigueur de cette loi. • Crim. 6 févr. 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-88.299 P : D. 2008. AJ 787 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. Pan. 124, obs. Roujou de Boubée [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2008. 232, note Roussel [image: images/plume.jpg]. 


79. La question posée relative à l'application immédiate et non rétroactive, aux infractions commises avant leur entrée en vigueur, lorsque la prescription n'est pas encore acquise, des lois de procédure allongeant le délai de prescription de l'action publique, dès lors que cette prescription a pour seul effet de faire obstacle à l'exercice des poursuites, est étrangère aux droits et libertés garantis par l'art. 8 de la DDH définissant les principes de légalité criminelle et de nécessité des peines. • Crim. 11 mai 2011, [image: images/juge.jpg] no 11-90.016 QPC : D. 2011. 1801, note Detraz [image: images/plume.jpg]. 


80. Interruption. Une loi nouvelle, qui substitue des peines correctionnelles à des peines criminelles, ne saurait avoir pour effet de remettre en cause l'interruption de la prescription déjà réalisée à la date à laquelle ladite loi a été promulguée. • Crim. 17 nov. 1982, [image: images/juge.jpg] no 82-92.029 P. 


81. L'art. 441-4 nouv. C. pén. [image: images/picto.svg], entré en vigueur le 1er mars 1994, qui punit de peines correctionnelles le faux en écritures publiques, s'il a substitué, à compter de cette date, le délai de prescription de 3 ans à celui de 10 ans, n'a pas eu pour effet de remettre en cause les actes interruptifs accomplis sous l'empire de la loi ancienne. • Crim. 29 avr. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-82.669 P. 


82. Suspension. Si les art. 81, al. 9, 82-1, 156 et 173, al. 3, C. pr. pén., qui permettent aux parties de demander aux juridictions d'instruction l'accomplissement de certains actes interruptifs, font désormais obstacle à ce qu'une partie civile se prévale de la suspension de la prescription de l'action publique du fait de l'inaction du juge, ces textes, d'application immédiate, ne sauraient avoir effet sur les prescriptions dont le cours est demeuré suspendu jusqu'à leur entrée en vigueur. • Crim. 8 janv. 1997, [image: images/juge.jpg] no 96-83.010 P • 9 juin 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-84.894 P • 13 oct. 1999, [image: images/juge.jpg] no 98-86.040 P : JCP 2000. IV. 1128. [image: images/losange.jpg] La prescription de l'action publique est interrompue par la notification à la partie civile, de l'avis prévu à l'art. 49 de la loi no 93-1013 du 24 août 1993, lui notifiant son droit de formuler une demande d'acte ou de présenter une requête en annulation sur le fondement des art. 81, al. 9, 82-1, 156 et 173, al. 3, C. pr. pén. ; méconnaît le sens et la portée des art. 6 et 8 C. pr. pén., ensemble l'art. 49 de la L. du 24 août 1993, la chambre d'accusation qui, pour infirmer l'ordonnance de non-lieu d'un juge d'instruction et constater l'extinction de l'action publique par l'effet de la prescription, retient qu'aucun acte d'instruction ou de poursuite ayant pour objet de constater des délits, d'en découvrir ou d'en convaincre les auteurs n'est intervenu entre le 24 janv. 1991, date de l'audition du plaignant, et le 20 janv. 1995, alors que la partie civile ne disposait d'aucun moyen de droit pour obliger le juge d'instruction à accomplir un acte interruptif de la prescription jusqu'à la date d'entrée en vigueur de la loi no 93-2 du 4 janv. 1993, et que cette prescription a nécessairement été suspendue à son profit entre le 24 janv. 1991 et le 1er mars 1993, puis interrompue par la notification par le juge d'instruction, le 24 nov. 1993, de l'avis prévu par l'art. 49 de la L. du 24 août 1993, lequel constitue un acte d'instruction et de poursuite au sens des art. 7 et 8 C. pr. pén. • Crim. 9 juin 1998 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] La partie civile ne disposant d'aucun moyen de droit pour obliger le juge d'instruction à accomplir un acte interruptif de la prescription de l'action publique jusqu'au 1er mars 1993, date d'entrée en vigueur de l'art. 82-1 C. pr. pén. résultant de la L. du 4 janv. 1993, cette prescription est suspendue à son profit lorsqu'il est constaté qu'aucun acte d'information ou de poursuite n'a été accompli dans la procédure ouverte sur sa plainte, entre le dernier acte interruptif de la prescription et le 1er mars 1993. • Crim. 13 oct. 1999 : [image: images/juge.jpg] préc. 


83. Faillite personnelle. Il résulte des art. 190 et 191 de la L. du 26 juill. 2005 de sauvegarde des entreprises que le chapitre III du titre V du livre VI C. com. dans sa nouvelle rédaction, relatif à la faillite personnelle et aux autres mesures d'interdiction, à l'exception des art. L. 653-7 et L. 653-11, n'est pas applicable aux procédures collectives en cours au 1er janv. 2006. Dès lors les dispositions de l'art. L. 653-1, II, C. com., dans sa rédaction issue de la loi précitée, prévoyant un délai de trois ans de prescription ne sont pas applicables au prononcé, par une juridiction non répressive, d'une mesure d'intérêt public, telle la faillite personnelle, à l'occasion d'une procédure ouverte antérieurement au 1er janv. 2006. • Com. 16 oct. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-10.805 P :  D. 2007. 2666, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg]. 


2o PEINE


84. Application in favorem. La prescription des peines doit se régler d'après la loi qui, dans le concours de deux dispositions différentes, peut la faire réputer acquise au profit de l'accusé. • Crim. 25 nov. 1830 : S. 1831. 1. 392. 


85. Pour déterminer la loi applicable à la prescription de la peine, il convient de se placer au jour où ladite peine est devenue définitive, et non pas à la date des faits, laquelle n'a d'effet juridique qu'en ce qui concerne la prescription de l'action publique. • Aix-en-Provence, 26 sept. 1994 : JCP 1995. IV. 713. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 11 mai 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-84.883 P : RSC 1996. 367, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] (prescription des peines prononcées pour infractions à la législation sur les stupéfiants). 


Circulaire CRIM 04-16-E8 du 14 mai 2004, présentant les dispositions de procédure pénale immédiatement applicables de la loi no 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité.


(…) 


 3.3. Modification des règles concernant l'entrée en vigueur des réformes en matière de prescription de l'action publique


L'article 72 de la loi modifie enfin le 4o de l'article 112-2 [image: images/picto.svg] du code pénal relatif à l'application de la loi dans le temps des lois de prescription qui prévoyait que la loi nouvelle n'était pas applicable immédiatement à la répression des infractions commises avant leur entrée en vigueur si elle avait pour résultat d'aggraver la situation de l'intéressé. 


Ce principe de non application immédiate qui ne répondait à aucune exigence constitutionnelle, était toutefois très critiqué par les praticiens et la doctrine qui rappelait que « ce qui fait l'intérêt d'une prescription, c'est son dernier jour : tant que ce jour n'est pas atteint, le délinquant n'a aucun droit acquis à l'impunité : il n'est pas à l'abri d'une poursuite puisque des actes interruptifs peuvent intervenir » (Merle et Vitu). 


La loi supprime donc la règle interdisant l'application immédiate des lois de prescription quand elles auraient pour résultat d'aggraver la situation de l'intéressé. Par contre, une prescription plus longue ne peut bien sûr pas réouvrir une prescription déjà acquise. 


Il résulte de cette modification que les réformes précitées en matière de prescription des délits de presse racistes et des infractions sexuelles commises contre les mineurs sont immédiatement applicables aux prescriptions en cours. 


Ainsi, un inceste commis en 1980 contre un enfant de dix ans, qui pouvait être poursuivi jusqu'en 1998 selon les anciens textes et qui aurait pu l'être jusqu'en 2008 selon les nouveaux demeure prescrit. En revanche, un inceste commis en 1985 contre un enfant de 8 ans, poursuivable jusqu'en 2005 selon les anciens textes, pourra l'être jusqu'en 2015. D'une manière générale, toutes les personnes nées après le 11 mars 1976 bénéficient de la nouvelle prescription de 20 ans.


 

Art. 112-3 Les lois relatives à la nature et aux cas d'ouverture des voies de recours ainsi qu'aux délais dans lesquels elles doivent être exercées et à la qualité des personnes admises à se pourvoir sont applicables aux recours formés contre les décisions prononcées après leur entrée en vigueur. Les recours sont soumis aux règles de forme en vigueur au jour où ils sont exercés. 


1. Cas d'ouverture. Le bénéfice d'un recours ne demeure acquis qu'à la personne qui en a saisi la juridiction compétente avant l'entrée en vigueur de la loi qui le supprime. • Crim. 24 oct. 1988, [image: images/juge.jpg] no 88-82.350 P : RSC 1989. 496, obs. Vitu • 6 juin 1989 : Bull. crim. no 242 • 27 juin 1989 : ibid. no 278. 


2. Délais. Si les lois de procédure deviennent immédiatement applicables aux poursuites qui sont en cours d'exécution au moment où elles ont été promulguées, le même principe ne saurait être étendu au délai d'appel ; en effet, le droit d'appel est acquis aux parties du jour de la décision, et le délai de cet appel tient au fond du droit, à la différence des formes qui en règlent seulement l'exercice ; dès lors, le délai continue d'être régi par les dispositions anciennes. • Crim. 26 juill. 1928 : D. 1929. 1. 126 • 6 juin 1977, [image: images/juge.jpg] no 75-92.200 P. 


3. Il en est de même, sauf disposition expresse édictant la rétroactivité de la loi nouvelle, du mode de calcul d'un délai d'appel qui était entièrement expiré, selon les prescriptions de la législation alors en vigueur, au moment où la loi nouvelle est entrée en application. • Crim. 9 juin 1976, [image: images/juge.jpg] no 76-90.684 P. 



Art. 112-4 L'application immédiate de la loi nouvelle est sans effet sur la validité des actes accomplis conformément à la loi ancienne. 


Toutefois, la peine cesse de recevoir exécution quand elle a été prononcée pour un fait qui, en vertu d'une loi postérieure au jugement, n'a plus le caractère d'une infraction pénale. 


1. Validité des actes de procédure. Si les lois de procédure deviennent immédiatement applicables aux poursuites qui sont en cours d'exécution au moment où elles ont été promulguées, le même principe ne saurait être étendu aux dispositions réglant la forme des procédures qui se trouvent avoir été régulièrement accomplies. • Crim. 11 oct. 1960, [image: images/juge.jpg] no 93-28.059 P. [image: images/losange.jpg] En l'absence de toute disposition particulière, les actes régulièrement accomplis sous l'empire de la loi antérieure demeurent valables. • Crim. 18 mai 1987 : Bull. crim. no 199. [image: images/losange.jpg] L'application immédiate d'une loi pénale de procédure est sans effet sur les actes régulièrement accomplis ou les décisions régulièrement rendues sous l'empire de la loi alors applicable. • Crim. 17 mars 1993, [image: images/juge.jpg] no 93-81.040 P • 23 juin 1993, [image: images/juge.jpg] no 93-82.541 P. 


2. Conformément à l'art. 112-4 [image: images/picto.svg] C. pén., les dispositions de son art. 112-2 [image: images/picto.svg] sont sans effet sur la validité des actes de procédure accomplis selon la loi alors en vigueur. • Crim. 30 nov. 1994, [image: images/juge.jpg] no 94-84.127 P. 


3. La validité des actes de procédure doit être appréciée au regard des dispositions applicables lors de leur accomplissement, et l'entrée en vigueur d'une loi nouvelle de procédure est sans effet sur la validité des actes accomplis conformément à la loi ancienne ; doit être cassé l'arrêt d'une chambre d'accusation qui refuse d'annuler les actes de procédure établis par un juge d'instruction en méconnaissance des dispositions d'ordre public des art. 681 et 687 C. pr. pén., au motif que la L. du 4 janv. 1993 avait postérieurement abrogé les privilèges de juridictions. • Crim. 11 juill. 1994, [image: images/juge.jpg] no 94-81.720 P. 


4. A justifié sa décision la chambre de l'instruction qui, pour confirmer l'ordonnance de placement en détention provisoire, notifiée le 2 janv. 2001, par le juge des libertés et de la détention, à une personne mise en examen le 29 déc. 2000, énonce que l'ordonnance d'incarcération provisoire, pour une durée n'excédant pas quatre jours ouvrables, régulièrement délivrée à cette date par le juge d'instruction, a poursuivi ses effets jusqu'à la date du débat contradictoire sur la détention provisoire et de la décision du juge désormais compétent, en application des dispositions de la L. du 15 juin 2000, applicables à compter du 1er janv. 2001, pour statuer sur la détention. • Crim. 2 mai 2001, [image: images/juge.jpg] no 01-81.190 P. [image: images/losange.jpg] L'application immédiate d'une loi nouvelle de procédure est sans effet sur la validité des actes accomplis conformément à la loi ancienne. Dès lors qu'elle avait été saisie, le 28 déc. 2000, par une ordonnance de transmission de pièces du chef de meurtre, rendue en application de l'art. 181 C. pr. pén. dans sa rédaction en vigueur jusqu'au 31 déc. 2000, la chambre de l'instruction était tenue de statuer sur les réquisitions du procureur général tendant à la mise en accusation de la personne mise en examen devant la cour d'assises. Elle ne pouvait, comme elle l'a fait, se déclarer incompétente au motif qu'à compter du 1er janv. 2001, date d'entrée en vigueur de la L. du 15 juin 2000, le procureur général n'avait plus la faculté de saisir la chambre de l'instruction, laquelle statue désormais sur l'appel des ordonnances de renvoi devant la cour d'assises. • Crim. 9 mai 2001, [image: images/juge.jpg] no 01-81.866 P. 


5. Conformément à l'art. 112-4 C. pén., les dispositions de l'art. 80, al. 4, C. pr. pén., issues de la L. du 23 juin 1999, selon lesquelles le juge d'instruction ne peut informer sur des faits nouveaux dénoncés par la partie civile en cours d'information que s'il en est requis par le ministère public, ne peuvent affecter la validité de la saisine de ce magistrat résultant de plaintes additionnelles déposées avant l'entrée en vigueur de la loi, les dispositions alors applicables n'imposant pas que de telles plaintes fussent suivies de réquisitions supplétives lorsque l'information avait été ouverte sur une plainte avec constitution de partie civile. • Crim. 30 oct. 2001, [image: images/juge.jpg] no 01-84.779 P. 


6. Si c'est à tort que les juges ont apprécié la légalité d'actes accomplis avant l'entrée en vigueur de la L. du 28 mars 2014 relative à la géolocalisation, au regard des dispositions du code de procédure pénale qui en sont issues, alors qu'il résulte des dispositions de l'art. 112-4, al. 1, C. pén. que la validité des actes de procédure doit être appréciée en fonction du droit applicable au moment de leur accomplissement, l'arrêt n'encourt pour autant pas la censure, dès lors qu'il ressort de ses énonciations que la durée de la mesure contestée, qui n'a pris effet que du 6 au 9 sept. 2013, n'a pas excédé celle au terme de laquelle le respect des dispositions de l'art. 8 Conv. EDH imposait qu'elle fût exécutée sous le contrôle d'un juge. • Crim. 6 janv. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-84.694 P : D. actu. 27 janv. 2015, obs. Fucini. 


7. Abrogation d'un texte abrogatif. L'abrogation d'un texte ou d'une disposition ayant procédé à l'abrogation ou à la modification d'un texte ou d'une disposition antérieur n'est pas, par elle-même, de nature à faire revivre le premier texte dans sa version initiale. Une telle remise en vigueur ne peut intervenir que si l'autorité compétente le prévoit expressément. Il ne peut en aller autrement que, par exception, dans le cas où une disposition a pour seul objet d'abroger une disposition qui n'avait elle-même pas eu d'autre objet que d'abroger ou de modifier un texte et où la volonté de l'autorité compétente de remettre en vigueur le texte ou la disposition concerné dans sa version initiale ne fait pas de doute. • Crim. 11 avr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-86.237 P : D. actu. 11 mai 2018, obs. Azoulay. 


8. Revirement de jurisprudence. Si la jurisprudence nouvelle s'applique de plein droit à tout ce qui a été fait sur la base et sur la foi de la jurisprudence ancienne, la mise en œuvre de ce principe peut affecter irrémédiablement la situation des parties ayant agi de bonne foi, en se conformant à l'état du droit applicable à la date de leur action, de sorte que le juge doit procéder à une évaluation des inconvénients justifiant qu'il soit fait exception au principe de la rétroactivité de la jurisprudence et rechercher, au cas par cas, s'il existe, entre les avantages qui y sont attachés et ses inconvénients, une disproportion manifeste ; les assignations en cause (sur le fondement de l'art. 53 de la L. du 29 juill. 1881), dont les énonciations étaient conformes à la jurisprudence de la première chambre civile, ont été délivrées à une date à laquelle les requérants ne pouvaient ni connaître ni prévoir l'obligation nouvelle de mentionner le texte édictant la peine encourue ; dès lors, l'application immédiate, à l'occasion d'un revirement de jurisprudence, de cette règle de procédure dans l'instance en cours aboutirait à priver ces derniers d'un procès équitable, au sens de l'art. 6, § 1er, Conv. EDH, en leur interdisant l'accès au juge ; il n'y a donc pas lieu d'annuler les assignations. • Civ. 1re, 6 avr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-10.552 : D. actu. 19 avr. 2016, obs. Lavric. 


9. Suppression de l'incrimination. Si la déclaration de culpabilité du chef d'abus de blanc-seing prononcée à l'encontre d'un prévenu convaincu d'avoir prélevé à des fins personnelles sur le compte bancaire de la victime des sommes importantes à l'aide de chèques signés en blanc par celle-ci et destinés à régler de simples dépenses courantes est dépourvue de base légale sous l'empire du code pénal entré en vigueur le 1er mars 1994, qui a supprimé cette qualification pénale, les faits relatés par les juges d'appel n'en restent pas moins pénalement punissables, comme constitutifs d'un abus de confiance rentrant dans les prévisions tant de l'art. 408 C. pén. applicable à la date des faits reprochés que de l'art. 314-1 nouv. C. pén. [image: images/picto.svg] • Crim. 21 sept. 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-85.297 P : Dr. pénal 1995. 3, note Véron ; RSC 1995. 101, obs. Ottenhof [image: images/plume.jpg], et 342, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Crim. 18 mai 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-82.003 P : RSC 1995. 93, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg], et 101, obs. Ottenhof [image: images/plume.jpg] • 20 juin 1996, [image: images/juge.jpg] no 95-82.997 P (abus de blanc-seing constitutif de faux en écriture ; V. ss. art. 441-1 [image: images/picto.svg]).


10. La suppression de l'incrimination d'abus de blanc-seing ne fait pas disparaître le caractère délictueux d'agissements qui peuvent désormais être poursuivis, notamment sous l'incrimination d'abus de confiance, telle que définie, de façon élargie, par l'art. 314-1 C. pén. [image: images/picto.svg] entré en vigueur le 1er mars 1994 ; cependant, s'agissant de faits commis avant cette date, pour lesquels n'est pas caractérisée l'infraction d'abus de blanc-seing prévue par le code abrogé, la règle de non-rétroactivité de la loi pénale plus sévère interdit de recourir à l'incrimination définie, de façon élargie, par le code pénal aujourd'hui en vigueur. • Grenoble, 29 juin 1994 : BICC 1994, no 1159. 




      TABLE CHRONOLOGIQUE



      
         
            	
               [image: images/picto.svg] 
               Code de l'action sociale et des familles
            

            	
               [image: images/picto.svg] 
               Code de l'aviation civile
            

            	
               [image: images/picto.svg] 
               Code de commerce
            

            	
               [image: images/picto.svg] 
               Code de la consommation
            

            	
               [image: images/picto.svg] 
               Code de la construction et de l'habitation
            

            	
               [image: images/picto.svg] 
               Code de la défense
            

            	
               [image: images/picto.svg] 
               Code de l'éducation
            

            	
               [image: images/picto.svg] 
               Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile
            

            	
               [image: images/picto.svg] 
               Code de l'environnement
            

            	
               [image: images/picto.svg] 
               Code général des collectivités territoriales
            

            	
               [image: images/picto.svg] 
               Code général des impôts
            

            	
               [image: images/picto.svg] 
               Code monétaire et financier
            

            	
               [image: images/picto.svg] 
               Code de l'organisation judiciaire
            

            	
               [image: images/picto.svg] 
               Code du patrimoine
            

            	
               [image: images/picto.svg] 
               Code de la propriété intellectuelle
            

            	
               [image: images/picto.svg] 
               Code de la route
            

            	
               [image: images/picto.svg] 
               Code rural et de la pêche maritime
            

            	
               [image: images/picto.svg] 
               Code de la santé publique
            

            	
               [image: images/picto.svg] 
               Code de la sécurité intérieure
            

            	
               [image: images/picto.svg] 
               Code de la sécurité sociale
            

            	
               [image: images/picto.svg] 
               Code du sport
            

            	
               [image: images/picto.svg] 
               Code du tourisme
            

            	
               [image: images/picto.svg] 
               Code des transports
            

            	
               [image: images/picto.svg] 
               Code du travail
            

         

         

         

      

      
         
            	
               [image: images/picto.svg] 
               1845 - 1929
            

            	
               [image: images/picto.svg] 
               1930 - 1939
            

            	
               [image: images/picto.svg] 
               1940 - 1949
            

            	
               [image: images/picto.svg] 
               1950 - 1959
            

            	
               [image: images/picto.svg] 
               1960 - 1969
            

            	
               [image: images/picto.svg] 
               1970 - 1979
            

            	
               [image: images/picto.svg] 
               1980 - 1989
            

            	
               [image: images/picto.svg] 
               1990 - 1999
            

            	
               [image: images/picto.svg] 
               2000 - 2009
            

            	
               [image: images/picto.svg] 
               2010 - 2019
            

         

         

         

      





      
         
         
            Code de l'action sociale et des familles :
      





      — Art. L. 121-2, L. 221-1, L. 222-1 à L. 222-6, L. 223-1 à L. 223-6, L. 224-1 à L. 224-9, L. 224-11, L. 224-12, L. 225-1 à L. 225-9, L. 225-18 
         (aide sociale à l'enfance), L. 226-1 à L. 226-11, L. 523-2 
         (protection des mineurs maltraités), L. 421-1 à L. 421-18, L. 422-1 à L. 422-7 
         (assistants maternels), App., vo
          Enfance — Enfance délinquante (renvoi).




      — Art. L. 213-2  (préparation au mariage), ss. C. pén., art. 223-12.




      — Art. L. 133-6 (peine complémentaire d'interdiction de gérer), ss. C. pén., art. 313-9.





      
         
         
            Code de l'aviation civile :
      





      — Art. L. 131-1, L. 150-16, App., vo
          Circulation, III. Circulations aérienne, maritime et fluviale (renvoi).





      
         
         
            Code de commerce :
      





      — Art. L. 123-29 à L. 123-31, R. 123-208-1 à R. 123-208-8, App., vo 
         Marchands ambulants.




      — Art. L. 241-1 à L. 247-10, App., vo
          Sociétés commerciales.




      — Art. L. 410-1 à L. 464-9, L. 490-1 à L. 490-12, R. 420-1, R. 420-2, R. 430-1 à R. 430-10, R. 441-1, R. 441-3, D. 441-4, R. 442-1, R. 442-2, D. 442-3, D. 442-4, R. 450-1, R. 450-2, R. 490-1 à R. 490-10, App., vo
          Prix et concurrence.




      — Art. L. 525-19 
         (détournement d'objet nanti), ss. C. pén., art. 314-4.




      — Art. L. 654-1 à L. 654-20, App., vo
          Banqueroute et infractions connexes.




      — Art. L. 820-1 à L. 820-7, App., vo
          Commissaires aux comptes.
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      — Art. L. 121-20 
         (loteries publicitaires), App., vo
          Jeux, paris et loteries.




      — Art. L. 314-1 à L. 314-9 
         (usure), App., vo
          Usure-Prêts d'argent.




      — Art. L. 321-1, L. 321-2, L. 322-1 à L. 322-4, L. 342-1 à L. 342-5 
         (activité d'intermédiaire pour le règlement des dettes), App., vo
          Agents d'affaires, II. Autres activités.
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      — Art. L. 651-10, R. 651-2 
         (hébergement contraire à la dignité humaine),  ss. C. pén., art. 225-16.
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      — Art. L. 2331-1 à L. 2332-11 et L. 2335-1 à L. 2339-19 
         (matériels de guerre) ; L. 2352-1 à L. 2353-14 
         (explosifs), App., vo 
         Armes et explosifs.




      — Art. L. 1521-1 à L. 1521-18, App., vo
          Circulations aérienne, maritime et fluviale.





      
         
         
            Code de l'éducation :
      





      — Art. L. 121-1
          (mission du service public de l'enseignement), L. 542-1, L. 542-3 
         (santé scolaire; prévention des mauvais traitements), ss. C. pén., art. 222-31-2.




      — Art. L. 131-12
          (assiduité scolaire), ss. C. pén., art. 227-17-2.




      — Art. L. 141-4, App., vo
          Cultes.




      — Art. L. 472-1, App., vo
          Enfance — Enfance délinquante.





      
         
         
            Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile :
      





      — Art. L. 511-1 à L. 626-1 et R. 511-1 à R. 626-4, App., vo
          Étrangers.





      
         
         
            Code de l'environnement :
      





      — Art. L. 218-73, L. 218-76, L. 218-80
          (rejets nuisibles en mer), App., vo
          Pêche maritime.




      — Art. L. 341-19 à L. 341-21
          (sites inscrits et classés), ss. C. pén., art. 322-4.




      — Art. L. 581-1 à L. 581-45, App., vo
          Affichage.





      
         
         
            Code général des collectivités territoriales :
      





      — Art. L. 2123-34, L. 3123-28, L. 4135-28, L. 5211-15 
         (responsabilité pénale des élus locaux), ss. C. pén., art. 121-3.





      
         
         
            Code général des impôts :
      





      — Art. 302 octies
         , 1788, App., vo
          Marchands ambulants, forains et nomades.




      — Art. 1747 
         (refus collectif de l'impôt), ss. C pén., art. 410-1.




      — Art. 1812, 1816, 1817, App., vo
          Débits de boissons.





      
         
         
            Code monétaire et financier :
      





      — Art. L. 121-1, L. 121-2, L. 162-1, L. 162-2
          (monnaie), ss. C pén., art. 442-15.




      — Art. L. 151-1 à L. 151-4, L. 152-1 à L. 152-6 
         (relations financières avec l'étranger), L. 524-1 à L. 524-7, L. 572-1 à L. 572-4 
          (changeurs manuels), App., vo
          Douanes et changes.




      — Art. L. 561-1 à L. 561-45, L. 562-1 à L. 562-11, L. 574-1 à L. 574-4
          (blanchiment, terrorisme, jeux prohibés), ss. C. pén., art. 324-6.




      — Art. L. 563-1 à L. 563-5, App., vo 
         Jeux.




      — Art. L. 163-1 à L. 163-11
          (Infractions relatives aux chèques et cartes de paiement), ss. C pén., art. 313-9.




      — Art. L. 313-2, L. 313-3, L. 341-1 à L. 341-17, L. 353-1 à L. 353-5, L. 500-1, L. 571-12, App., vo
          Usure-Prêts d'argent.




      — Art. L. 461-1 à L. 466-1, L. 621-1, L. 621-4, L. 621-9 à L. 621-17-7, L. 621-20, L. 621-20-1, L. 621-20-3, 
         L. 642-1 à L. 642-3, App., vo
          Marchés financiers.





      
         
         
            Code de l'organisation judiciaire :
      





      — Art. L. 251-1 à L. 251-8, L. 252-1 à L. 252-5, L. 254-1, L. 312-6, App., vo
          Enfance – Enfance délinquante.





      
         
         
            Code du patrimoine :
      





      — Art. L. 111-1 à L. 111-7-3, L. 114-1 à L. 114-2-1, L. 121-1 à L. 121-4, App., vo
          Douanes et changes.




      — Art. L. 114-4 à L. 114-6
          (constatation des infractions), ss. C. pén., art. 322-4.




      — Art. L. 131-1, L. 131-2, L. 132-1 à L. 132-6, L. 133-1, App., vo
          Presse et communication.




      — Art. L. 214-1
          (secret professionnel, archives), ss. C. pén., art. 226-32.





      
         
         
            Code de la propriété intellectuelle :
      





      — Art. L. 335-1 à L. 336-4, App., vo 
         Presse et communication.





      
         
         
            Code de la route :
      



      
         App., vo 
            Circulation routière
         .




      
         
         
            Code rural et de la pêche maritime :
      





      — Art. L. 215-1 à L. 215-3 
         (détention de chiens dangereux), ss. C. pén., art. 132-75.




      — Art. L. 911-1 à L. 911-4, L. 942-1 à L. 942-11, L. 943-1 à L. 943-10, L. 944-1 à L. 944-5, L. 945-1 à L. 945-5, App., vo 
         Pêche maritime.




      — Art. R. 214-87 à R. 214-137, R. 215-10 
         (expérimentation sur l'animal), ss. C. pén., art. R. 511-1.





      
         
         
            Code de la santé publique :
      





      — Art. L. 1131-1 à L. 1131-3
          (identification génétique), ss. C. pén., art. 226-30.




      — Art. L. 1211-6 à L. 1211-7-1, L. 1211-9, L. 1231-1-B à L. 1231-2, L. 1232-1, L. 1232-2, L. 1233-1, L. 1234-2, L. 1235-1 à L. 1235-3
          (importation et exportation d'organes), L. 1241-2, L. 1242-1, L. 1243-1, L. 1243-2, L. 1243-2-1, L. 1243-4 à L. 1243-6, L. 1243-9, L. 1244-3, L. 1244-7, L. 2131-1, L. 2131-4 à L. 2131-5, L. 2141-2 à L. 2141-9, L. 2141-11, L. 2141-12, L. 2142-1, ss. C. pén., art. 511-28.




      — Art. L. 1245-5, L. 1245-5-1, L. 2141-11-1 
         (importation et exportation de tissus et cellules issus du corps humain), L. 5121-20, L. 5124-13, L. 5124-13-1, L. 5132-9, L. 5132-10 
         (produits pharmaceutiques), App., vo
          Douanes et changes.




      — Art. L. 1342-1 à L. 1342-5, L. 1343-4, L. 3411-2, L. 3413-1 à L. 3413-4, L. 3421-1 à L. 3421-7, L. 3422-1, L. 3422-2, L. 3423-1, L. 3423-2, L. 3424-1, L. 3425-1, L. 3425-2, L. 5132-1 à L. 5132-8, L. 5231-1, L. 5432-1 à L. 5432-5, L. 5463-2, R. 3413-1 à R. 3413-15, R. 3421-1 à R. 3421-3, App., vo
          Substances vénéneuses.




      — Art. L. 2212-1, L. 2212-2, L. 2222-2 à L. 2222-4, L. 2223-1, L. 2223-2, L. 2311-1, L. 2311-2, L. 2311-4 à L. 2311-6, 
         L. 2322-1, L. 2322-2, L. 2326-2, L. 2326-3, L. 5134-1 à L. 5134-3, L. 5135-1, L. 5434-2, L. 5435-1
          (interruption volontaire de grossesse), ss. C. pén., art. 223-12.




      — Art. L. 2324-1, L. 2324-3, L. 2326-4, App., vo
          Enfance – Enfance délinquante.




      — Art. L. 3311-1 à L. 3311-4, L. 3321-1, L. 3322-1 à L. 3322-11, L. 3323-1 à L. 3323-6, L. 3331-1 à L. 3331-6, L. 3332-1 à L. 3332-17, L. 3333-1 à L. 3333-3, L. 3334-1, L. 3334-2, L. 3335-1 à L. 3335-11, L. 3336-1 à L. 3336-4, L. 3341-1 à L. 3341-4, L. 3342-1 à L. 3342-4, L. 3351-1 à L. 3351-8, L. 3352-1 à L. 3352-10, L. 3353-1 à L. 3353-6, L. 3354-1 à L. 3354-5, L. 3355-1 à L. 3355-8, R. 3323-1 à R. 3323-4, R. 3332-1 à R. 3332-9, D. 3332-10, D. 3335-1 à D. 3335-3, R. 3335-15, D. 3335-16 à D. 3335-18, R. 3351-1, R. 3351-2, R. 3352-1 à R. 3352-3, R. 3353-1 à R. 3353-9, R. 3354-1 à R. 3354-22, R. 3355-1, App., vo
          Débits de boissons.




      — Art. L. 4161-1 à L. 4161-6 
         (exercice illégal de la médecine), L. 4162-1
          (usurpation de titre), ss. C. pén., art. 433-17.




      — Art. R. 1337-6 à R. 1337-10-1 
         (tapage diurne), ss. C. pén., art. R. 623-2.





      
         
         
            Code de la sécurité intérieure :
      





      — Art. L. 223-1 à L. 223-9, L. 224-1, L. 251-1 à L. 251-3, L. 251-7, L. 252-1 à L. 252-7, L. 253-1 à L. 253-5, L. 254-1, L. 255-1 
         (videoprotection), ss. C. pén., art. 226-32.




      — Art. L. 211-9
         , D. 211-10
         , R. 211-11 à R. 211-16, D. 211-17, R. 211-18, D. 211-19, D. 211-20, R. 211-21, R. 211-21-1 
         (attroupement), ss. C. pén., art. 431-3.




      — Art. L. 211-1 à L. 211-9, L. 211-12 à L. 211-15 
         (manifestations et rassemblements), ss. C. pén., art. 431-12.




      — Art. L. 212-1 
         (dissolution de groupements), ss. C. pén., art. 431-15.




      — Art. L. 311-1 à L. 317-12, App., vo 
         Armes et explosifs.




      — Art. L. 132-8, L. 132-9, App., vo 
         Enfance.




      — Art. L. 320-1, App., vo 
         Jeux, paris et loteries.




      — Art. L. 331-1, L. 332-1, L. 333-1, L. 334-1, L. 334-2, App., vo 
         Débits de boissons.




      — Art. L. 861-2, ss. C. pén., art. 413-13.





      
         
         
            Code de la sécurité sociale :
      





      — Art. L. 244-6, R. 244-3
          (fraude à la sécurité sociale), ss. C. pén., art. 314-4.




      — Art. L. 114-13 à L. 114-16-3
          (fraude aux prestations sociales), ss. C. pén., art. 313-9.




      — Art. L. 652-7 
         (refus d'affiliation), ss. C. pén., art. 410-1.





      
         
         
            Code du sport :
      





      — Art. L. 232-9 à L. 232-31, L. 241-1 à L. 241-10, App., vo
          Substances vénéneuses.




      — Art. L. 111-3, L. 332-1 à L. 332-21 
         (sécurité des manifestations sportives), ss. C. pén., art. 222-16-2.





      
         
         
            Code du tourisme :
      





      — Art. L. 211-1 à L. 211-24, App., vo
          Agents d'affaires.





      
         
         
            Code des transports :
      





      — Art. L. 2231-1 à L. 2231-9, L. 2232-1, L. 2232-2, L. 2240-1, L. 2241-1 à L. 2241-9, L. 2242-1 à L. 2242-8, App., vo 
         Chemins de fer.




      — Art. L. 4273-1, App., vo 
         Circulation routière.




      — Art. L. 5142-8
          (détournement d'épave maritime), ss. C. pén., art. 314-4.





      
         
         
            Code du travail :
      





      — Art. L. 1152-1
          (harcèlement moral), ss. C. pén., art. 222-33-2.





      — Art. L. 1153-1 
         (harcèlement sexuel), ss. C. pén., anc. art. 222-33.





      — Art. L. 5429-2, R. 5429-2
          (fraude à la contribution sur l'allocation d'assurance), ss. C. pén., art. 314-4.





      — Art. L. 5124-1, L. 5429-1 (et L. 365-1 anc.) (fraude aux allocations), ss. C. pén., art. 313-9.







      


         
            

            
            
               1845
            

            15 juill.

            
Loi. Police des chemins de fer. — Art. 5, 7, 11, 23, App., vo
                Chemins de fer.
            

         


         
            

            
               1853
            

            13 juin

            
Décret. Décorations étrangères.
            

         


         
            

            
               1881
            

            30 juin

            
               Loi. Réunions publiques.
            


         

         
            

            
               1881
            

            29 juill.

            
               Loi. Liberté de la presse, App., vo
                Presse et communication.
            

         


         
            

            
               1884
            

            27 juill.

            
Loi. Divorce. — Art. 3, App., vo
                Presse et communication.
            

         


         
            

            
               1887
            

            11 juin

            
               Loi. Diffamation et injure commises par les correspondances circulant à découvert, App., vo
                Presse et communication.
            

         


         
            

            
               1889
            

            19 mars

            
               Loi. Annonces sur la voie publique, App., vo
                Presse et communication.
            

         


         
            

            
               1891
            

            2 juin

            
Loi. Autorisation et fonctionnement des courses de chevaux. — Art. 4, App., vo
                Jeux.
            


         

         
            

            
               1891
            

            5 nov.

            
               Décret. Interdiction de l'emploi de la dynamite comme procédé de pêche, App., vo
                Pêche maritime.
            

         


         
            

            
               1901
            

            23 déc.

            
               Loi. Fraudes dans les examens et les concours.
            

         


         
            

            
               1905
            

            9 déc.

            
               Loi. Séparation des Églises et de l'État, App., vo
                Cultes.
            

         


         
            

            
               1907
            

            28 mars

            
               Loi. Réunions publiques.
            

         


         
            

            
               1915
            

            16 mars

            
               Loi. Interdiction de l'absinthe, App., vo
                Débits de boissons.
            

         


         
            

            
               1917
            

            26 juill.

            
               Loi. Interdiction des prêts sur pension, App., vo
                Usure-Prêts d'argent.
            

         


         
            

            
               1918
            

            18 mars

            
               Loi. Fabrication et vente des sceaux, timbres et cachets officiels.
            

         


         
            

            
               1919
            

            27 juin

            
               Loi. Répression du trafic des billets de théâtre, App., vo
                Prix et concurrence.
            

         


         
            

            
               1923
            

            30 juin

            
Loi. Budget général de l'exercice 1923. — Art. 47, 49 (cercles, jeux), App., vo
                Jeux.
            

         


         
            

            
               1925
            

            13 juill.

            
Loi. Budget général de l'exercice 1925. — Art. 221 (imitation des sommations fiscales).
            

         


         
            

            
               1926
            

            18 déc.

            
               Décret. Infractions en matière de pêche maritime côtière, App., vo
                Pêche maritime.
            

         


         
            

            
            
               1929
            

            25 juill.

            
               Décret. Création d'un service de police aérienne, App., vo
                Circulation, III. Circulations aérienne, maritime et fluviale.
            

         


         
            

            
            
               1930
            

            29 avr.

            
               Loi. Autorisant les communes à bénéficier de la loi du 21 mai 1836 sur les loteries pour l'acquisition de matériel d'incendie, App., vo
                Jeux.
            

         


         
            

            
               1932
            

            13 avr.

            
Loi. Fraude en matière de divorce et de séparation de corps, App., vo
                Divorce.
            

         


         
            

            
               1934
            

            24 déc.

            
Loi. Assainissement du marché des vins. — Art. 18, App., vo
                Prix et concurrence.
            

         


         
            

            
               1936
            

            18 août

            
               Loi. Atteintes au crédit de la nation.
            


         

         
            

            
               1936
            

            31 déc.

            Loi. Réforme fiscale. — Art. 65 (refus collectif de l'impôt). — V. CGI, art. 1747.
            

         


         
            

            
               1938
            

            17 juin

            
Décret-loi. Limites des affaires maritimes. — Art. 5 
               (pêche dans les estuaires), App., vo
                Pêche maritime.
            

         


         
            

            
            
               1939
            

            21 avr.

            
               Décret-loi. Propagandes étrangères.
            


         

         
            

            
            
               1939
            

            24 juin

            
               Décret-loi. Tracts de provenance étrangère.
            

         


         
            

            
            
               1940
            

            5 oct.

            
               Loi. Biens mis sous séquestre par mesure de sûreté générale, App., vo
                Séquestre.
            

         


         
            

            
               1941
            

            27 sept.

            
               Loi. Déclarations inexactes des créanciers de l'État ou des collectivités publiques.
            

         


         
            

            
               1942
            

            22 mars

            
               Décret. Police des voies ferrées, App., vo
                Chemins de fer.
            






         

         
            

            
               1942
            

            1er avr.

            
               Loi. Titres de navigation maritime. — Art. 11, App., vo
                Pêche maritime.
            

         

         
            

            
               1942
            

            3 avr.

            
               Loi. Pactes sur le règlement des indemnités dues aux victimes d'accidents, App., vo
                Agents d'affaires.
            

         

         
            

            
               1942
            

            15 juill.

            
               Loi. Annonces de caractère antifamilial, App., vo
                Presse et communication.
            

         

         
            

            
               1942
            

            1er sept.

            
               Loi. Exclusion des indésirables sur les champs de courses, App., vo
                Jeux.
            

         

         
            

            
               1942
            

            23 déc.

            Loi. Dignité du foyer pendant la guerre.
            


— Art. 1er. — V., App., vo
                   Divorce
               .
            


— Art. 3. — V. ss. C. pén., art. 311-2.
            



         


         
            

            
               1943
            

            21 janv.

            
               Loi. Constatation des infractions en matière de taille marchande des poissons, App., vo
                Pêche maritime.
            


         

         
            

            
               1943
            

            6 juill.

            
               Loi. Travaux géodésiques et cadastraux.
            

         


         
            

            
               1944
            

            28 août

            
Ordonnance. Crimes de guerre, App., vo
                   Amnistie
                
               [image: images/an.jpg].
            

         


         
            

            
               1945
            

            2 févr.

            
Ordonnance no 45-174. Enfance délinquante, App., vo
                   Enfance — Enfance délinquante
               .
            




         

         
            

            
               1945
            

            17 févr.

            Ordonnance no 45-250. Interdiction définitive de l'usage des titres de certains journaux suspendus, App., vo 
                  Amnistie
                
               [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               1945
            

            2 nov.

            Ordonnance no 45-2646. Réglementation provisoire des agences de presse, App., vo
                   Amnistie
                
               [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               1945
            

            2 nov.

            Ordonnance no 45-2658. Entrée et séjour des étrangers en France, App., vo
                   Étrangers
               .
            

         


         
            

            
               1946
            

            13 avr.

            
               Loi no 46-685. Fermeture des maisons de tolérance.
            




         

         
            

            
               1946
            

            16 avr.

            Décret no 46-734. Personnes recevant des mineurs délinquants, App., vo
                   Enfance — Enfance délinquante
               .
            

         

         
            

            
               1946
            

            24 mai

            Loi no 46-1186. Taux des amendes pénales, App., vo
               
                   Amendes
                
               [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               1946
            

            25 sept.

            
               Loi no 46-2064. Révision des condamnations pour outrages aux bonnes mœurs commis par la voie du livre.
            

         


         
            

            
               1947
            

            21 mars

            
Loi no 47-520. Dispositions d'ordre financier. — Art. 19 à 28 (confiscation des biens).
            



         

         
            

            
               1947
            

            2 avr.

            
               Loi no 47-585. Statut des entreprises de groupage et de distribution des journaux, App., vo
                Presse et communication.
            

         

         
            

            
               1947
            

            16 août

            Loi no 47-1504. Amnistie, App., vo
               
                   Amnistie
                
               [image: images/an.jpg].
            

         


         
            

            
               1948
            

            15 sept.

            
Loi no 48-1416. Crimes de guerre, App., vo
               
                   Amnistie
                
               [image: images/an.jpg].
            


         

         
            

            
               1948
            

            25 sept.

            Loi no 48-1485. Taux des amendes pénales, App., vo
               
                   Amendes
                
               [image: images/an.jpg].
            

         


         
            

            
            
               1949
            

            16 juill.

            
               Loi no 49-956. Publications destinées à la jeunesse, App., vo
                Presse et communication.
            

         


         
            

            
            
               1950
            

            6 avr.

            
Décret no 50-478. CGI. — Art. 1753 bis A 
               (secret fiscal). — V. L. no 62-896 du 4 août 1962, art. 3, al. 3.
            


         

         
            

            
            
               1950
            

            21 juill.

            Loi no 50-854. Prêts et garanties. — Art. 7.
            

         


         
            

            
               1951
            

            5 janv.

            
Loi no 51-18. Amnistie.
            


— Art. 1er à 26, 30 à 33, 35 s., App., vo
                Amnistie 
               [image: images/an.jpg].
            


— Art. 28. — V. ss. L. 29 juill. 1881, art. 30, App., vo
                Presse et communication.
            



         


         
            

            
               1952
            

            25 mars

            
Loi no 52-336. Presse. — Art. 8 à 10, App., vo
                Presse et communication.
            



         

         
            

            
               1952
            

            12 avr.

            
               Décret no 52-403. Enfance délinquante, App., vo
                Enfance — Enfance délinquante.
            

         

         
            

            
               1952
            

            14 avr.

            Loi no 52-401. De finances . — Art. 70 (taux des amendes pénales), App., vo
               
                   Amendes
                
               [image: images/an.jpg].
            

         


         
            

            
               1953
            

            6 août

            
Loi no 53-681. Amnistie, App., vo
               
                   Amnistie
                
               [image: images/an.jpg].
            


         

         
            

            
               1953
            

            31 déc.

            Loi no 53-1321. Crédits affectés au ministère de la justice. — Art. 3, 4, App., vo
                Amendes 
               [image: images/an.jpg].
            

         


         
            

            
               1954
            

            10 avr.

            
Loi no 54-404. Réforme fiscale. — Art. 38, App., vo
                Étrangers.
            

         


         
            

            
               1956
            

            8 août

            
Loi no 56-791. Amnistie pour certaines infractions commises en Tunisie, App., vo
               
                   Amnistie
                
               [image: images/an.jpg].
            


         

         
            

            
               1956
            

            29 déc.

            Loi no 56-1327. De finances . — Art. 7 (taux des amendes pénales), App., vo
               
                   Amendes
                
               [image: images/an.jpg].
            

         


         
            

            
               1958
            

            9 juin

            
Loi no 58-526. Amnistie des faits de collaboration économique avec l'ennemi, App., vo
               
                   Amnistie
                
               [image: images/an.jpg].
            




         

         
            

            
               1958
            

            4 oct.

            Constitution de la République française.
            


— Art. 17 (grâce), 34 (amnistie), ss. C. pén., art. 133-1.
            


— Art. 36 
               (état de siège), App., vo
                État de siège.
            


— Art. 66-1 
               (peine de mort), ss. C. pén., art. 131-1.
            




         

         
            

            
               1958
            

            17 nov.

            Ordonnance no 58-1100. Assemblées parlementaires.
            


— Art. 4 
               (pétitions aux assemblées).
            


— Art. 6 
               (commissions d'enquête et de contrôle) et  (note).
            



         

         
            

            
               1958
            

            23 déc.

            
               Ordonnance no 58-1331. Infractions en matière de répartition des produits industriels et de l'énergie, App., vo
                Prix et concurrence.
            

         


         
            

            
            
               1959
            

            5 janv.

            
               Ordonnance no 59-28. Accès des mineurs à certains établissements, App., vo
                Enfance — Enfance délinquante.
            



         

         
            

            
            
               1959
            

            31 janv.

            Ordonnance no 59-199. Amnistie, App., vo
               
                   Amnistie
                
               [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
            
               1959
            

            31 juill.

            Loi no 59-940. Amnistie, App., vo
               
                   Amnistie
                
               [image: images/an.jpg].
            

         


         
            

            
            
               1960
            

            15 janv.

            
               Décret no 60-59. Accès des mineurs à certains établissements, App., vo
                Enfance — Enfance délinquante.
            

         


         
            

            
               1961
            

            1er févr.

            
Réquisition immobilière au profit des forces de police. — Art. 6.
            

         


         
            

            
               1962
            

            22 mars

            
Décrets nos 62-327 et 62-328. Amnistie des infractions commises en Algérie, App., vo
               
                   Amnistie
                
               [image: images/an.jpg].
            


         

         
            

            
               1962
            

            4 août

            Loi no 62-896. Usage de documents fiscaux dans les relations de droit public et de droit privé. — Art. 3.
            

         


         
            

            
               1964
            

            23 déc.

            
Loi no 64-1269. Amnistie, App., vo
               
                   Amnistie
                
               [image: images/an.jpg].
            


         

         
            

            
               1964
            

            26 déc.

            
               Loi no 64-1326. Imprescriptibilité des crimes contre l'humanité.
            

         


         
            

            
               1965
            

            13 juill.

            
Loi no 65-570. Régimes matrimoniaux. — Art. 6.
            

         


         
            

            
               1966
            

            13 juin

            
Décret no 66-371. Classement et prix des hôtels et restaurants. — Art. 7 à 9, App., vo
                Prix et concurrence.
            



         

         
            

            
               1966
            

            17 juin

            Loi no 66-396. Amnistie d'infractions commises en Algérie, App., vo
               
                   Amnistie
                
               [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               1966
            

            18 juin

            Loi no 66-409. Amnistie, App., vo
               
                   Amnistie
                
               [image: images/an.jpg].
            

         


         
            

            
               1967
            

            7 juin

            
               Décret no 67-451. Zone de pêche interdite aux navires étrangers, App., vo
                Pêche maritime.
            

         


         
            

            
               1968
            

            23 mai

            
Loi no 68-457. Amnistie, App., vo
               
                   Amnistie
                
               [image: images/an.jpg].
            



         

         
            

            
               1968
            

            26 juill.

            
               Loi no 68-678. Communication de renseignements à des personnes étrangères.
            

         

         
            

            
               1968
            

            31 juill.

            Loi no 68-697. Amnistie, App., vo
               
                   Amnistie
                
               [image: images/an.jpg].
            

         


         
            

            
            
               1969
            

            30 juin

            
Loi no 69-700. Amnistie, App., vo
               
                   Amnistie
                
               [image: images/an.jpg].
            

         


         
            

            
            
               1970
            

            2 janv.

            
               Loi no 70-9. Opérations portant sur les immeubles et les fonds de commerce, App., vo
                Agents d'affaires.
            


         

         
            

            
            
               1970
            

            23 déc.

            
               Loi no 70-1264. Contrôle international des pêches maritimes, App., vo
                Pêche maritime.
            

         


         
            

            
               1972
            

            7 mars

            
               Décret no 72-180. Régulation des naissances.
            






         

         
            

            
               1972
            

            12 juin

            Décret no 72-473. Taux des amendes pénales en matière de contraventions, App., vo
               
                   Amendes
                
               [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               1972
            

            5 juill.

            
               Loi no 72-618. Publications et objets vendus dans un but philanthropique, App., vo
                Presse et communication.
            

         

         
            

            
               1972
            

            20 juill.

            
               Décret no 72-678. Opérations portant sur les immeubles et les fonds de commerce, App., vo
                Agents d'affaires.
            

         

         
            

            
               1972
            

            21 déc.

            Loi no 72-1127. Amnistie, App., vo
               
                   Amnistie
                
               [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               1972
            

            29 déc.

            Loi no 72-1226. Peines et exécution des peines. — Art. 64, App., vo
               
                   Amendes
                
               [image: images/an.jpg].
            

         


         
            

            
               1973
            

            14 mars

            
               Décret no 73-372. Contrôle international des pêches maritimes, App., vo
                Pêche maritime.
            


         

         
            

            
               1973
            

            

            
               Décret no 73-372. Contrôle international des pêches maritimes, App., vo
                Pêche maritime.
            

         


         
            

            
               1974
            

            5 juill.

            
Loi no 74-631. Fixant à dix-huit ans l'âge de la majorité. — Art. 26, App., vo
                Enfance — Enfance délinquante.
            


         

         
            

            
               1974
            

            16 juill.

            Loi no 74-643. Amnistie, App., vo
               
                   Amnistie
                
               [image: images/an.jpg].
            

         


         
            

            
               1976
            

            22 nov.

            
               Décret no 76-1073. Mise sous protection judiciaire, App., vo
                Enfance — Enfance délinquante.
            

         


         
            

            
               1977
            

            7 juin

            
Loi no 77-574. Diverses dispositions économiques et financières. — Art. 32-III, notes ss. C. pén., art. 225-2, 432-7.
            



         

         
            

            
               1977
            

            19 juill.

            Loi no 77-808. Sondages d'opinion. — Art. 11, 12, App., vo
                Presse et communication.
            

         

         
            

            
               1977
            

            30 déc.

            Loi no 77-1468. Gratuité des actes de justice. — Art. 16, 17, 20, 21 
               (amendes correctionnelles), App., vo
                Amendes 
               [image: images/an.jpg].
            

         


         
            

            
               1978
            

            6 janv.

            
               Loi no 78-17. Informatique et libertés, [image: images/an.jpg].
            

         


         
            

            
            
               1979
            

            28 déc.

            
Loi no 79-1131. Taux des amendes pénales en matière de contraventions de police. — Art. 7, 9, App., vo
                Amendes 
               [image: images/an.jpg].
            


         

         
            

            
            
               1979
            

            29 déc.

            Loi no 79-1150. Publicité, enseignes et préenseignes. — Art. 44, App., vo
                Affichage.
            

         


         
            

            
            
               1980
            

            18 juill.

            
Décret no 80-567. Peines applicables en matière de contraventions de police. — Art. 2 à 4, 10, 19, 20, App., vo
                Amendes, [image: images/an.jpg].
            

         


         
            

            
               1981
            

            4 août

            
Loi no 81-736. Amnistie, App., vo
               
                   Amnistie
                
               [image: images/an.jpg].
            



         

         
            

            
               1981
            

            15 sept.

            Décret no 81-859. Nouveau Code des impôts. Livre des procédures fiscales. — Art. L. 143, al. 1er
                (secret fiscal). — V. L. no 62-896 du 4 août 1962, art. 3, al. 1er
               .
            

         

         
            

            
               1981
            

            9 oct.

            Loi no 81-908. Abolition de la peine de mort. — Art. 1er. — V. ss. C. pén., art. 131-1.
            

         


         
            

            
               1982
            

            29 juill.

            
               Loi no 82-652. Communication audiovisuelle, App., vo
                Presse et communication.
            


         

         
            

            
               1982
            

            3 déc.

            Loi no 82-1021. Règlement de situations résultant des événements d'Afrique du Nord, de la guerre d'Indochine ou de la Seconde Guerre mondiale.
            


— V. L. no 68-697 du 31 juill. 1968, note ss. 4, App., vo
                Amnistie 
               [image: images/an.jpg].
            


— Art. 14, App., vo
                Amnistie 
               [image: images/an.jpg].
            



         


         
            

            
               1983
            

            8 juill.

            
Loi no 83-608. Protection des victimes d'infractions. — Art. 21. — V. note ss. Ord. 2 févr. 1945, art. 6, App., vo
                Enfance — Enfance délinquante.
            



         

         
            

            
               1983
            

            12 juill.

            Loi no 83-629. Surveillance, gardiennage et transport de fonds.
            


— Art. 3, 13. — V. note ss. C. pén., art. 433-15.
            


— Art. 9, 13, 15. — V. notes ss. C. pén., art. 433-18.
            



         

         
            

            
               1983
            

            13 juill.

            Loi no 83-634. Droits et obligations des fonctionnaires.
            


— Art. 11, al. 1er, 5, 8 
               (outrage).
            


— Art. 11, al. 4, 11 bis A 
               (responsabilité pénale).
            



         


         
            

            
               1984
            

            12 sept.

            
               Décret no 84-846. Application de la loi no 83-582 du 5 juill. 1983, App., vo
                Pêche maritime.
            

         


         
            

            
               1985
            

            11 juill.

            
Loi no 85-699. Archives audiovisuelles de la justice. — Art. 1er. — V. L. 29 juill. 1881, note ss. 38 ter, App., vo
                Presse et communication.
            




         

         
            

            
               1985
            

            12 juill.

            
               Loi no 85-706. Publicité des armes à feu, App., vo
                Armes et explosifs.
            

         

         
            

            
               1985
            

            11 sept.

            Décret no 85-956. Peines en matière de contraventions de police. — Art. 1er
               , 2, 4, App., vo
               
                   Amendes
                
               [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               1985
            

            31 déc.

            Loi no 85-1467. Amnistie relative à la Nouvelle-Calédonie, App., vo
               
                   Amnistie
                
               [image: images/an.jpg].
            

         


         
            

            
               1986
            

            6 janv.

            
Loi no 86-18. Sociétés d'attribution d'immeubles en jouissance à temps partagé. — Art. 31.
            



         

         
            

            
               1986
            

            1er août

            
               Loi no 86-897. Régime juridique de la presse, App., vo
                Presse et communication.
            

         

         
            

            
               1986
            

            30 sept.

            
               Loi no 86-1067. Liberté de communication, App., vo
                Presse et communication.
            

         


         
            

            
               1987
            

            30 juill.

            
Loi no 87-588. Mesures d'ordre social. — Art. 99.
            

         


         
            

            
               1988
            

            20 juill.

            
Loi no 88-828. Amnistie, App., vo
               
                   Amnistie
                
               [image: images/an.jpg].
            





         

         
            

            
               1988
            

            6 oct.

            
               Décret no 88-949. Habilitation des personnes auxquelles l'autorité judiciaire confie des mineurs, App., vo
                Enfance — Enfance délinquante.
            

         

         
            

            
               1988
            

            2 nov.

            
               Décret no 88-1024. Liqueurs similaires de l'absinthe, App., vo
                Débits de boissons.
            

         

         
            

            
               1988
            

            9 nov.

            Loi no 88-1028. Nouvelle-Calédonie. — Art. 80, 81 (amnistie), App., vo
                Amnistie 
               [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               1988
            

            19 déc.

            
               Convention des Nations Unies. Contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, App., vo
                Substances vénéneuses.
            

         


         
            

            
            
               1989
            

            5 mai

            
               Convention européenne. Sur la télévision transfrontière, App., vo
                Presse et communication.
            





         

         
            

            
            
               1989
            

            6 juill.

            Loi no 89-461. Détention provisoire. — Art. 17, 18, 25 (note). — V. Ord. no 45-174 du 2 févr. 1945, art. 11, 28 à 30, App., vo
                Enfance — Enfance délinquante.
            

         

         
            

            
            
               1989
            

            10 juill.

            Loi no 89-469. Dispositions en matière de contraventions. — Art. 6 à 9 (amendes), 21-I, App., vo
                Amendes 
               [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
            
               1989
            

            10 juill.

            Loi no 89-473. Amnistie, App., vo
               
                   Amnistie
                
               [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
            
               1989
            

            29 déc.

            Décret no 89-989. Amendes applicables à certaines contraventions de police, App., vo
               
                   Amendes
                
               [image: images/an.jpg].
            

         


         
            

            
            
               1990
            

            10 janv.

            
Loi no 90-33. Amnistie d'infractions commises en Nouvelle-Calédonie, App., vo
               
                   Amnistie
                
               [image: images/an.jpg].
            





         

         
            

            
            
               1990
            

            15 janv.

            Loi no 90-55. Clarification du financement des activités politiques. — Art. 19 (amnistie), App., vo
                Amnistie 
               [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
            
               1990
            

            26 janv.

            
               Convention. Droits de l'enfant, App., vo
                Enfance — Enfance délinquante.
            

         

         
            

            
            
               1990
            

            8 oct.

            
               Décret no 90-917. Publication de la convention relative aux droits de l'enfant. — V. App., vo
                Enfance — Enfance délinquante.
            

         

         
            

            
            
               1990
            

            8 nov.

            
               Convention de Strasbourg. Blanchiment, dépistage, saisie et confiscation des produits du crime. — V. App., vo
                Substances vénéneuses.
            

         


         
            

            
               1991
            

            8 mars

            
               Décret no 91-271. Publication de la convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes. — V. App., vo
                Substances vénéneuses.
            


         

         
            

            
               1991
            

            19 déc.

            Loi no 91-1264. Lutte contre le trafic des stupéfiants. — Art. 3 (amnistie), App., vo
                Amnistie 
               [image: images/an.jpg].
            

         


         
            

            
               1992
            

            20 juin

            
Loi no 92-546. Dépôt légal. — Art. 3, 6, App., vo
                Presse et communication.
            







         

         
            

            
               1992
            

            22 juill.

            Loi no 92-683. Réforme des dispositions générales du Code pénal. — V. C. pén., art. 111-1 s.
            

         

         
            

            
               1992
            

            22 juill.

            Loi no 92-684. Répression des crimes et délits contre les personnes. — V. C. pén., art. 211-1 s.
            

         

         
            

            
               1992
            

            22 juill.

            Loi no 92-685. Répression des crimes et délits contre les biens. — V. C. pén., art. 311-1 s.
            

         

         
            

            
               1992
            

            22 juill.

            Loi no 92-686. Répression des crimes et délits contre la nation, l'État et la paix publique. — V. C. pén., art. 410-1 s.
            

         

         
            

            
               1992
            

            16 déc.

            
               Loi no 92-1336. Entrée en vigueur du Nouveau Code pénal. Modification de certaines dispositions de droit pénal et de procédure pénale.
            


— Art. 135, 213, 214. — V. C. pén., art. 521-1, 521-2.
            


— Art. 246 à 250. — V. L. 29 juill. 1881, art. 24, 24 bis
               , 25, 32, 33, 38, 39 bis
               , App., vo
                Presse et communication.
            


— Art. 251 à 255. — V. Ord. no 45-174 du 2 févr. 1945, art. 2, 20, 20-1 à 20-6, 21, App., vo
                Enfance — Enfance délinquante.
            


— Art. 268. — V. L. no 86-1067 du 30 sept. 1986, art. 79-1 à 79-6, App., vo
                Presse et communication.
            


— Art. 272. — V. L. 30 juin 1923, art. 49, App., vo
                Jeux.
            


— Art. 276, 277. — V. Ord. no 58-1100 du 17 nov. 1958, art. 4, 6, ss. C. pén., art. 431-8, 434-15 (note).
            


— Art. 280. — V. L. no 83-629 du 12 juill. 1983, art. 15, ss. C. pén., art. 433-18 (note).
            


— Art. 283. — V. L. no 374 du 6 juill. 1943, art. 6, ss. C. pén., art. 322-4.
            


— Art. 284. — V. L. no 87-588 du 30 juill. 1987, art. 99.
            


— Art. 285. — V. L. no 65-570 du 13 juill. 1965, art. 6.
            


— Art. 288. — V. L. no 86-18 du 6 janv. 1986, art. 31.
            


— Art. 298. — V. L. 18 mars 1918, art. 2.
            


— Art. 309. — V. L. no 77-574 du 7 juin 1977, art. 32 (note) et (note).
            


— Art. 312. — V. L. no 82-652 du 29 juill. 1982, art. 93-3, App., vo
                Presse et communication.
            


— Art. 340 à 369. — V. C. pén., art. 113-11, 131-6, 131-21, 131-22, 131-46, 132-5, 132-6, 132-32, 132-47, 132-48, 132-57, 133-1, 222-34 à 222-37, 222-39, 222-45, 222-49, 222-50, 224-8, 226-16, 226-25, 321-7, 322-12, 322-13, 412-1, 432-17, 433-21-1, 434-7-1, 434-29, 434-42.
            
















         

         
            

            
               1992
            

            31 déc.

            
               Loi no 92-1477. Produits soumis à restriction de circulation. — V. App., vo
                Douanes et changes.
            

         


         
            

            
               1993
            

            27 janv.

            
Loi no 93-121. Mesures d'ordre social. — Art. 38. — V. C. pén., art. 223-12.
            





         

         
            

            
               1993
            

            29 mars

            Décret no 93-726. Réforme du Code pénal (deuxième partie: Décrets en Conseil d'État), ss. C. pén., art. R. 722-7.
            


— Art. 3. — V. C. pén., Liv. Ier à VI.
            


— Art. 7. — V. Décr. no 76-1073 du 22 nov. 1976, art. 5 à 10, App., vo
                Enfance — Enfance délinquante.
            



         

         
            

            
               1993
            

            14 mai

            Circulaire. Commentaire du nouveau Code pénal et de la loi relative à son entrée en vigueur 
               [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               1993
            

            24 août

            Loi no 93-1027. Maîtrise de l'immigration. — Art. 33. — V. C. pén., art. 213-2, 222-48, 414-6, 422-4, 431-19, 442-12.
            

         

         
            

            
               1993
            

            30 déc.

            Loi no 93-1417. Maîtrise de l'immigration. — Art. 10-B. — V. C. pén., art. 132-70-1.
            

         


         
            

            
               1994
            

            18 janv.

            
Circulaire. Commentaire de la partie Règlementaire du nouveau Code pénal 
               [image: images/an.jpg].
            







         

         
            

            
               1994
            

            1er févr.

            Loi no 94-89. Peine incompressible. — Art. 6-I, 9, 15. — V. C. pén., art. 221-3,221-4, 227-26, 413-9.
            

         

         
            

            
               1994
            

            25 févr.

            Décret no 94-167 modifiant certaines dispositions de droit pénal et de procédure pénale, ss. C. pén., art. R. 722-7. — Art. 16. — V. C. pén., art. R. 413-6.
            

         

         
            

            
               1994
            

            1er juill.

            Loi no 94-548. Traitement de données nominatives dans le domaine de la santé. — Art. 4. — V. C. pén., art. 226-18.
            

         

         
            

            
               1994
            

            15 juill.

            
               Loi no 94-589. Pouvoirs de contrôle de l'État en mer, App., vo
                Circulation, III. Circulations aérienne, maritime et fluviale.
            

         

         
            

            
               1994
            

            29 juill.

            Loi no 94-653. Respect du corps humain. — Art. 4, 8, 9, 11 (note). — V. C. pén., art. 226-25 à 226-32, 227-12, 511-1 à 511-28.
            

         

         
            

            
               1994
            

            4 août

            
               Loi no 94-665. Emploi de la langue française, App., vo
                Presse et communication.
            

         


         
            

            
               1995
            

            21 janv.

            
               Loi no 95-73. Sécurité. — Art. 10, 15 (vidéosurveillance), 15-1.
            








         

         
            

            
               1995
            

            4 févr.

            Loi no 95-116. Dispositions d'ordre social. — Art. 34-I, 121-III. — V. C. pén., art. 226-21, 227-26.
            

         

         
            

            
               1995
            

            7 févr.

            Décret no 95-152. Droit de grâce. — V. C. pén., art. R. 133-1, R. 133-2.
            

         

         
            

            
               1995
            

            8 févr.

            Loi no 95-125. Procédure pénale. — Art. 45. — V. C. pén., art. 132-57.
            

         

         
            

            
               1995
            

            8 févr.

            Loi no 95-127. Marchés publics et délégations de service public. — Art. 10. — V. C. pén., art. 432-14.
            

         

         
            

            
               1995
            

            14 avr.

            
               Décret no 95-438. Publication de la convention européenne sur la télévision transfrontière, App., vo
                Presse et communication.
            

         

         
            

            
               1995
            

            3 août

            Loi no 95-877. Protection des biens culturels. — Art. 26. — V. C. pén., art. 322-2.
            

         

         
            

            
               1995
            

            3 août

            Loi no 95-884. Amnistie, App., vo
               
                   Amnistie
                
               [image: images/an.jpg].
            

         


         
            

            
               1996
            

            26 févr.

            
Loi no 96-151. Transports. — Art. 9. — V. C. pén., art. 113-12.
            










         

         
            

            
               1996
            

            28 mars

            Ordonnance no 96-267. Entrée en vigueur du Code pénal dans les TOM et à Mayotte.
            


— Art. 2. — V. L. no 94-653 du 29 juill. 1994, art. 11 (note).
            


— Art. 12 à 16.
            



         

         
            

            
               1996
            

            6 mai

            Décret no 96-378. Contravention d'intrusion dans les établissements scolaires. — V. C. pén., art. R. 645-12.
            

         

         
            

            
               1996
            

            13 mai

            Loi no 96-392. Lutte contre le blanchiment et le trafic des stupéfiants.
            


— V. App., vo
                   Substances vénéneuses
               .
            


— Art. 1er, 2, 17, 18. — V. C. pén., art. 222-38, 227-18-1, 324-1 s.
            



         

         
            

            
               1996
            

            13 mai

            Loi no 96-393. Responsabilité pénale pour des faits d'imprudence ou de négligence. — Art. 1er. — V. C. pén., art. 121-3.
            

         

         
            

            
               1996
            

            28 mai

            Loi no 96-452. Mesures d'ordre sanitaire, social et statutaire. — Art. 10-V. — V. C. pén., art. 511-8.
            

         

         
            

            
               1996
            

            19 juin

            Loi no 96-542. Contrôle de la fabrication et du commerce de substances susceptibles d'être utilisées pour la fabrication illicite de stupéfiants ou de substances psychotropes. — V. App., vo
                   Substances vénéneuses
               .
            

         

         
            

            
               1996
            

            5 juill.

            Loi no 96-604. Adoption. — Art. 27. — V. C. pén., art. 227-6.
            

         

         
            

            
               1996
            

            22 juill.

            Loi no 96-647. Répression du terrorisme et des atteintes aux personnes chargées d'une mission de service public. — Art. 1er à 7, 13 à 17, 19. — V. C. pén., art. 132-75, 221-4, 222-3, 222-8, 222-10, 222-12, 222-13, 322-3, 421-1, 421-2, 421-2-1, 421-3, 421-5, 422-3, 433-3, 433-5, 434-6.
            

         

         
            

            
               1996
            

            30 déc.

            Loi no 96-1240. Ratification des ordonnances prises pour Mayotte et les TOM. — Art. 2 à 16. — V. C. pén., art. 712-1, 712-2, 722-1, 726-3 à 726-5, 726-10, 726-12, 726-14, 726-15.
            

         


         
            

            
               1997
            

            25 févr.

            
               Décret no 97-183. Publication de la Convention de Strasbourg du 8 nov. 1990 relative au blanchiment, au dépistage, à la saisie et à la confiscation des produits du crime. — V. App., vo
                Substances vénéneuses.
            






         

         
            

            
               1997
            

            24 avr.

            Loi no 97-396. Immigration. — Art. 16. — V. C. pén., art. 131-30.
            

         

         
            

            
               1997
            

            28 mai

            Décret no 97-544. Extension et adaptation de la 2e partie du Code pénal (Décrets en Conseil d'État) dans les TOM et Mayotte. — Art. 1er. — V. C. pén., art. R. 711-1 s., R. 712-1 s., R. 716-1, R. 721-1 s., R. 722-1 s.
            

         

         
            

            
               1997
            

            10 juill.

            Décret no 97-757. Délivrance des autorisations prévues par l'art. 226-3 du code pénal.
            


— Art. 1er à 8, 10 (note). — V. C. pén., art. R. 226-1 à R. 226-4, R. 226-6 à R. 226-8, R. 226-10.
            


— Art. 9. — V. note ss. C. pén., art. 226-3.
            



         

         
            

            
               1997
            

            17 déc.

            
               Convention de Paris. Lutte contre la corruption d'agents publics étrangers dans les transactions commerciales internationales.
            

         

         
            

            
               1997
            

            19 déc.

            Loi no 97-1159. Surveillance électronique.
            


— Art. 12. — V. C. pén., art. 434-29.
            


— Art. 13. — V. Ord. no 45-174 du 2 févr. 1945, art. 20-8, App., vo
                Enfance – Enfance délinquante.
            



         


         
            

            
               1998
            

            15 janv.

            
Arrêté. Registre visé par l'art. R. 226-10 C. pén. — V. cet Arr. ss. C. pén., art. R. 226-10.
            









         

         
            

            
               1998
            

            11 mai

            Loi no 98-349. Entrée et séjour des étrangers en France et droit d'asile. — Art. 37, 44. — V. C. pén., art. 131-30, 132-70-1, 213-2, 222-48, 414-6, 422-4, 442-12.
            

         

         
            

            
               1998
            

            17 juin

            Loi no 98-467. Application de la Convention du 13 janv. 1993 sur l'interdiction des armes chimiques et sur leur destruction. — Art. 84. — V. C. pén., art. 421-1 (4o).
            

         

         
            

            
               1998
            

            17 juin

            Loi no 98-468. Infractions sexuelles et protection des mineurs.
            


— Art. 1er à 5, 10 à 22, 41-I. — V. C. pén., art. 131-10, 131-36-1 à 131-36-8, 132-16-1, 133-16, 221-9-1, 222-12, 222-13, 222-22, 222-24, 222-28, 222-33, 222-45, 222-48-1, 225-7, 225-16-1 à 225-16-3, 226-14, 227-18, 227-18-1, 227-19, 227-21 à 227-23, 227-25, 227-26, 227-27-1, 227-28-1, 227-29, 227-31, 434-3, 450-4.
            


— Art. 32 à 39, 47, 51, App., vo
                Enfance – Enfance délinquante.
            


— Art. 43. — V. C. civ., art. 2270-1, al. 2 (prescription de l'action en responsabilité civile en cas de tortures ou d'agressions sexuelles contre mineurs), en note ss. C. pén., art. 222-3.
            


— Art. 44. — V. L. 29 juill. 1881, art. 35, App., vo
                Presse et communication.
            


— Art. 45. — V. Ord. no 45-174 du 2 févr. 1945, art. 20-4, App., vo
                Enfance — Enfance délinquante.
            






         

         
            

            
               1998
            

            1er juill.

            Loi no 98-535. Sécurité sanitaire des produits destinés à l'homme.
            


— Art. 19-V et XXII (2o). — V. C. pén., art. 511-8-1, 511-8-2.
            


— Art. 19-XXII (1o). — V. L. no 92-1477 du 31 déc. 1992, art. 18, App., vo
                Douanes et changes.
            



         

         
            

            
               1998
            

            17 juill.

            Décret no 98-608. Secrets de la défense nationale. — Art. 10. — V. C. pén., art. R. 413-6.
            

         

         
            

            
               1998
            

            29 juill.

            Loi no 98-657. Lutte contre les exclusions.
            


— Art. 124-I et II. — V. C. pén., art. 225-16, 225-19.
            


— Art. 124-IV. — V. CCH, art. L. 651-10.
            



         

         
            

            
               1998
            

            20 août

            Ordonnance no 98-728. TOM, Mayotte et Saint-Pierre-et-Miquelon.
            


— Art. 1er, 2. — V. L. no 96-392 du 13 mai 1996, art. 20, et L. no 96-542 du 19 juin 1996, art. 13, 14, 20 à 23, App., vo
                Substances vénéneuses.
            


— Art. 9. — V. C. pén., art. 113-12.
            



         

         
            

            
               1998
            

            18 déc.

            Loi no 98-1165. Contrôle de l'obligation scolaire. — Art. 5. — V. C. pén., art. 227-17-1, 227-17-2.
            

         


         
            

            
            
               1999
            

            6 janv.

            
Loi no 99-5. Protection des animaux. — Art. 22. — V. C. pén., art. 521-1.
            







         

         
            

            
            
               1999
            

            18 juin

            Loi no 99-505. Sécurité routière. — Art. 14-I. — V. C. pén., art. 221-4, 222-3, 222-8, 222-10, 222-12, 222-13.
            

         

         
            

            
            
               1999
            

            9 juill.

            Loi no 99-574 d'orientation agricole. — Art. 101-IX et X. — V. C. pén., art. 444-3, 444-4.
            

         

         
            

            
            
               1999
            

            7 sept.

            
               Décret no 99-771. Infractions sexuelles et protection des mineurs, App., vo
                Enfance — Enfance délinquante.
            

         

         
            

            
            
               1999
            

            9 déc.

            Loi no 99-1038. Ratification d'ordonnances relatives à l'outre-mer. — Art. 1er. — V. L. no 83-582 du 5 juill. 1983, art. 13, App., vo
                Pêche maritime.
            

         

         
            

            
            
               1999
            

            14 déc.

            Décret no 99-1050. Poursuites des infractions sanctionnées de la confiscation du fonds de commerce. — Art. 2. — V. CCH, art. R. 651-2.
            

         

         
            

            
            
               1999
            

            28 déc.

            Loi no 99-1121. Ratification d'ordonnances d'adaptation du droit applicable outre-mer. — Art. 1er, 2. — V. C. pén., art. 113-12; L. no 96-392 du 13 mai 1996, art. 20; L. no 96-542 du 19 juin 1996, art. 13, 14, 20 à 23, App., vo
                Substances vénéneuses.
            

         


         
            

            
            
               2000
            

            30 mars

            
Décret no 2000-286. Sécurité du réseau ferré national. — V. Décr. no 730 du 22 mars 1942, art. 1er
               , App., vo
                Chemins de fer.
            













         

         
            

            
            
               2000
            

            12 avr.

            Loi no 2000-321. Droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations. — Art. 6. — V. C. pén., art. 226-20.
            

         

         
            

            
            
               2000
            

            15 juin

            Loi no 2000-516. Présomption d'innocence et droits des victimes.
            


— Art. 14, 63, 86, 137. — V. Ord. no 45-174 du 2 févr. 1945, art. 4, 9, 11, 11-1, 24, App., vo
                Enfance — Enfance délinquante.
            


— Art. 32-III, 124. — V. C. pén., art. 132-44, 132-55, 434-15-1.
            


— Art. 90, 92, 94-II, 95, 97 à 100. — V. L. 29 juill. 1881, art. 13, 26, 27, 30, 32, 33, 35 ter
               , 35 quater
               , 36 à 38, 39 bis
               , 39 ter
               , 39 quinquies
               , 48, 64, App., vo
                Presse.
            


— Art. 94-I. — V. L. no 82-652 du 29 juill. 1982, art. 6, App., vo
                Presse et communication.
            





         

         
            

            
            
               2000
            

            30 juin

            Loi no 2000-595. Lutte contre la corruption. — Art. 1er à 3 (note). — V. C. pén., art. 432-11, 433-1, 434-9, 435-1 à 435-6.
            

         

         
            

            
            
               2000
            

            10 juill.

            Loi no 2000-642. Ventes volontaires de meubles aux enchères publiques. — Art. 16. — V. C. pén., art. 313-6.
            

         

         
            

            
            
               2000
            

            10 juill.

            Loi no 2000-647. Définition des délits non intentionnels.
            


— Art. 1er, 4 à 8. — V. C. pén., art. 121-2, 121-3, 221-6, 222-19, 222-20, 322-5.
            


— Art. 10 à 12. — V. CGCT, art. L. 2123-34, L. 3123-28, L. 4135-28.
            


— Art. 13. — V. L. no 83-634 du 13 juill. 1983, art. 11 bis A.
            




         

         
            

            
            
               2000
            

            1er août

            Loi no 2000-719. Liberté de communication. — Art. 2, 21, 28, 32, 37, 39, 40, 44, 55, 57, 58, 62 à 71, 80, 81, 85. — V. L. no 86-1067 du 30 sept. 1986, art. 1er
               , 2-1, 20-2, 20-3, 25, 27, 33, 33-1, 34, 36 à 39, 41 à 41-4, 42 à 42-2, 42-7 , 42-8, 43, 78 à 79, App., vo
                Presse et communication.
            

         

         
            

            
            
               2000
            

            28 sept.

            
               Décret no 2000-948. Publication de la convention de Paris sur la lutte contre la corruption d'agents publics étrangers dans les transactions commerciales internationales.
            

         

         
            

            
            
               2000
            

            24 nov.

            Décret no 2000-1135. Application à la SNCF et à la RATP de la L. no 83-629 du 12 juill. 1983. — V. App., vo
                Chemins de fer.
            

         

         
            

            
            
               2000
            

            13 déc.

            
               Loi no 2000-1209. Contraception d'urgence. — Art. 1er. — V. CSP, art. L. 5134-1.
            

         

         
            

            
            
               2000
            

            21 déc.

            Ordonnance no 2000-1255. Modification de certaines dispositions annexées à l'ordonnance no 2000-930 du 22 sept. 2000 relative à la partie législative du code de la route. — V. C. route, art. L. 130-4, L. 130-7, L. 141-1, L. 142-1, L. 142-4, L. 142-5, L. 221-2, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
            
               2000
            

            30 déc.

            Loi no 2000-1352. De finances pour 2000. — Art. 18. — V. CSP, art. L. 3334-2, L. 3335-4, App., vo
                Débits de boissons.
            

         

         
            

            
            
               2000
            

            30 déc.

            Loi no 2000-1354. Indemnisation des condamnés reconnus innocents et dispositions de coordination en matière de procédure pénale.
            


— Art. 11. — V. C. pén., art. 434-15-1.
            


— Art. 30, 31. — V. Ord. 2 févr. 1945, art. 9 , 11, App., vo
                Enfance — Enfance délinquante.
            



         


         
            

            
               2001
            

            1er mars

            
Ordonnance no 2001-198. Transposition de la directive 98/79/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 oct. 1998 relative aux dispositifs médicaux de diagnostic in vitro. — Art. 2, 7. — V. CSP, art. L. 5231-1, L. 5463-2, App., vo
                Substances vénéneuses.
            














         

         
            

            
               2001
            

            21 mai

            Loi no 2001-434. Reconnaissance de la traite et de l'esclavage en tant que crime contre l'humanité. — Art. 5. — V. L. 29 juill. 1881, art. 48-1, App., vo
                Presse et communication.
            

         

         
            

            
               2001
            

            25 mai

            Décret no 2001-449. Plans de protection de l'atmosphère et mesures pouvant être mises en œuvre pour réduire les émissions des sources de pollution atmosphérique. — Art. 19. — V. C. route, art. R. 323-6, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2001
            

            12 juin

            Loi no 2001-504. Renforcement de la prévention et répression des mouvements sectaires portant atteinte aux droits de l'homme et aux libertés fondamentales.
            


— Art. 4 à 15, 17, 18, 20, 21. — V. C. pén., art. 131-39, 132-13, 221-5-1, 222-6-1, 222-16-1, 222-18-1 
               [image: images/an.jpg], 222-33-1, 223-7-1, 223-15-1 à 223-15-4, 225-18-1, 227-4-1, 227-17-2, 313-4, 313-7, 313-9, 434-43, 434-47.
            


— Art. 19, App., vo
                Enfance — Enfance délinquante.
            



         

         
            

            
               2001
            

            25 juin

            Loi organique no 2001-539. Statut des magistrats et Conseil supérieur de la magistrature. — Art. 22. — V. L. 29 juill. 1881, art. 38, App., vo
                Presse et communication.
            

         

         
            

            
               2001
            

            4 juill.

            Loi no 2001-588. Interruption volontaire de grossesse et contraception.
            


— Art. 1er à 3, 9, 13 à 15, 17, 21, 24, 25. — V. CSP, art. L. 2212-1, L. 2212-2, L. 2222-2, L. 2222-4, L. 2223-2, L. 2311-4, L. 2322-1, L. 5134-1, L. 5434-2, L. 5135-1, L. 5435-1, ss. C. pén., art. 223-10.
            


— Art. 18, 19. — V. C. pén., art. 713-2, 723-2.
            



         

         
            

            
               2001
            

            17 juill.

            Loi no 2001-624. Dispositions d'ordre social, éducatif et culturel. — Art. 17. — V. L. no 86-1067 du 30 sept. 1986, art. 39, 41, 41-2-1, App., vo
                Presse et communication.
            

         

         
            

            
               2001
            

            24 août

            Décret no 2001-744. Zones protégées intéressant la défense nationale. — Art. 1er à 3. — V. C. pén., art. R. 413-2 à R. 413-4.
            

         

         
            

            
               2001
            

            20 sept.

            Décret no 2001-883. Contraventions non intentionnelles. — Art. 1er à 4. — V. C. pén., art. R. 610-2, R. 622-1, R. 625-2, R. 625-3.
            

         

         
            

            
               2001
            

            15 nov.

            Loi no 2001-1062. Sécurité quotidienne.
            


— Art. 13-IV, 17 à 21. — V. C. route, art. L. 224-1, L. 224-2, L. 224-3, L. 234-4, L. 235-1, L. 325-1, L. 325-12, L. 330-2, L. 330-8, App., vo
                Circulation routière.
            


— Art. 31-II, 33, 60. — V. C. pén., art. 421-1, 421-2-2, 421-5, 422-6, 422-7, 434-15-2.
            


— Art. 40, 42 à 44. — V. C. mon. fin., art. L. 163-4-1, L. 163-4-2, L. 163-5, L. 163-6, L. 163-10-1, ss. C. pén., art. 313-9.
            




         

         
            

            
               2001
            

            16 nov.

            Loi no 2001-1066. Lutte contre les discriminations. — Art. 1er-III et IV. — V. C. pén., art. 225-1, 225-2.
            

         

         
            

            
               2001
            

            23 nov.

            Décret no 2001-1127. Distances entre les véhicules et ensembles de véhicules. — Art. 1er. — V. C. route, art. R. 412-12, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2001
            

            11 déc.

            Loi no 2001-1168. Mesures urgentes de réformes à caractère économique et financier.
            


— Art. 17. — V. C. pén., art. 113-10, 442-5, 442-15.
            


— Art. 33. — V. C. com., art. L. 464-8, App., vo
                Prix et concurrence.
            



         

         
            

            
               2001
            

            28 déc.

            Décret no 2001-1362. Éclairage et signalisation lumineuse des cyclomoteurs à deux ou trois roues et des quadricycles légers à moteur. — Art. 1er à 6. — V. C. route, art. R. 313-4, R. 313-8, R. 313-9, R. 313-12, R. 313-15, R. 313-17, App., vo
                Circulation routière.
            

         


         
            

            
               2002
            

            3 janv.

            
Loi no 2002-3. Sécurité des infrastructures et systèmes de transport et enquêtes techniques après accident ou incident. — Art. 12-III, IV et V. — V. C. route, art. L. 130-4, L. 130-6, L. 412-2, App., vo
                Circulation routière.
            

















         

         
            

            
               2002
            

            4 janv.

            Loi no 2002-5. Musées de France.
            


— Art. 27-VIII. — V. C. pén., art. 322-2.
            


— Art. 27-VI et X. — V. L. no 92-1477 du 31 déc. 1992, art. 4, App., vo
                Douanes et changes.
            



         

         
            

            
               2002
            

            17 janv.

            Loi no 2002-73. Modernisation sociale.
            


— Art. 86. — V. C. route, art. L. 411-1, App., vo
                Circulation routière.
            


— Art. 89, 170, 179-IV. — V. C. pén., art. 222-33, 222-33-2, 226-14.
            



         

         
            

            
               2002
            

            19 févr.

            Loi no 2002-214. Publication et diffusion de certains sondages d'opinion. — Art. 5. — V. L. no 77-808 du 19 juill. 1977, art. 11, App., vo
                Presse et communication.
            

         

         
            

            
               2002
            

            27 févr.

            Loi no 2002-276. Démocratie de proximité. — Art. 36. — V. C. route, art. L. 411-2, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2002
            

            4 mars

            Loi no 2002-303. Droits des malades et qualité du système de santé.
            


— Art. 4-II. — V. C. pén., art. 225-1, 225-3.
            


— Art. 14-III. — V. L. no 78-17 du 6 janv. 1978, art. 43 
               [image: images/an.jpg], ss. C. pén., art. 226-32.
            



         

         
            

            
               2002
            

            4 mars

            Loi no 2002-305. Autorité parentale.
            


— Art. 13-III à VI, 14, 16. — V. C. pén., art. 225-7-1, 225-12-1 à 225-12-4, 225-20, 227-9, 227-23, 227-26, 227-28-1.
            


— Art. 15. — V. L. no 98-468 du 17 juin 1998, art. 35, App., vo
                Enfance — Enfance délinquante.
            



         

         
            

            
               2002
            

            8 avr.

            Décret no 2002-505. Certificat d'immatriculation des véhicules de transport exceptionnel. — Art. 1er. — V. C. route, art. R. 322-2, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2002
            

            11 avr.

            Décret no 2002-530. Amélioration de la circulation en cas d'enneigement ou de verglas, au franchissement de barrage. — Art. 1er à 4. — V. C. route, art. R. 411-21-1, R. 412-25, R. 414-17, R. 442-2, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2002
            

            29 avr.

            Décret no 2002-642. Réglementant les conditions d'exercice des activités relatives à certaines opérations portant sur les immeubles et les fonds de commerce. — V. Décr. no 72-678 du 20 juill. 1972, art. 95, App., vo
                Agents d'affaires — Agents immobiliers.
            

         

         
            

            
               2002
            

            30 avr.

            Décret no 2002-675. Formation à la conduite et à la sécurité routière. — Art. 1er à 4. — V. C. route, art. R. 211-1, R. 211-2, R. 221-5, R. 233-1,R. 431-4, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2002
            

            30 avr.

            
               Décret no 2002-689. Conditions d'application du livre IV du Code de commerce relatif à la liberté des prix et de la concurrence, App., vo
                Prix et concurrence.
            

         

         
            

            
               2002
            

            6 août

            Loi no 2002-1062. Amnistie. — V. App., vo
               
                   Amnistie
                
               [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2002
            

            9 sept.

            Loi no 2002-1138. Orientation et programmation pour la justice.
            


— Art. 11. — V. C. pén., art. 122-8.
            


— Art. 12 à 14, 16 à 23, 29 à 32. — V. Ord. no 45-174 du 2 févr. 1945, art. 2, 4, 5, 8, 8-2, 8-3, 9, 10-1, 10-2, 11, 11-2, 12, 14, 14-2, 15-1, 20, 20-2, 20-9, 21, 33, 34, 35, App., vo
                Enfance — Enfance délinquante.
            


— Art. 24. — V. C. pén., art. 322-1, 322-2, 322-3.
            


— Art. 25. — V. C. pén., art. 222-12, 222-13.
            


— Art. 26. — V. C. pén., art. 311-4-1.
            


— Art. 27. — V. C. pén., art. 227-17.
            


— Art. 28. — V. C. pén., art. 227-21.
            


— Art. 39. — V. C. pén., art. 434-15-1.
            


— Art. 45. — V. C. pén., art. 433-5.
            


— Art. 46. — V. C. pén., art. 421-4.
            


— Art. 67. — V. C. route, art. L. 142-5, App., vo
                Circulation routière.
            












         

         
            

            
               2002
            

            15 oct.

            Décret no 2002-1256. Contraventions au Code de la route. — V. C. route, art. R. 130-1-1 à R. 130-4, R. 130-10, R. 142-6, R. 325-3, R. 342-4, R. 343-2, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2002
            

            20 déc.

            
               L. no 2002-1487. De financement de la sécurité sociale pour 2003. — Art. 38-II. — V. CSP, art. L. 3411-2, App., vo
                Substances vénéneuses.
            

         

         
            

            
               2002
            

            30 déc.

            Loi no 2002-1576. De finances rectificative. — V. C. pén., art. 133-4.
            

         


         
            

            
               2003
            

            3 janv.

            
Loi no 2003-7. Modifiant le Code de commerce. — Art. 50. — V. C. com., art. L. 442-1, L. 442-6, L. 463-7, App., vo
                Prix et concurrence.
            



























         

         
            

            
               2003
            

            8 janv.

            Décret no 2003-42. Immobilisation des véhicules. — V. C. route, art. R. 317-8, R. 322-3, R. 322-5, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2003
            

            3 févr.

            Loi no 2003-87. Conduite sous l'influence de substances ou plantes classées comme stupéfiants. — V. C. route, art. L. 235-1 à L. 235-5, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2003
            

            3 févr.

            Loi no 2003-88. Aggravation des peines punissant les infractions à caractère raciste, antisémite ou xénophobe. — Art. 1 à 10. — V. C. pén., art. 132-76, 221-4, 222-3, 222-8, 222-10, 222-12, 222-13, 322-2, 322-3, 322-8.
            

         

         
            

            
               2003
            

            5 mars

            Décret no 2003-180. Habilitation des personnes physiques, établissements, services ou organismes publics ou privés auxquels l'autorité judiciaire confie habituellement des mineurs. — V. Décr. no 88-949, art. 1er
               , 2, 3, 4-1, 5, 8, App., vo
                Enfance — Enfance délinquante.
            

         

         
            

            
               2003
            

            18 mars

            Loi no 2003-239. Sécurité intérieure.
            


— Art. 32. — V. C. pén., art. 225-4-1 à 225-4-8.
            


— Art. 33 à 36. — V. C. pén., art. 225-13 à 225-15-1.
            


— Art. 44. — V. C. pén., art. 227-15.
            


— Art. 45. — V. C. pén., art. 421-2-3.
            


— Art. 47. — V. C. pén., art. 132-77, 221-4, 222-3, 222-8, 222-10, 222-12, 222-13, 222-24, 222-30.
            


— Art. 48. — V. C. pén., art. 131-4.
            


— Art. 49. — V. C. pén., art. 222-16.
            


— Art. 50. — V. C. pén., art. 225-10-1, 225-12-1, 225-12-2.
            


— Art. 51. — V. C. pén., art. 225-10.
            


— Art. 53. — V. C. pén., art. 322-4-1, 322-15-1.
            


— Art. 57. — V. C. pén., art. 313-6-1, 313-7 à 313-9.
            


— Art. 59. — V. C. pén., art. 433-3.
            


— Art. 60. — V. C. pén., art. 221-4, 222-3, 222-10, 222-12, 222-23.
            


— Art. 64. — V. C. pén., art. 225-12-5 à 225-12-7, 225-20, 225-21, 227-20.
            


— Art. 65. — V. C. pén., art. 312-12-1.
            


— Art. 73. — V. C. pén., art. 434-35, 434-35-1.
            


— Art. 77. — V. C. route, art. L. 221-2, App., vo
                Circulation routière.
            


— Art. 78. — V. C. pén., art. 222-12, 222-13.
            


— Art. 85. — V. C. pén., art. 226-14.
            


— Art. 86 à 89. — V. C. route, art. L. 225-5, L. 325-1, L. 325-2, L. 325-12, L. 325-13, L. 330-2, App., vo
                Circulation routière.
            


— Art. 113. — V. C. pén., art. 433-5-1.
            


— Art. 114. — V. CSP, art. L. 3332-15, L. 3332-16, App., vo
                Débits de boissons.
            


— Art. 138. — V. C. route, art. L. 343-1, App., vo
                Circulation routière.
            
























         

         
            

            
               2003
            

            31 mars

            Décret no 2003-293. Sécurité routière. — Art. 2 à 7. — V. C. route, art. R. 221-13, R. 234-1, R. 235-1 à R. 235-6, R. 235-9 à R. 235-11, R. 322-4, R. 322-5, R. 412-1 à R. 412-3, R. 412-6-1, R. 412-8 à R. 412-10, R. 412-12, R. 412-19, R. 413-14, R. 414-4, R. 414-6 à R. 414-8, R. 414-10, R. 414-11, R. 414-16, R. 416-12, R. 417-9, R. 421-5, R. 431-1, R. 431-2, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2003
            

            14 avr.

            Loi no 2003-340. Répression de l'activité mercenaire. — V. C. pén., art. 436-1 à 436-5.
            

         

         
            

            
               2003
            

            9 mai

            Décret no 2003-425. Sécurité des transports publics guidés.
            


— Art. 67. — V. Décr. no 730 du 22 mars 1942, art. 1er
               , App., vo
                Chemins de fer.
            


— Art. 68. — V. C. route, art. R. 110-3, R. 414-13, R. 422-3, App., vo
                Circulation routière.
            



         

         
            

            
               2003
            

            14 mai

            Décret no 2003-440. Extension de l'obligation de port de la ceinture de sécurité. — V. C. route, art. R. 412-1, R. 412-2, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2003
            

            28 mai

            Décret no 2003-468. Longueur des véhicules. — V. C. route, art. R. 312-11, R. 312-14, R. 411-22, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2003
            

            12 juin

            Loi no 2003-495. Lutte contre la violence routière.
            


— Art. 1er à 3-I, 4-I à III, 5-I à IX, 6-1 à VIII. — V. C. pén., art. 131-6, 131-13, 131-14, 131-16, 131-21, 131-22, 131-35-1, 132-11, 132-16-2, 132-28, 132-45, 221-6-1, 221-8, 222-19-1, 222-20-1, 222-44, 223-18, 434-10, 434-41, 434-45.
            


— Art. 3-I, II, 4-IV, V, 5-IX, XI, XII, 6-X à XIX, 8, 11 à 15, 18, 20, 21, 24, 30, 32, 34 à 39, 43, 45. — V. C. route, art. L. 121-2, L. 121-3, L. 121-5, L. 130-4, L. 130-6 à L. 130-9, L. 141-1, L. 142-1, L. 142-4, L. 142-4-1, L. 211-1, L. 221-2, L. 223-1 à L. 223-3, L. 223-5, L. 223-6, L. 223-8, L. 224-1 à L. 224-3, L. 224-5, L. 224-7, L. 224-8, L. 224-14 à L. 224-18, L. 225-2, L. 225-5, L. 231-1 à L. 231-3, L. 232-1 à L. 232-3, L. 233-1, L. 233-2, L. 234-1, L. 234-2, L. 234-8 à L. 234-13, L. 235-1 à L. 235-3, L. 235-5, L. 244-2, L. 317-2 à L. 317-8, L. 322-1, L. 325-1, L. 325-9, L. 326-3, L. 327-1 à L. 327-6, L. 411-1, L. 412-1, L. 413-1 à L. 413-5, App., vo
                Circulation routière.
            



         

         
            

            
               2003
            

            20 juin

            Décret no 2003-536. Modifiant le code de la route. — Art. 1er à 21. — V. C. route, art. R. 130-4, R. 130-6, R. 223-3, R. 233-1, R. 313-2, R. 313-35, R. 316-7, R. 317-4, R. 317-8, R. 317-10, R. 321-16, R. 322-1, R. 323-7, R. 325-3, R. 326-9, R. 342-4, R. 413-8, R. 414-4, R. 416-8, R. 417-10, R. 422-3, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2003
            

            2 juill.

            Loi no 2003-591. Habilitant le gouvernement à simplifier le droit.
            


— Art. 31-III 10o. — V. C. envir., art. L. 341-19, ss. C. pén., art. 322-4.
            


— Art. 31-III 20o à 31-III 22o. — V. C. envir., art. L. 581-31, L. 581-34, L. 581-37, App., vo
                Affichage.
            



         

         
            

            
               2003
            

            9 juill.

            Décret no 2003-637. Port de la ceinture de sécurité dans les autobus et autocars. — V. C. route, art. R. 412-1, R. 412-2, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2003
            

            11 juill.

            Décret no 2003-642. Lutte contre la violence routière.
            


— Art. 1er. — V. C. pén., art. R. 131-11-1, R. 132-45, R. 625-2.
            


— Art. 2, 4 à 6. — V. C. route, art. R. 211-5, R. 212-2, R. 212-4, R. 221-1, R. 223-1 à R. 223-5, R. 223-8, R. 223-14, R. 224-20, R. 234-1, R. 317-29, R. 322-16, R. 322-18, R. 324-2, R. 412-7, R. 413-5, R. 413-14, R. 413-15, R. 417-10, R. 417-11, App., vo
                Circulation routière.
            



         

         
            

            
               2003
            

            21 juill.

            Loi no 2003-660. Programme pour l'outre-mer. — Art. 51-II. — V. C. route, art. L. 411-5-1, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2003
            

            30 juill.

            Loi no 2003-698. Chasse. — Art. 59. — V. C. com., art. L. 430-2, App., vo
                Prix et concurrence.
            

         

         
            

            
               2003
            

            1er août

            Loi no 2003-706. Sécurité financière.
            


— Art. 2, 5, 10 à 14, 16, 18, 21, 46, 50, 56. — V. C. mon. fin., art. L. 341-1 à L. 341-17, L. 621-1, L. 621-4, L. 621-9, L. 621-9-1 à L. 621-9-3, L. 621-10, L. 621-11, L. 621-12, L. 621-13, L. 621-14, L. 621-15, L. 621-15-1, L. 621-16-1, L. 621-20, L. 621-20-1, L. 642-1 à L. 642-3, L. 621-17, App., vo 
               Usure-Prêts d'argent.
            


— Art. 53. — V. C. mon. fin., art. L. 353-1 à L. 353-5, App., vo
                Usure — Prêts d'argent.
            


— Art. 43, 71. — V. C. mon. fin., art. L. 562-1 ss. C. pén., art. 324-6; C. mon. fin., art. L. 520-3 (devenu L. 524-3), App., vo Douanes et changes.
            


— Art. 109. — V. C. com., art. L. 820-3, App., vo 
               Commissaire aux comptes.
            


— Art. 103, 110. — V. C. com., art. L. 820-1, L. 820-2, App., vo
                Commissaires aux comptes.
            


— Art. 134. — V. C. com., art. L. 242-9, L. 242-11, L. 242-15, L. 242-16, L. 242-18, L. 242-19, L. 245-10, L. 245-14, L. 245-15, L. 247-7, App., vo
                Sociétés commerciales.
            







         

         
            

            
               2003
            

            1er août

            Loi no 2003-709. Mécénat, associations et fondations. — Art. 23. — V. CSP, art. L. 3323-6, App., vo
                Débits de boissons.
            

         

         
            

            
               2003
            

            1er août

            Loi no 2003-721. Initiative économique. — Art. 9. — V. C. com., art. L. 241-1, L. 241-7, L. 241-9, L. 242-30, L. 244-2, L. 246-1, L. 246-2, App., vo
                Sociétés commerciales.
            

         

         
            

            
               2003
            

            1er août

            Décret no 2003-727. Construction des véhicules et élimination des véhicules hors d'usage.
            


— Art. 3. — V. C. route, art. R. 318-10, App., vo 
               Circulation routière.
            


— Art. 13. — V. C. route, art. R. 322-9, App., vo 
               Circulation routière.
            


— Art. 19. — V. C. route, art. R. 325-44, R. 325-45, App., vo
                Circulation routière.
            




         

         
            

            
               2003
            

            1er août

            Décret no 2003-768. Partie réglementaire du Livre II du code rural. — V. C. rur., art. R. 214-87 à R. 214-116, R. 215-10, ss. C. pén., art. R. 511-1.
            

         

         
            

            
               2003
            

            4 sept.

            Ordonnance no 2003-850. Organisation et fonctionnement du système de santé. — Art. 9. — V. CSP, art. L. 2212-2, L. 2322-1, L. 2322-2, ss. C. pén., art. 223-12.
            

         

         
            

            
               2003
            

            26 nov.

            Loi no 2003-1119. Maîtrise de l'immigration, séjour des étrangers en France et nationalité. — Art. 78 à 79. — V. C. pén., art. 131-30 à 131-30-2, 132-40, 132-48, 213-2, 222-48, 414-6, 422-4, 431-19, 442-12.
            

         

         
            

            
               2003
            

            11 déc.

            Décret no 2003-1186. Immatriculation des cyclomoteurs et coupons détachables des carte grise. — Art. 1er à 5, 7 à 14. — V. C. route, art. R. 317-8, R. 322-1 à R. 322-9, R.* 322-12-1, R.* 322-12-2, R. 325-9, R. 325-22, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2003
            

            31 déc.

            Loi no 2003-1365. Obligations de service public des télécommunications et à France Télécom. — Art. 9. — V. L. no 86-1067 du 30 sept. 1986, art. 41, App., vo
                Presse et communication.
            

         


         
            

            
               2004
            

            2 janv.

            
Loi no 2004-1. Accueil et protection de l'enfance. — Art. 5, 11. — V. C. éduc., art. L. 131-12, ss. C. pén. art. 227-17-2, 226-14.
            







































         

         
            

            
               2004
            

            5 janv.

            
               Décret no 2004-31. Sanction éducative et stage de formation civique. — V. App., vo
                Enfance — Enfance délinquante.
            

         

         
            

            
               2004
            

            7 janv.

            Décret no 2004-27. Poids des véhicules desservant les ports maritimes. — V. C. route, art. R. 312-4, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2004
            

            19 févr.

            Décret no 2004-162. Sanction des manquements à l'obligation scolaire. — V. C. pén., art. R. 624-7.
            

         

         
            

            
               2004
            

            20 févr.

            Ordonnance no 2004-178. Partie législative du code du patrimoine. — Art. 6. — V. C. envir., art. L. 341-19, ss. C. pén., art. 322-4.
            

         

         
            

            
               2004
            

            27 févr.

            Loi no 2004-193. Statut d'autonomie de la Polynésie française. — Art. 12. — V. ss. C. pén., art. 712-2.
            

         

         
            

            
               2004
            

            4 mars

            Décret no 2004-209. Cyclomoteurs. — V. C. route, art. R. 311-1, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2004
            

            9 mars

            Loi no 2004-204. Adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité. — Art. 6-I à XV, 7, 8, 12-I, 12-II, 12-IV à XIII, 13, 19, 31, 32, 35, 38 à 41, 44, 46, 50, 51, 54, 55, 60, 72, 173 à 179-I, 180, 182, 183-I et X, 185-II à VI, 194, 198-V, 207. — V. C. pén., art. 112-2, 113-8-1, 121-2, 131-3, 131-5, 131-5-1, 131-6 à 131-9, 131-11, 131-16, 131-21, 131-22, 131-25, 131-36-1, 131-38, 132-25 à 132-26-3, 132-40, 132-42, 132-45, 132-47, 132-53 à 132-55, 132-57, 132-65, 132-70, 132-76, 132-78, 133-13, 221-4, 221-5-1 à 221-5-3, 222-4, 222-6-2, 222-18-1 
               [image: images/an.jpg], 222-18-2, 222-43, 222-43-1, 222-45, 222-49, 224-3, 224-5-1, 224-5-2, 224-8-1, 225-2, 225-4-9, 225-11-1, 225-19, 225-25, 227-22, 227-23, 311-4, 311-9-1, 311-14, 312-2, 312-6-1, 312-13, 313-2, 314-2, 322-5 à 322-9, 322-15, 421-2, 421-5, 432-7, 434-7-2, 434-27, 434-30, 434-41, 442-1, 442-2, 450-5, 521-1.
            


— Art. 14-VI, 44-XVII, 100-VIII, 111, 156-II, 165, 166, 167-IV et V, 195, 207, 208. — V. Ord. no 45-174 du 2 févr. 1945, art. 4, 7, 9, 20, 20-4-1, 20-5, 20-7, 20-9, 20-10, 33, App., vo
                Enfance — Enfance délinquante.
            


— Art. 33-V à X. — V. C. mon. fin., art. L. 152-4, L. 562-1, L. 562-2, L. 562-4 à L. 562-6, L. 563-5, App., vo
                Substances vénéneuses.
            


— Art. 45, 52, 55-III et IV. — V. L. du 29 juill. 1881, art. 36, 43-1, 65-3 et L. no 82-652 du 29 juill. 1982, art. 93-4, App., vo
                Presse et communication.
            


— Art. 56-VI à 59-I, 60-I, 61-I, 198-V. — V. C. route, art. L. 121-3, L. 130-9, L. 221-2, L. 233-1-1, L. 317-4-1, L. 324-2, L. 325-1-1, App., vo
                Circulation routière.
            





         

         
            

            
               2004
            

            25 mars

            Ordonnance no 2004-274. Simplification du droit et des formalités pour les entreprises.
            


— Art. 19 à 23. — V. C. com., art. L. 241-2, L. 242-7, L. 242-12, L. 242-13, L. 242-15, L. 245-9, L. 245-13, App., vo
                Sociétés commerciales.
            


— Art. 24, 25. — V. C. com., art. L. 464-6, L. 464-8, App., vo
                Prix et concurrence.
            



         

         
            

            
               2004
            

            14 mai

            Circulaire CRIM 04-16-E8. Dispositions de la loi no 2004-204 du 9 mars 2004 immédiatement applicables. — V. ss. C. pén., art. 112-2, R. 625-7.
            

         

         
            

            
               2004
            

            11 juin

            Décret no 2004-568. Contrôle technique des véhicules. — Art. 1er à 3. — V. C. route, art. R. 130-4, R. 323-2, R. 323-6 à R. 323-22, R. 325-7, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2004
            

            17 juin

            Ordonnance no 2004-567. Lutte contre la violence routière dans les territoires d'Outre-Mer. — Art. 1er à 4. — V. C. route, art. L. 243-1, L. 243-2, L. 244-1, L. 245-1, L. 245-2, L. 344-1, L. 444-1, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2004
            

            21 juin

            Loi no 2004-575. Confiance dans l'économie numérique.
            


— Art. 2-III, 37, 44 à 46. — V. C. pén., art. 131-10, 131-35, 131-39, 132-79, 227-23, 323-1 à 323-3-1, 323-4, 323-7.
            


— Art. 1-I à 1-III, 10, 11, 13. — V. L. no 86-1067 du 30 sept. 1986, art. 1er
               , 2, 3-1, 42-1, 42-2, 42-4, App., vo 
               Presse et communication.
            


— Art. 2-II. — V. L. du 29 juill. 1881, art. 23, App., vo 
               Presse et communication.
            


— Art. 2, 5. — V. L. no 82-652 du 29 juill. 1982, art. 6, 93, 93-2, 93-3.
            


— Art. 1-IV, 6, 7, 29 à 36, 39. — V. App., vo
                   Presse et communication
               .
            


— Art. 56-II. — V. C. mon. fin., art. L. 621-10, App., vo
                Marchés financiers.
            







         

         
            

            
               2004
            

            24 juin

            Ordonnance no 2004-604. Réforme du régime des valeurs mobilières des sociétés commerciales. — Art. 50-II à 50-VI. — V. C. com., art. L. 242-4, L. 245-3, L. 245-11, L. 245-12, L. 245-15, App., vo
                Sociétés commerciales.
            

         

         
            

            
               2004
            

            1er juill.

            Ordonnance no 2004-634. Entremise et gestion des immeubles et fonds de commerce. — V. L. no 70-9 du 2 janv. 1970, art. 1er à 3, 6, 8 à 11, 13 à 19, App., vo
                Agents d'affaires.
            

         

         
            

            
               2004
            

            1er juill.

            Ordonnance no 2004-637. Simplification de la composition et du fonctionnement des commissions administratives. — Art. 21. — V. C. route, art. L. 224-2, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2004
            

            9 juill.

            Loi no 2004-669. Communications électroniques et services de communication audiovisuelle.
            


— Art. 27, 34-II, 40, 59 à 62, 65, 71 à 82, 86, 101 à 104, 107-II, 108, 109-I, 140-IV. — V. L. no 86-1067 du 30 sept. 1986, art. 1er
               , 2-1, 3, 20-1, 25, 33, 33-1, 34, 37, 39, 40 à 41-4, 42, 42-1, 42-3, 42-7, 42-8, 42-10, 43, 76, 78 à 79, 108, App., vo 
                Presse et communication.
            


— Art. 109-II, 111. — V. L. no 2004-575 du 21 juin 2004, art. 1er
               , 6, App., vo
                Presse.
            


— Art. 119. — V. C. mon. fin., art. L. 621-10, App., vo
                Marchés financiers.
            


— Art. 121. — V. C. pén., art. 432-9.
            





         

         
            

            
               2004
            

            13 juill.

            Décret no 2004-703. Dispositions réglementaires des livres Ier et II du code de l'éducation. — V. C. pén., art. R. 624-7.
            

         

         
            

            
               2004
            

            29 juill.

            Décret no 2004-795. Conduite de véhicules terrestres à moteur. — V. C. route, art. R. 211-2, R. 431-4, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2004
            

            29 juill.

            Arrêté. Liste d'appareils prévus par l'art. 226-3. — V. ss. C. pén., art. R. 226-1.
            

         

         
            

            
               2004
            

            6 août

            Loi no 2004-800. Bioéthique.
            


— Art. 4-III, 5-IV, 5-V, 15, 28, 29. — V. C. pén., art. 213-1, 213-4, 213-5, 214-1 à 215-4, 223-8, 226-25 à 226-27, 511-1 à 511-1-2, 511-3, 511-5 à 511-5-2, 511-7 à 511-8-2, 511-16, 511-18, 511-18-1, 511-19 à 511-19-3, 511-21 à 511-23, 511-25, 511-26.
            


— Art. 5-II, 5-III. — V. CSP, art. L. 1131-1, L. 1131-3, ss. C. pén., art. 226-30.
            


— Art. 7, 9, 11, 12, 23, 24. — V. CSP, art. L. 1211-6, L. 1211-7, L. 1211-9, L. 1231-1-B, L. 1231-1, L. 1232-1, L. 1232-2, L. 1234-2, L. 1235-1 à L. 1235-3, L. 1241-2, L. 1243-1, L. 1243-2, L. 1243-6, L. 1243-9, L. 1244-7, L. 2131-1, L. 2131-4 à L. 2131-5, L. 2141-2, L. 2141-4 à L. 2141-9, L. 2141-11, L. 2141-12, L. 2142-1, ss. C. pén., art. 511-28.
            




         

         
            

            
               2004
            

            6 août

            Loi no 2004-801. Protection des personnes physiques à l'égard des traitements de données à caractère personnel.
            


— Art. 1er à 13. — V. L. no 78-17 du 6 janv. 1978, art. 2 à 11, 28, 29-1, 30 à 67, 71, 72 
               [image: images/an.jpg], ss. C. pén., art. 226-32.
            


— Art. 14. — V. C. pén., art. 226-16 à 226-24.
            


— Art. 15. — V. L. no 95-73 du 21 janv. 1995, art. 10, ss. C. pén., art. 226-32.
            




         

         
            

            
               2004
            

            9 août

            Loi no 2004-804. Soutien à la consommation et à l'investissement. — Art. 4. — V. C. mon. fin., art. L. 341-2, App., vo
                Usure.
            

         

         
            

            
               2004
            

            9 août

            Loi no 2004-806. Politique de santé publique.
            


— Art. 4-I. — V. CSP, art. L. 2311-5, L. 3322-5, App., vo
                Débits de boissons; art. L. 5231-1, App., vo
                Substances vénéneuses.
            


— Art. 41-I, 43, 45, 46. — V. CSP, art. L. 3311-3, L. 3332-11, L. 3332-13, L. 3351-8, L. 3355-1, App., vo
                Débits de boissons.
            


— Art. 94. — V. C. pén., art. 223-8.
            


— Art. 102. — V. CSP, art. L. 5134-1, L. 5434-2, ss. C. pén., art. 223-12.
            





         

         
            

            
               2004
            

            13 août

            Loi no 2004-809. Libertés et responsabilités locales. — Art. 18-II, 22, 27. — V. C. voirie rout., art. L. 121-1 ss. C. route, art. L. 110-2, L. 110-3; CGCT, art. L. 2213-2, ss. C. route, art. L. 411-1, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2004
            

            30 août

            Décret no 2004-935. Véhicules d'intérêt général prioritaire et véhicules d'intérêt général bénéficiant de facilités de passage. — V. C. route, art. R. 311-1, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2004
            

            16 sept.

            Décret no 2004-998. Voies vertes. — V. C. route, art. R. 110-2, R. 412-7, R. 417-10, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2004
            

            22 sept.

            Décret no 2004-1022. Police, sûreté et exploitation des voies ferrées d'intérêt général et d'intérêt local. — V. Décr. no 42-730 du 22 mars 1942, art. 75, 80-2, App., vo
                Chemins de fer.
            

         

         
            

            
               2004
            

            27 sept.

            Décret no 2004-1021. Modifiant le code pénal et le code de procédure pénale. — Art. 1er, 4, 13, 19. — V. C. pén., art. R. 131-13, R. 131-35 à R. 131-46, R. 625-8, R. 645-8-1.
            

         

         
            

            
               2004
            

            4 oct.

            Décret no 2004-1044. Abrogation du décret-loi du 6 mai 1939 relatif au contrôle de la presse étrangère. — V. L. du 29 juill. 1881, art. 14, App., vo
                Presse et communication.
            

         

         
            

            
               2004
            

            25 oct.

            Décret no 2004-1138. Conduite sous l'emprise d'un état alcoolique. — V. C. route, art. R. 234-1, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2004
            

            4 nov.

            Ordonnance no 2004-1173. Adaptation de certaines dispositions du code de commerce au droit communautaire de la concurrence. — V. C. com., art. L. 420-7, L. 450-1, L. 450-4, L. 462-3, L. 462-6 à L. 462-9, L. 463-1, L. 463-2, L. 463-4, L. 464-2 à L. 464-4, L. 464-8, App., vo
                Prix et concurrence.
            

         

         
            

            
               2004
            

            24 nov.

            Ordonnance no 2004-1248. Partie législative du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. — V. ce code, App., vo
                Étrangers.
            

         

         
            

            
               2004
            

            6 déc.

            Décret no 2004-1330. Sanctions en matière de dépassement des vitesses maximales autorisées. — V. C. route, art. R. 413-14, R. 413-14-1, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2004
            

            9 déc.

            Loi no 2004-1343. Simplification du droit.
            


— Art. 13. — V. L. du 29 juill. 1881, art. 18 à 22, App., vo
                Presse et communication.
            


— Art. 30. — V. C. mon. fin., art. L. 151-3, App., vo
                Douanes et changes.
            


— Art. 78-XIV. — V. C. patr., art. L. 132-1, App., vo
                Presse et communication.
            


— Art. 78-XXXII. — V. C. route, art. L. 224-8, App., vo
                Circulation routière.
            


— Art. 83-II. — V. C. com., art. L. 430-3, L. 441-7, L. 464-8, App., vo
                Prix et concurrence.
            






         

         
            

            
               2004
            

            20 déc.

            Ordonnance no 2004-1374. Partie législative du Code de la défense.
            


— V. C. défense, art. L. 1521-1 à L. 1521-10, App., vo
                Circulation aérienne, maritime et fluviale.
            


— Art. 5-I, 64o. — V. L. no 94-589 du 15 juill. 1994, art. 1er à 10, App., vo
                Circulations aérienne, maritime et fluviale.
            



         

         
            

            
               2004
            

            20 déc.

            Ordonnance no 2004-1391. Partie législative du Code du tourisme. — V. C. tourisme, art. L. 211-1 à L. 211-3, L. 211-5, L. 211-19 à L. 211-24, App., vo
                Agents d'affaires.
            

         

         
            

            
               2004
            

            23 déc.

            Décret no 2004-1408. Modification du code de la route. — V. C. route, art. R. 322-1, R. 322-7, R. 322-10, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2004
            

            30 déc.

            Loi no 2004-1486. Création de la haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l'égalité, art. 20, 21, 22. — V. L. du 29 juill. 1881, art. 24, 32, 33, 48, 48-4 à 48-6, 63, App., vo
                Presse et communication.
            

         


         
            

            
               2005
            

            26 janv.

            
Loi no 2005-47. Compétences du tribunal d'instance, de la juridiction de proximité et du tribunal de grande instance.
            


— Art. 9. — V. C. pén., art. 131-13.
            


— Art. 9. — V. Ord. no 45-174 du 2 févr. 1945, art. 21, App., vo
                Enfance — Enfance délinquante.
            


— Art. 9. — V. C. route, art. L. 121-3, App., vo
                Circulation routière.
            



































         

         
            

            
               2005
            

            11 févr.

            Loi no 2005-102 du 11 févr. 2005. Égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées.
            


— Art. 5. — V. CSP, art. L. 3322-2, App., vo
                Débits de boissons.
            


— Art. 74-I. — V. L. no 86-1067 du 30 sept. 1986, art. 33-1, App., vo
                Presse et communication.
            



         

         
            

            
               2005
            

            23 févr.

            Loi no 2005-157. Développement des territoires ruraux.
            


— V. CSP, art. L. 3323-4, App., vo
                Débits de boissons.
            


— V. C. com., art. L. 441-2, L. 441-2-1, App., vo
                Prix et concurrence.
            



         

         
            

            
               2005
            

            24 févr.

            Décret no 2005-173. Véhicules agricoles. — V. C. route, art. R. 311-1, R. 317-26-1, R. 413-12, R. 413-12-1, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2005
            

            24 févr.

            Ordonnance no 2005-174. Organisation et vente de voyages et de séjours. — V. C. tourisme, art. L. 211-3, L. 211-5, L. 211-19 à L. 211-26, App., vo
                Agents d'affaires.
            

         

         
            

            
               2005
            

            25 févr.

            Décret no 2005-186. Extension à certains véhicules de la limitation par construction de la vitesse maximale. — V. C. route, art. R. 317-6, R. 317-6-1, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2005
            

            24 mars

            Loi no 2005-270. Statut général des militaires. — V. C. pén., art. 226-28.
            

         

         
            

            
               2005
            

            25 mars

            Décret no 2005-277. Ceinture de sécurité. — V. C. route, art. R. 412-2, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2005
            

            25 mars

            Décret no 2005-284. Contraventions de diffamation, d'injure et de provocation non publiques à caractère discriminatoire et à la compétence du tribunal de police et de la juridiction de proximité. — V. C. pén., art. R. 624-3, R. 624-4, R. 625-7.
            

         

         
            

            
               2005
            

            30 mars

            Décret no 2005-320. Application de la loi no 2004-204 du 9 mars 2004.
            


— V. C. pén., art. R. 131-10-1.
            


— V. C. route, art. R. 130-1, R. 130-1-1, R. 130-1-2, R. 130-2, R. 130-3, R. 221-1, R. 221-8, R. 221-10, R. 221-11, R. 221-20, R. 222-3, R. 223-8, R. 232-1, R. 325-1, R. 325-1-1, App., vo
                Circulation routière.
            



         

         
            

            
               2005
            

            19 avr.

            Décret no 2005-368. Partie réglementaire du code rural. — V. C. rur., art. R. 214-87 s., ss. C. pén., art. R. 511-1.
            

         

         
            

            
               2005
            

            22 avr.

            Loi no 2005-371. Exercice par l'État de ses pouvoirs de police de mer.
            


— V. L. no 94-589 du 15 juill. 1994, art. 12, 13, 14, 15, 17 à 25, App., vo 
               Circulation aérienne, maritime et fluviale.
            


— V. C. défense, art. L. 1521-1, L. 1521-2, L. 1521-5, App., vo
                Circulation aérienne, maritime et fluviale.
            



         

         
            

            
               2005
            

            23 avr.

            Loi no 2005-380. Orientation et programme pour l'avenir de l'école. — Art. 8. — V. C. pén., art. 227-17-1.
            

         

         
            

            
               2005
            

            6 mai

            Ordonnance no 2005-428. Incapacités en matière commerciale et à la publicité du régime matrimonial des commerçants.
            


— Art. 4. — V. C. mon. fin., art. L. 621-4, App., vo
                Marchés financiers.
            


— Art. 4. — V. Ord. no 58-1331 du 23 déc. 1958, art. 20, App., vo
                Prix et concurrence.
            



         

         
            

            
               2005
            

            6 mai

            Ordonnance no 2005-429. Modifiant le code monétaire et financier (partie législative).
            


— V. C. mon. fin., art. L. 162-1, ss. C. pén., art. 442-15.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 520-1 (devenu L. 524-1), App., vo
                Douanes et changes.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 621-9, L. 621-15, App., vo
                Marchés financiers.
            




         

         
            

            
               2005
            

            6 juin

            Ordonnance no 2005-648. Commercialisation à distance de services financiers auprès des consommateurs. — V. C. mon. fin., art. L. 341-11, L. 341-12, App., vo
                Usure-Prêts d'argent.
            

         

         
            

            
               2005
            

            6 juin

            Ordonnance no 2005-650. Liberté d'accès aux documents administratifs réutilisation des informations publiques. — Art. 11. — V. C. route, art. L. 225-3, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2005
            

            4 juill.

            Ordonnance no 2005-759. Réforme de la filiation. — V. C. pén., art. 227-3, 227-7, 227-15, 227-17.
            

         

         
            

            
               2005
            

            4 juill.

            Loi no 2005-750. Dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine de la justice. — V. C. pén., art. 442-16, 445-1 à 445-3.
            

         

         
            

            
               2005
            

            20 juill.

            Loi no 2005-811. Dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine des marchés financiers. — V. C. mon. fin., art. L. 621-17-2 à L. 621-17-7, App., vo
                Marchés financiers.
            

         

         
            

            
               2005
            

            26 juill.

            Loi no 2005-842. Confiance et modernisation de l'économie. — Art. 29-II, 30. — V. C. mon. fin., art. L. 465-1, L. 465-2, L. 621-14, L. 621-15, L. 621-17-1, App., vo
                Marchés financiers.
            

         

         
            

            
               2005
            

            26 juill.

            Loi no 2005-845.Sauvegarde des entreprises.
            


—  Art. 1er, 14, 142-I, 143 à 146, 163. — V. C. com., art. L. 654-1 à L. 654-20, App., vo
                Banqueroute.
            


— Art. 164. — V. C. com., art. L. 442-4, App., vo
                Prix et concurrence.
            



         

         
            

            
               2005
            

            2 août

            Loi no 2005-882. Petites et moyennes entreprises. — Art. 44 à 50, 52, 53, 55, 56. — V. C. com., art. L. 420-5, L. 430-6, L. 440-1, L. 442-2, L. 442-6, L. 443-2, App., vo
                Prix et concurrence.
            

         

         
            

            
               2005
            

            2 août

            Décret no 2005-947. Dispositif de limitation de vitesse, appareil permettant l'enregistrement de la vitesse et visites techniques. — V. C. route, art. R. 325-7, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2005
            

            6 sept.

            Décret no 2005-1148. Mise en fourrière des véhicules. — V. C. route, art. R. 325-9, R. 325-11, R. 325-14 à R. 325-16, R. 325-18, R. 325-21, R. 325-22, R. 325-24, R. 325-26 à R. 325-29, R. 325-31, R. 325-32, R. 325-38, R. 325-49, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2005
            

            13 oct.

            Ordonnance no 2005-1278. Régime juridique des organismes de placement collectif immobilier et modalités de transformation des sociétés civiles de placement immobilier en organismes de placement collectif immobilier. — V. C. mon. fin., art. L. 621-9, App., vo
                Marchés financiers.
            

         

         
            

            
               2005
            

            20 oct.

            Décret no 2005-1309. Application de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. — V. C. pén., art. R. 625-10 à R. 625-13.
            

         

         
            

            
               2005
            

            21 oct.

            Décret no 2005-1315. Modifiant le décret no 72-678 du 20 juillet 1972 fixant les conditions d'application de la loi no 70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les conditions d'exercice des activités relatives à certaines opérations portant sur les immeubles et les fonds de commerce. — V. Décr. no 72-678, App., vo
                Agents d'affaires.
            

         

         
            

            
               2005
            

            7 déc.

            Ordonnance no 2005-1512. Mesures de simplification en matière fiscale et harmonisation et aménagement du régime des pénalités.
            


— Art. 18. — V. CGI, art. 1788, App., vo
                Marchands ambulants.
            


— Art. 24-III. — V. C. mon. fin., art. L. 152-4, App., vo
                Substances vénéneuses.
            



         

         
            

            
               2005
            

            8 déc.

            Ordonnance no 2005-1527. Permis de construire et autorisations d'urbanisme. — Art. 37. — V. C. mon. fin., art. L. 341-2, App., vo
                Usure-Prêts d'argent.
            

         

         
            

            
               2005
            

            12 déc.

            Loi no 2005-1549. Traitement de la récidive des infractions pénales. — Art. 1er à 6, 16, 17, 19, 23 à 25, 27, 31, 32, 34 à 36. — V. C. pén., art. 131-36-9 à 131-36-13, 132-16-3 à 132-16-7, 132-19, 132-24, 132-41, 132-42, 132-45, 221-9-1, 222-24, 222-31-1, 222-48-1, 224-10, 227-28-2 
               [image: images/an.jpg], 227-31, 322-5, 322-18, 434-7-2, 442-16.
            

         

         
            

            
               2005
            

            26 déc.

            Décret no 2005-1655. Circulation des véhicules et matériels agricoles ou forestiers et des ensembles forains. — V. C. route, art. R. 433-1, R. 433-3, R. 435-1, R. 436-1, App., vo
                Circulation routière.
            

         


         
            

            
               2006
            

            5 janv.

            
Loi no 2006-10. Sécurité et développement des transports. — Art. 11 à 13. — V. C. route, art. L. 130-6, L. 224-5, L. 317-5, L. 317-7, L. 321-1 à L. 321-4, L. 325-1-1 à L. 325-3-1, L. 325-6, L. 330-2, L. 344-1, App., vo
                Circulation routière.
            






































         

         
            

            
               2006
            

            5 janv.

            Loi no 2006-11. Orientation agricole.
            


— Art. 53-III. — V. C. com., art. L. 441-2-1, App., vo
                Prix et concurrence.
            


— Art. 97. — V. C. pén., art. 433-3.
            



         

         
            

            
               2006
            

            13 janv.

            Décret no 2006-46. Modification du code de la route. — V. C. route, art. R. 130-10, R. 221-11, R. 317-8, R. 431-1, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2006
            

            18 janv.

            Décret no 2006-56. Accès des personnes malentendantes aux épreuves de l'examen du permis de conduire. — V. C. route, art. R. 221-3-1, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2006
            

            23 janv.

            Loi no 2006-64. Lutte contre le terrorisme, sécurité et contrôles frontaliers.
            


— Art. 1er, 2. — V. L. no 95-73 du 21 janv. 1995, art. 10, 10-1, ss. C. pén., art. 226-32.
            


— Art. 6-II, 22, 30. — V. L. du 29 juill. 1881, art. 39 sexies
               , L. no 86-1067 du 30 sept. 1986, art. 33-1, 42-1 et L. no 2004-575 du 21 juin 2004, art. 6, App., vo
                Presse et communication.
            


— Art. 11, 24-I à 24-IV, 24-VI. — V. C. pén., art. 225-4-8, 313-5, 321-6, 321-6-1, 321-10-1, 421-6, 450-5.
            


— Art. 23. — V. C. mon. fin., art. L. 562-10, L. 563-1, L. 563-4, L. 574-3, ss. C. pén., art. 324-6.
            





         

         
            

            
               2006
            

            27 févr.

            Décret no 2006-253. Routes classées à grande circulation. — V. C. route, art. R. 411-7, R. 411-8-1, R. 442-2, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2006
            

            23 mars

            Loi no 2006-340. Égalité salariale entre les femmes et les hommes. — Art. 13. — V. C. pén., art. 225-1.
            

         

         
            

            
               2006
            

            23 mars

            Ordonnance no 2006-344. Retraites professionnelles supplémentaires. — Art. 10. — V. C. mon. fin., art. L. 621-9, L. 621-15, L. 621-15-2, App., vo
                Marchés financiers.
            

         

         
            

            
               2006
            

            31 mars

            Loi no 2006-387. Offres publiques d'acquisition.
            


— Art. 25-VIII et IX. — V. C. mon. fin., art. L. 341-15, L. 341-16, L. 353-1, App., vo
                Usure-Prêts d'argent.
            


— Art. 26-XIII. — V. C. mon. fin., art. L. 463-1, L. 463-2, App., vo
                Marchés financiers.
            



         

         
            

            
               2006
            

            31 mars

            Loi no 2006-396. Égalité des chances.
            


— Art. 23. — V. CSP, art. L. 3332-1-1, L. 3332-3, L. 3332-15, App., vo
                Débits de boissons.
            


— Art. 45. — V. C. pén., art. 225-3-1.
            


— Art. 47. — V. L. no 86-1067 du 30 sept. 1986, art. 3-1, 33-1, App., vo
                Presse et communication.
            




         

         
            

            
               2006
            

            4 avr.

            Loi no 2006-399. Prévention et répression des violences au sein du couple ou commises contre les mineurs. — Art. 7 à 11, 12-IV, 14-I et II, 15, 16. — V. C. pén., art. 132-45, 132-80, 221-4, 222-3, 222-8, 222-10, 222-12, 222-13, 222-16-2, 222-22, 222-24, 222-28, 222-47, 225-11-2, 225-12-2, 225-20, 226-14, 227-23, 227-28-3, 311-12.
            

         

         
            

            
               2006
            

            14 avr.

            Loi no 2006-436. Parcs nationaux, parcs naturels marins et parcs naturels régionaux. — Art. 25-III, 9o, 29. — V. C. envir., art. L. 581-4, L. 581-8, App., vo
                Affichage.
            

         

         
            

            
               2006
            

            14 avr.

            Loi no 2006-437. Tourisme. — Art. 7-IV. — Art. 7, 9, 19, 20. — V. C. tourisme, art. L. 211-1, L. 211-19, L. 211-24, App., vo
                Agents d'affaires.
            

         

         
            

            
               2006
            

            18 avr.

            Loi no 2006-449. Réserve militaire et service de défense. — Art. 27. — V. L. du 29 juill. 1881, art. 48-3, App., vo
                Presse et communication.
            

         

         
            

            
               2006
            

            21 avr.

            Ordonnance no 2006-461. Saisie immobilière. — Art. 15. — V. C. mon. fin., art. L. 313-3, App., vo
                Usure-Prêts d'argent.
            

         

         
            

            
               2006
            

            3 mai

            Décret no 2006-499. Éclairage et signalisation des véhicules. — V. C. route, art. R. 313-3-1, R. 313-4-1, R. 313-24, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2006
            

            23 mai

            Ordonnance no 2006-596. Partie législative du Code du sport.
            


— V. C. sport, art. L. 232-9 à L. 241-10, App., vo
                Substances vénéneuses.
            


— V. C. sport, art. L. 332-1 à L. 332-17, ss. C. pén., art. 222-16-2.
            



         

         
            

            
               2006
            

            7 juin

            Décret no 2006-665. Réduction du nombre et simplification des commissions administratives. — Art. 31. — V. C. route, art. R. 223-11, R. 223-12, R. 224-15, R. 224-18, R. 241-3, R. 242-5, R. 411-10 à R. 411-17, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2006
            

            8 juin

            Ordonnance no 2006-673. Refonte du Code de l'organisation judiciaire. — V. COJ, art. L. 251-1 à L. 251-6, L. 252-1 à L. 252-5, L. 254-1, L. 312-6, App., vo
                Enfance — Enfance délinquante.
            

         

         
            

            
               2006
            

            5 juill.

            Loi no 2006-784. Prévention des violences lors des manifestations sportives. — V. C. sport, art. L. 332-2-1, L. 332-11, L. 332-13, L. 332-16, L. 332-18 à L. 332-21, ss. C. pén., art. 222-16-2.
            

         

         
            

            
               2006
            

            13 juill.

            Loi no 2006-872. Engagement national pour le logement. — Art. 97 à 100. — V. L. no 70-9 du 2 janv. 1970, art. 4, 6, 9, 20, App., vo
                Agents d'affaires.
            

         

         
            

            
               2006
            

            24 juill.

            Loi no 2006-911. Immigration et intégration.
            


— Art. 43, 75, 77-II. — V. C. pén., art. 131-30-1, 131-30-2, 225-19.
            


— Art. 2 à 15, 23 à 49, 52 à 74, 77, 90, 92, 94, 98 à 102, 105. — V. CESEDA, art. L. 511-1 à L. 511-4, L. 512-1 à L. 512-3, L. 512-5, L. 513-1 à L. 513-4, L. 514-1, L. 514-2, L. 521-2, L. 521-3, L. 531-1, L. 531-2, L. 531-4, L. 532-1, L. 551-1, L. 552-5, L. 561-2, L. 611-10, L. 611-11, L. 622-4, L. 622-10, L. 623-1, L. 624-1, App., vo
                Étrangers.
            



         

         
            

            
               2006
            

            1er août

            Loi no 2006-961. Droit d'auteur et droits voisins dans la société de l'information.
            


— Art. 20 à 28. — V. CPI, art. L. 335-1, L. 335-2-1, L. 335-3-1, L. 335-4-1 à L. 335-10, L. 336-1, L. 336-2, App., vo 
               Presse et communication.
            


— Art. 39 à 42. — V. C. patr., art. L. 131-1, L. 131-2, L. 132-2, L. 132-2-1, L. 132-4 à L. 132-6, App., vo
                Presse et communication.
            



         

         
            

            
               2006
            

            31 août

            Décret no 2006-1099. Lutte contre les bruits de voisinage. — V. CSP, art. R. 1337-6 à R. 1337-10-1, ss. C. pén., art. R. 623-2.
            

         

         
            

            
               2006
            

            5 sept.

            Décret no 2006-1115. Pris pour l'application de l'article 16 de la loi no 2005-516 du 20 mai 2005 relative à la régulation des activités postales. — V. Décr. no 72-678 du 20 juill. 1972, App., vo
                Agents d'affaires.
            

         

         
            

            
               2006
            

            5 oct.

            Ordonnance no 2006-1224. Orientation agricole. — Art. 6. — V. C. pén., art. 521-1.
            

         

         
            

            
               2006
            

            6 oct.

            Décret no 2006-1229. Partie réglementaire du Code du tourisme. — V. Décr. no 42-730 du 22 mars 1942, art. 1er
               , 80-3, 80-4, App., vo
                Chemins de fer.
            

         

         
            

            
               2006
            

            14 nov.

            Décrets nos 2006-1377 et 2006-1378. Partie réglementaire du Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. — V. CESEDA, App., vo
                Étrangers.
            

         

         
            

            
               2006
            

            29 nov.

            Décret no 2006-1496. Obligation du port de la ceinture de sécurité. — V. C. route, art. R. 221-4, R. 412-1 à R. 412-3, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2006
            

            21 déc.

            Loi no 2006-1666. De finances pour 2007. — Art. 36. — V. C. mon. fin., art. L. 121-2, ss. C. pén., art. 442-15.
            

         

         
            

            
               2006
            

            23 déc.

            Décret no 2006-1708. Code de justice administrative. — Art. 2. — V. CESEDA, art. R. 512-3, App., vo
                Étrangers.
            

         

         
            

            
               2006
            

            23 déc.

            Décret no 2006-1712. Formation à la conduite et à la sécurité routière, permis de conduire. — V. C. route, art. R. 211-1, R. 211-3, R. 211-5, R. 221-4, R. 221-5, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2006
            

            23 déc.

            Décret no 2006-1808. Organisation de la profession d'expert en automobile. — V. C. route, art. R. 326-1 à R. 327-9, R. 342-5, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2006
            

            23 déc.

            Décret no 2006-1811. Formation des titulaires de la catégorie B du permis de conduire pour la conduite des motocyclettes légères. — V. C. route, art. R. 221-8, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2006
            

            23 déc.

            Décret no 2006-1812. Vitesses maximales autorisées. — V. C. route, art. R. 413-8, R. 413-8-1, R. 413-10, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2006
            

            30 déc.

            Loi no 2006-1770. Actionnariat salarié.
            


— Art. 63. — V. C. mon. fin., art. L. 341-2, L. 341-4, L. 341-6, App., vo
                Usure-Prêts d'argent.
            


— Art. 66-III. — V. L. no 70-9 du 2 janv. 1970, art. 2, App., vo
                Agents d'affaires.
            



         

         
            

            
               2006
            

            30 déc.

            Loi no 2006-1771. De finances rectificative. — Art. 96-II. — V. C. mon. fin., art. L. 152-4, App., vo
                Substances vénéneuses.
            

         

         
            

            
               2006
            

            30 déc.

            Loi no 2006-1772. Eau et milieux aquatiques. — Art. 97. — V. L. no 83-582 du 5 juill. 1983, art. 13, App., vo
                Pêche maritime.
            

         


         
            

            
               2007
            

            23 janv.

            
Décret no 2007-86. Accès à certains traitements automatisés. — V. CESEDA, art. R. 611-12, App., vo
                Étrangers.
            











































         

         
            

            
               2007
            

            2 févr.

            Loi no 2007-148. Modernisation de la fonction publique. — Art. 17, 45-III. — V. C. pén., art. 432-13.
            

         

         
            

            
               2007
            

            19 févr.

            Loi no 2007-210. Assurance de protection juridique. — Art. 7-II. — V. CESEDA, art. L. 512-1, App., vo
                Étrangers.
            

         

         
            

            
               2007
            

            23 févr.

            Loi constitutionnelle. — V. Constitution, art. 66-1, ss. C. pén., art. 131-1.
            

         

         
            

            
               2007
            

            26 févr.

            Loi no 2007-248. Diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine du médicament. — Art. 15. — V. CSP, art. L. 5121-20, App., vo 
               Douanes et changes.
            

         

         
            

            
               2007
            

            27 févr.

            Décret no 2007-271. Éclairage des véhicules à deux roues motorisés. — V. C. route, art. R. 416-17, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2007
            

            5 mars

            Loi no 2007-288. Modifiant les articles 414-8 et 414-9 du code pénal. — V. C. pén. art. 414-8, 414-9.
            

         

         
            

            
               2007
            

            5 mars

            Loi no 2007-291. Équilibre de la procédure pénale. — Art. 29. — V. Ord. no 45-174 du 2 févr. 1945, art. 4, App., vo
                Enfance — Enfance délinquante.
            

         

         
            

            
               2007
            

            5 mars

            Loi no 2007-293. Protection de l'enfance.
            


— Art. 6. — V. L. no 87-588 du 30 juill. 1987, art. 99, ss. C. pén., art. 227-24.
            


— Art. 29, 36. — V. C. pén., art. 227-23, 433-18-1.
            


— Art. 38. — V. L. no 2001-504 du 12 juin 2001, art. 19, App., vo
                Enfance — Enfance délinquante.
            




         

         
            

            
               2007
            

            5 mars

            Loi no 2007-297. Prévention de la délinquance.
            


— Art. 21, 23, 24, 48. — V. C. route, art. L. 121-4-1, L. 212-1, L. 212-2, L. 213-1, L. 223-1, L. 223-5, L. 223-6, L. 235-1, L. 235-3, L. 321-1, L. 321-1-1, L. 325-1, L. 325-7, L. 325-8, L. 325-10, L. 325-11, L. 330-2, App., vo
                Circulation routière.
            


— Art. 25-I, 3o. — V. C. rur., art. L. 215-1 à L. 215-3, ss. C. pén., art. 132-75.
            


— Art. 25-II, 33, 34-I, 35-II, 41, 43, 44, 48, 49, 53, 54, 63 à 66, 68. — V. C. pén., art. 131-3, 131-8, 131-8-1, 131-10, 131-12, 131-15-1, 131-16, 131-21, 131-21-1, 131-21-2, 131-35-1, 131-36, 131-37, 131-39, 131-39-1, 131-40, 131-43, 131-44-1, 132-24, 132-45, 132-71-1, 133-13, 133-14, 133-16, 221-8, 222-3, 222-8, 222-10, 222-12, 222-13, 222-14-1, 222-15-1, 222-24, 222-28, 222-30, 222-33-3, 222-39, 222-44, 222-45, 222-48-1, 223-18, 224-9, 225-20, 226-14, 227-18, 227-18-1, 227-19, 227-21, 227-22, 227-22-1, 227-23, 227-24, 227-26, 227-29, 227-32, 227-33, 312-13, 321-9, 322-11-1, 322-15, 433-7, 433-8, 433-10, 434-4-1, 434-41, 442-16.
            


— Art. 34-II, 39. — V. L. du 29 juill. 1881, art. 48, 48-1, 48-4 à 48-6, 50-1, App., vo
                Presse et communication.
            


— Art. 35. — V. L. no 98-468 du 17 juin 1998, art. 32 à 35, App., vo
                Enfance — Enfance délinquante.
            


— Art. 37-II, 38-II. — V. L. du 2 juin 1891, art. 4, App., vo
                Jeux, paris, loteries.
            


— Art. 38-IV. — V. L. du 30 juin 1923, art. 49, App., vo
                Jeux, paris, loteries.
            


— Art. 40. — V. L. no 2004-575 du 21 juin 2004, art. 6, App., vo
                Presse et communication.
            


— Art. 47 à 49. — V. CSP, art. L. 3411-2, L. 3413-1 à L. 3413-4, L. 3421-1, L. 3421-4 à L. 3421-7, L. 3423-1, L. 3423-2, L. 3424-1, L. 3425-1, L. 3425-2, App., vo
                Substances vénéneuses.
            


— Art. 55 à 62. — V. Ord. no 45-174 du 2 févr. 1945, art. 5, 7-1, 7-2, 8, 10-2, 11-2, 12, 13-1, 14-2, 15, 15-1, 16, 16 ter
               , 20-2, 20-7, 33, App., vo
                Enfance — Enfance délinquante.
            


— Art. 65. — V. CSP, art. L. 3353-3, L. 3353-4, App., vo
                Débits de boissons.
            












         

         
            

            
               2007
            

            5 mars

            Loi no 2007-308. Réforme de la protection juridique des majeurs. — V. COJ, art. L. 252-4, App., vo
                Enfance — Enfance délinquante.
            

         

         
            

            
               2007
            

            5 mars

            Loi no 2007-309. Modernisation de la diffusion audiovisuelle et télévision du futur. — Art. 3, 10, 16, 27, 30 à 32, 34, 40. — V. L. no 86-1067 du 30 sept. 1986, art. 3-1, 25, 27, 40, 41, 41-3, 42-3, 108, 110, App., vo
                Presse et communication.
            

         

         
            

            
               2007
            

            12 mars

            Ordonnance no 2007-329. Code du travail. — V. L. no 82-652 du 29 juill. 1982, art. 93, App., vo
                Presse et communication.
            

         

         
            

            
               2007
            

            21 mars

            Décret no 2007-371. Droit de séjour en France des citoyens de l'Union européenne, des ressortissants des autres États parties à l'Espace économique européen et de la Confédération suisse ainsi que des membres de leur famille. — V. CESEDA, art. R. 512-1-1, R. 522-9, R. 621-1 à R. 621-3, App., vo
                Étrangers.
            

         

         
            

            
               2007
            

            21 mars

            Décret no 2007-373. Pris en application de la loi no 2006-911 du 24 juillet 2006 relative à l'immigration et à l'intégration. — V. CESEDA, art. R. 513-2, R. 531-3-1, R. 531-3-2, R. 531-9 à R. 531-12, R. 551-3, R. 626-2, App., vo
                Étrangers.
            

         

         
            

            
               2007
            

            22 mars

            Décret no 2007-405. Modifiant le Code de la route. — V. C. route, art. D. 321-5-1, D. 321-5-2, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2007
            

            10 avr.

            
               Décret no 2007-536. Pris pour l'application de l'article 23 de la loi no 94-589 du 15 juillet 1994 relative aux modalités de l'exercice par l'État de ses pouvoirs de police en mer, App., vo
                Circulation.
            

         

         
            

            
               2007
            

            12 avr.

            Ordonnance no 2007-544. Marchés d'instruments financiers.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 341-7-1, App., vo
                Usure-Prêts d'argent.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 462-1, L. 464-2, L. 621-9, L. 621-15, L. 621-17-2, L. 621-20-1, App., vo
                Marchés financiers.
            



         

         
            

            
               2007
            

            26 avr.

            Décret no 2007-611. Exercice d'activités privées par des fonctionnaires ou agents non titulaires ayant cessé leurs fonctions et Commission de déontologie. — V. C. pén., art. 432-13.
            

         

         
            

            
               2007
            

            26 avr.

            Ordonnance no 2007-613. Adaptation au droit communautaire dans le domaine du médicament.
            


— Art. 7, 8, 11 et 13. — V. CSP, art. L. 1242-1, L. 1243-2, L. 1243-2-1, L. 1243-6, L. 1243-9, ss. C. pén., art. 511-28.
            


— Art. 12, 50. — V. CSP, art. L. 1245-5, L. 5124-13, App., vo
                Douanes et changes.
            


— Art. 28, 49. — V. CSP, art. L. 5132-6, App., vo
                Substances vénéneuses.
            




         

         
            

            
               2007
            

            9 mai

            Décret no 2007-753. Permis de conduire. — V. C. route, art. R. 223-1, R. 223-3, R. 224-20, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2007
            

            10 mai

            Décret no 2007-786. Véhicules d'intérêt général. — V. C. route, art. R. 311-1, R. 432-2, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2007
            

            10 mai

            Décret no 2007-794. Transferts de débits de boissons vers certains hôtels de tourisme. — V. CSP, art. D. 3332-10, R. 3353-5-1, App., vo
                Débits de boissons.
            

         

         
            

            
               2007
            

            15 mai

            Décret no 2007-911. Formation délivrée pour l'exploitation d'un débit de boissons. — V. CSP, art. R. 3332-4 à R. 3332-9, App., vo
                Débits de boissons.
            

         

         
            

            
               2007
            

            15 mai

            Décret no 2007-935. Pris pour l'application de l'article L. 3421-1 (troisième alinéa) du code de la santé publique. — V. CSP, art. R. 3421-1 à R. 3421-3, App., vo 
               Substances vénéneuses.
            

         

         
            

            
               2007
            

            15 juin

            Décret no 2007-1035. Publication d'un amendement à l'art. 43 § 2 de la Convention de New York du 26 janv. 1990. — V. Conv. New York du 26 janv. 1990, art. 43 § 2, App., vo
                Enfance – Enfance délinquante.
            

         

         
            

            
               2007
            

            24 juill.

            Décret no 2007-1133. Dispositions réglementaires du code du sport. — V. C. route, art. R. 411-29, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2007
            

            10 août

            Loi no 2007-1198. Récidive des majeurs et des mineurs.
            


— V. C. pén., art. 131-36-4, 132-18-1 
               [image: images/an.jpg], 132-19-1 
               [image: images/an.jpg], 132-20-1, 132-24.
            


— V. Ord. no 45-174 du 2 févr. 1945, art. 20, 20-2, 20-3, 48, App., vo
                Enfance – Enfance délinquante.
            



         

         
            

            
               2007
            

            7 sept.

            Décret no 2007-1322. Exercice des missions des services internes de sécurité de la SNCF et de la RATP. — V. Décr. no 2000-1135 du 24 nov. 2000, art. 1er
               , App., vo 
               Chemins de fer.
            

         

         
            

            
               2007
            

            26 sept.

            Décret no 2007-1388. Application de la loi no 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance. — V. C. pén., art. R. 131-12, R. 131-14, R. 131-15, R. 131-17, R. 131-45 à R. 131-53, R. 632-1, R. 635-8.
            

         

         
            

            
               2007
            

            18 oct.

            Ordonnance no 2007-1490. Marchés d'instruments financiers.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 341-10, L. 341-11, App., vo 
               Usure-Prêts d'argent.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 464-1, L. 621-9, L. 621-17-6, App., vo 
               Marchés financiers.
            



         

         
            

            
               2007
            

            19 oct.

            Décret no 2007-1503. Dispositif de contrôle de la durée de stationnement urbain. — V. C. route, art. R. 417-3, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2007
            

            29 oct.

            Loi no 2007-1544. Lutte contre la contrefaçon.
            


— V. C. pén., art. 442-2, 442-7, 442-13, 443-1, 443-2, 443-4, 444-1, 444-3.
            


— V. CPI, art. L. 335-2, L. 335-6 à L. 335-8, App., vo 
               Presse et communication.
            


—  V. C. mon. fin., art. L. 162-1, L. 162-2, ss. C. pén., art. 442-15; art. L. 163-3 à L. 163-5, ss. C. pén., art. 313-9.
            




         

         
            

            
               2007
            

            2 nov.

            Décret no 2007-1560. Création d'un traitement automatisé de données à caractère personnel relatives aux étrangers sollicitant la délivrance d'un visa pris pour l'application de l'article L. 611-6 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. — V. CESEDA, art. R. 611-8 à R. 611-15, App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
               2007
            

            13 nov.

            Loi no 2007-1598. Lutte contre la corruption. — V. C. pén., art. 432-11, 432-17, 433-1, 433-2, 434-9, 434-9-1, 434-44, 434-46, 434-47, 435-1 à 435-15, 445-1, 445-2.
            

         

         
            

            
               2007
            

            16 nov.

            Décret no 2007-1626. Extension et adaptation en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis-et-Futuna de diverses dispositions du code de la route et de la deuxième partie du code de procédure pénale. — V. C. route, art. R. 243-1, R. 243-2, R. 244-1, R. 244-2, R. 245-1, R. 245-2, R. 343-1, R. 343-2, R. 343-4, R. 344-1 à R. 344-4, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2007
            

            20 nov.

            Loi no 2007-1631. Maîtrise de l'immigration, intégration et asile. — V. C. pén., art. 225-4-1, 226-28.
            

         

         
            

            
               2007
            

            5 déc.

            Décret no 2007-1711. Carte de séjour «compétences et talents». — V. CESEDA, art. L. 511-1, L. 513-2, L. 514-1, L. 514-2, L. 552-1, L. 552-12, L. 611-3, L. 624-4, L. 625-4, App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
               2007
            

            17 déc.

            Loi no 2007-1774. Adaptation au droit communautaire dans les domaines économique et financier.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 621-15, App., vo 
               Marchés financiers.
            


— V. CSP, art. L. 3351-8, App., vo
                Débits de boissons.
            



         

         
            

            
               2007
            

            19 déc.

            Loi no 2007-1786. De financement de la sécurité sociale pour 2008.
            


— V. CSP, art. L. 2212-2, ss. C. pén., art. 222-13.
            


— V. CSS, art. L. 114-15, ss. C. pén., art. 313-9.
            



         

         
            

            
               2007
            

            20 déc.

            Loi no 2007-1787. Simplification du droit. — V. CSP, art. L. 3332-9, L. 3332-10, 
               L. 3332-11, L. 3332-14, L. 3335-1, L. 3335-2, L. 3335-3, L. 3335-5, L. 3335-6, L. 3335-7, L. 3335-10, App., vo
                Débits de boissons.
            

         

         
            

            
               2007
            

            21 déc.

            Ordonnance no 2007-1801. Adaptation à Mayotte de diverses dispositions législatives. — V. L. no 70-9 du 2 janv. 1970, art. 19-1, App., vo
                Agents d'affaires.
            

         

         
            

            
               2007
            

            26 déc.

            
               Décret no 2007-1853. Mesure d'activité de jour, App., vo 
               Enfance – Enfance délinquante.
            

         


         
            

            
               2008
            

            3 janv.

            
Loi no 2008-3. Développement de la concurrence au service des consommateurs. — V. C. com., art. L. 441-2-1, L. 441-5, L. 441-6, L. 441-7, L. 442-2, L. 442-3, L. 442-6, L. 443-1, L. 443-3, App., vo 
               Prix et concurrence.
            






























         

         
            

            
               2008
            

            10 janv.

            Décret no 2008-37. Deuxième protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques visant à abolir la peine de mort. — V. art. 1er du protocole, ss. C. pén., art. 131-1.
            

         

         
            

            
               2008
            

            27 févr.

            Décret no 
               2008-193. Protocole no 13 à la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, relatif à l'abolition de la peine de mort en toutes circonstances. — Art. 1er, 2, 3. — V. ss. C. pén., art. 131-1.
            

         

         
            

            
               2008
            

            6 mars

            Décret no 2008-223. Compétences ministérielles en matière d'entrée et de séjour des étrangers et de droit d'asile. — V. CESEDA, art. R.* 531-2, R. 553-1, R. 553-2, R. 553-4, R. 553-8, R. 553-10, R. 625-1, R.* 625-2, R. 625-14 à R. 625-16, R. 626-1, App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
               2008
            

            18 mars

            Décret no 2008-269. Infractions à la législation sociale dans le domaine des transports routiers. — V. C. route, art. R. 121-2, R. 121-5, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2008
            

            15 avr.

            Décret no 2008-355. Conditions d'exercice des activités relatives à certaines opérations portant sur les immeubles et les fonds de commerce. — V. Décr. no 72-678 du 20 juill. 1972, art. 55, 78-1, App., vo 
               Agents d'affaires.
            

         

         
            

            
               2008
            

            16 avr.

            Décret no 2008-364. Suivi des mesures d'injonction thérapeutique et médecins relais. — V. CSP, art. R. 3413-1 à R. 3413-15, App., vo 
               Substances vénéneuses.
            

         

         
            

            
               2008
            

            22 mai

            Ordonnance no 2008-340. Don de gamètes et assistance médicale à la procréation.
            


— V. C. pén. art. 511-14, 511-22, 511-25-1.
            


— V. CSP, art. L. 2141-11, L. 2141-12, L. 2142-1, ss. C. pén., art. 528; art. L. 2141-11-1, App., vo 
               Douanes et changes.
            



         

         
            

            
               2008
            

            26 mai

            Loi no 2008-491. Conditions de commercialisation et d'utilisation de certains engins motorisés. — V. C. route, art. L. 321-1, L. 321-1-1, L. 321-1-2, L. 321-5, L. 321-6, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2008
            

            27 mai

            Loi no 2008-496. Lutte contre les discriminations. — V. C. pén., art. 225-3.
            

         

         
            

            
               2008
            

            30 mai

            Ordonnance no 2008-507. Reconnaissance des qualifications professionnelles.
            


— V. L. no 70-9, art. 8-1, App., vo 
               Agents d'affaires.
            


— V. C. route, art. L. 212-1, L. 212-4, L. 323-1, L. 326-1, L. 326-3, L. 326-4, L. 326-6, L. 326-8, App., vo 
               Circulation routière.
            



         

         
            

            
               2008
            

            20 juin

            Loi no 2008-582. Prévention et protection contre les chiens dangereux.
            


— V. C. pén., art. 221-6-2, 222-19-2, 222-20-2, 222-21.
            


— V. C. rur., art. L. 215-2-1, ss. C. pén., art. 132-75.
            



         

         
            

            
               2008
            

            1er juill.

            Loi no 2008-644. Nouveaux droits pour les victimes et amélioration de l'exécution des peines. — V. C. route, art. L. 225-4, L. 243-1, L. 244-1, L. 245-1, L. 322-1, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2008
            

            3 juill.

            Loi no 2008-650. Lutte contre le trafic de produits dopants. — V. C. sport, art. L. 232-9 à L. 232-11, L. 232-13, L. 232-14, L. 232-16, L. 232-17, L. 232-19, L. 232-20, L. 232-25, L. 232-26, L. 232-30, L. 241-3, L. 241-4, L. 241-7, L. 241-10, App., vo 
               Substances vénéneuses.
            

         

         
            

            
               2008
            

            15 juill.

            Loi no 2008-696. Archives.
            


— V. C. pén., art. 311-4-2, 322-2, 322-3, 322-3-1.
            


— V. L. no 78-17 du 6 janv. 1978, art. 36 
               [image: images/an.jpg], ss. C. pén., art. 226-32.
            



         

         
            

            
               2008
            

            17 juill.

            Ordonnance no 2008-717. Dispositions pénales relatives à certains produits de santé. — V. CSP, art. L. 5432-1, App., vo 
               Substances vénéneuses.
            

         

         
            

            
               2008
            

            23 juill.

            Loi constitutionnelle. Modernisation des institutions de la Ve République. — V. Constitution, art. 17, ss. C. pén., art. 133-1.
            

         

         
            

            
               2008
            

            30 juill.

            Décret no 2008-754. Sécurité routière. — V. C. route, art. R. 110-2, R. 130-2, R. 223-3 à R. 223-5, R. 223-8, R. 225-2, R. 235-3, R. 235-4, R. 235-12, R. 411-3, R. 411-3-1, R. 411-4, R. 412-6, R. 412-6-2, R. 412-7, R. 412-35, R. 413-3, R. 413-8-1, R. 413-10, R. 413-13, R. 415-3, R. 415-4, R. 415-8, R. 415-11, R. 416-19, R. 417-10, R. 431-1-1, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2008
            

            4 août

            Loi no 2008-776. Modernisation de l'économie.
            


—  V. C. pén., art. 131-6, 131-27, 213-1, 215-1, 221-8, 222-44, 223-17, 224-9, 225-19, 225-20, 227-29, 311-14, 312-13, 313-7, 314-10, 321-9, 322-15, 324-7, 414-5, 422-3, 432-17, 434-44, 441-10, 442-11, 443-6, 444-7, 445-3, 450-3.
            


—  V. C. com., art. L. 430-2 à L. 430-6, L. 440-1, L. 441-6, L. 441-6-1, L. 441-7, L. 442-4, L. 442-6, L. 443-1, App., vo 
               Prix; art. L. 654-5, App., vo 
               Banqueroute.
            


— V. C. envir., art. L. 581-41, App., vo 
               Affichage.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 341-2, art. L. 621-15, App., vo 
               Usure-Prêts d'argent.
            


— V. L. no 82-652 du 29 juill. 1982, art. 90, App., vo 
               Presse et communication.
            


— V. L. no 86-1067 du 30 sept. 1986, art. 39, 41-4, App., vo 
               Presse et communication.
            







         

         
            

            
               2008
            

            22 août

            Décret no 2008-817. Modification du Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile en matière de rétention administrative. — V. CESEDA, art. R. 552-12, R. 552-17 à R. 552-24, R. 553-14 à R. 553-14-3, R. 625-6, App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
               2008
            

            28 oct.

            Décret no 2008-1095. Éclairage et signalisation des véhicules. — V. C. route, art. R. 313-2, R. 313-3, R. 313-3-2, R. 313-4, R. 313-7, R. 313-8, R. 313-14, R. 313-17, R. 313-17-1, R. 313-20, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2008
            

            14 nov.

            Loi no 2008-1187. Statut des témoins devant les commissions d'enquête parlementaires. — V. L. 29 juill. 1881, art. 41, App., vo 
               Presse et communication.
            

         

         
            

            
               2008
            

            18 déc.

            Ordonnance no 2008-1339. Extension et adaptation en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et à Wallis-et-Futuna de dispositions portant sur la protection des droits des personnes en matière de santé. — V. C. pén., art. 713-1, 713-4 à 713-6, 716-1 à 716-15.
            

         

         
            

            
               2008
            

            18 déc.

            Ordonnance no 2008-1340. Contrôle de la fabrication et du commerce des précurseurs de drogues. — V. L. no 96-542, art. 1er à 6, 9 à 11, 13 à 16-1, 19, App., vo 
               Substances vénéneuses.
            

         

         
            

            
               2008
            

            18 déc.

            Ordonnance no 2008-1345. Réforme du droit des entreprises en difficultés. — V. C. com., art. L. 654-1 s., App., vo 
               Banqueroute.
            

         

         
            

            
               2008
            

            19 déc.

            Loi no 2008-1350. Législation funéraire. — V. C. pén., art. 225-17.
            

         

         
            

            
               2008
            

            19 déc.

            Décret no 2008-1412. Contravention d'intrusion dans les lieux historiques ou culturels. — V. C. pén., art. R. 645-12, R. 645-13.
            

         

         
            

            
               2008
            

            27 déc.

            Loi no 2008-1425. De finances pour 2009. — V. C. route, art. L. 330-2, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2008
            

            30 déc.

            Décret no 2008-1456. Prorogation des dispositions prises pour l'application des dispositions de l'article 9 de la loi no 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers. — V. CESEDA, art. R. 611-12, App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
               2008
            

            30 déc.

            Décret no 2008-1492. Pris pour l'application de l'article L. 441-6-1 du code de commerce. — V. C. com., art. D. 441-4, App., vo 
               Prix et concurrence.
            

         


         
            

            
            
               2009
            

            7 janv.

            
Décret no 2009-16. Ventes au déballage. — V. C. pén., art. R. 321-1, R. 321-9.
            










































         

         
            

            
            
               2009
            

            8 janv.

            Ordonnance no 2009-15. Instruments financiers. — V. C. mon. fin., art. L. 353-1, App., vo 
               Usure-Prêts d'argent.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            22 janv.

            Ordonnance no 2009-80. Appel public à l'épargne et diverses dispositions financières.
            


— V. C. pén., art. 131-39, 131-47.
            


— V. C. com., art. L. 242-1, L. 242-17, L. 244-3, L. 247-2, L. 247-3, App., vo 
               Sociétés commerciales.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 341-10, App., vo 
               Usure-Prêts d'argent; art. L. 621-1, L. 621-9, L. 621-9-2, L. 621-15, App., vo 
               Marchés financiers.
            


— V. L. du 29 juill. 1881, art. 35, App., vo 
               Presse et communication.
            





         

         
            

            
            
               2009
            

            30 janv.

            Ordonnance no 2009-104. Prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 561-1 s., L. 574-1 s., App., vo 
               Substances vénéneuses.
            


— V. L. no 70-9 du 2 janv. 1970, art. 8-2, 10, App., vo 
               Agents d'affaires.
            



         

         
            

            
            
               2009
            

            9 févr.

            Décret no 2009-136. Plaques et inscriptions, réception et homologation et immatriculation des véhicules. — V. C. route, art. L. 322-1, L. 322-2, L. 325-7, R. 233-1, R. 311-1, R. 317-8, R. 317-12, R. 321-15, R. 322-1 à R. 322-12-2, R. 322-14, R. 322-17, R. 322-18, R. 323-2, R. 323-3, R. 325-9, R. 325-11, R. 325-31, R. 325-32, R. 327-6, R. 343-2, R. 343-4, R. 344-2, R. 412-16., App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            10 févr.

            Décret no 2009-139. Modifiant la partie réglementaire du livre IV du code de commerce. — V. C. com., art. R. 430-1 à R. 430-10, R. 450-1, R. 450-2, App., vo 
               Prix et concurrence.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            17 févr.

            Loi. Accélération des programmes de construction et d'investissement publics et privés. — V. C. route, art. L. 323-1, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            17 févr.

            Décret no 2009-186. Décisions en matière de concentration devant être rendues publiques. — V. C. com., art. D. 430-8, App., vo 
               Prix et concurrence.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            26 févr.

            Ordonnance no 2009-233. Réforme des voies de recours contre les visites domiciliaires et les saisies de l'Autorité de marchés financiers. — V. C. mon. fin., art. L. 621-12, App., vo 
               Marchés financiers.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            5 mars

            Loi no 2009-258. Communication audiovisuelle et nouveau service public de la télévision. — V. L. no 86-1067 du 30 sept. 1986, art. 2, 3-1, 14, 20-1, 27, 33, 33-2, 39, 41, 41-4, 42, 42-1, 42-4, 42-7, 108, App., vo 
               Presse et communication.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            25 mars

            Loi no 2009-323. Mobilisation pour le logement et lutte contre l'exclusion. — Art. 122. — V. L. no 70-9 du 2 janv. 1970, art. 4-1, App., vo 
               Agents d'affaires.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            25 mars

            Décret no 2009-331. Office français de l'immigration et de l'intégration. — Art. 2. — V. CESEDA, art. L. 511-1, L. 626-1, App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            6 avr.

            Décret no 2009-383. Paiement des amendes et droits fixes de procédure. — Art. 2. — V. C. route, art. R. 322-16, R. 322-18, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            10 avr.

            Décret no 2009-397. Conditions de remise en circulation des véhicules endommagés. — Art. 1er, 3, 4. — V. C. route, art. L. 327-2, L. 327-3, L. 327-4, L. 327-5, R. 326-10, R. 327-1 à R. 327-6, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            30 avr.

            Décret no 2009-497. Réception et homologations des véhicules. — V. C. route, art. R. 311-1, R. 313-4, R. 313-18, R. 313-26, R. 316-7, R. 321-4-1, R. 321-5-3, R. 321-6, R. 321-9, R. 321-12, R. 321-14, R. 321-14-1, R. 321-25, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            12 mai

            Loi no 2009-526. Simplification et clarification du droit; allègement des procédures.
            


— Art. 104, 105-I-1o. — V. L. no 78-17 du 6 janv. 1978, art. 11 
               [image: images/an.jpg], ss. C. pén., art. 226-32.
            


— Art. 122-XII-1o, 125-XVII-1o. — V. CPI, art. L. 335-8, L. 335-9, App., vo 
               Presse et communication.
            


— Art. 122-XV. — V. L. 2 juin 1891, art. 4, App., vo 
               Jeux, paris et loteries.
            


— Art. 122-XVI. — V. L. no 47-520 du 21 mars 1947, art. 23, ss. C. pén., art. 131-21.
            


— Art. 122-XVII. — V. L. no 49-956 du 16 juill. 1949, art. 7, App., vo 
               Presse et communication.
            


— Art. 123-IX. — V. L. 3 avr. 1942, art. 2, App., vo 
               Agents d'affaires.
            


— Art. 124-I, 133-II et III. — V. C. pén., art. 213-3, 215-3, 221-5-2, 221-7, 222-6-1, 222-16-1, 222-18-2, 222-21, 222-33-1, 222-42, 223-2, 223-7-1, 223-9, 223-15-1, 223-15-2, 223-15-4, 225-4, 225-4-6, 225-12, 225-12-4, 225-16, 225-16-3, 225-18-1, 226-7, 226-12, 226-24, 226-30, 227-3, 227-4-1, 227-14, 227-17-2, 227-28-1, 311-16, 312-15, 313-9, 314-12, 314-13, 321-12, 322-17, 323-6, 324-9, 414-7, 422-5, 431-20, 433-25, 436-5, 441-12, 442-14, 443-8, 444-9, 445-4, 450-4, 511-28, 717-3, 727-3.
            


— Art. 125-X. — V. CESEDA, art. L. 622-8, L. 623-3, App., vo 
               Étrangers.
            


— Art. 125-XI-5o. — V. C. envir., art. L. 218-80, App., vo 
               Pêche maritime.
            


— Art. 125-XIX, 133-V. — V. C. route, art. L. 121-3, L. 213-6, L. 317-8, L. 321-4, L. 413-5, App, vo 
               Circulation routière.
            


— Art. 125-XXI-36o. — V. CSP, art. L. 5435-1, ss. C. pén., art. 223-12.
            


— Art. 125-XXIII. — V. C. sport, art. L. 232-28, App., vo 
               Substances vénéneuses; art. L. 332-20, ss. C. pén., art. 222-16-2.
            


— Art. 139-VII-1o. — V. C. com., art. L. 450-4, App., vo 
               Prix et concurrence.
            














         

         
            

            
            
               2009
            

            14 mai

            Ordonnance no 2009-536. Adaptation du droit outre-mer. — Art. 6 à 8. — V. L. 30 juin 1881, art. 12, L. 28 mars 1907, art. 2, ss. C. pén., art. 431-12.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            14 mai

            Ordonnance no 2009-537. Adaptation à Mayotte, Wallis-et-Futuna, à la Polynésie française, aux Terres australes et antarctiques françaises et en Nouvelle-Calédonie de dispositions législatives.
            


— Art. 4-II. — V. L. no 85-706 du 12 juill. 1985, art. 9, App., vo 
               Armes et explosifs.
            


— Art. 9-II. — V. C. route, art. L. 143-1, L. 344-2, App, vo 
               Circulation routière.
            



         

         
            

            
            
               2009
            

            27 mai

            Loi no 2009-594. Développement économique des outre-mer. — Art. 63. — V. L. no 86-1067 du 30 sept. 1986, art. 3-1, App., vo 
               Presse et communication.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            12 juin

            Loi no 2009-669. Diffusion et protection de la création sur internet.
            


— Art. 3, 4, 7 à 11. — V. CPI, art. L. 335-1, L. 335-3, L. 335-3-2, L. 335-4-2, L. 336-2 à L. 336-4, App., vo 
               Presse et communication.
            


— Art. 23-I-1o, 27-II. — V. L. no 82-652 du 29 juill. 1982, art. 89, 93-3, App., vo 
               Presse et communication.
            


— Art. 23-I-2o. — V. L. no 86-1067 du 30 sept. 1986, art. 79, App., vo
                Presse et communication.
            


— Art. 27-I. — V. L. no 86-897 du 1er août 1986, art. 1er
               , App., vo
                Presse et communication.
            





         

         
            

            
            
               2009
            

            19 juin

            Décret no 2009-724. Dissimulation illicite du visage à l'occasion de manifestations. — V. C. pén., art. R. 645-14.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            23 juin

            Décret no 2009-780. Transport de bois ronds. — V. C. route, art. R. 433-9 à R. 433-16, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            15 juill.

            Ordonnance no 2009-866. Conditions régissant la fourniture de services de paiement et portant création des établissements de paiement. — V. C. mon. fin., art. L. 163-3 s., ss. C. pén., art. 313-9.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            21 juill.

            Loi no 2009-879. Portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires.
            


— V. CSP, art. L. 1342-1, L. 1342-3, App., vo 
               Substances vénéneuses.
            


— V. CSP, art. L. 3322-9, L. 3323-1, L. 3323-2, L. 3331-4, L. 3341-2, L. 3342-2, L. 3342-1, L. 3342-4, L. 3351-6, L. 3351-6-1, L. 3351-6-2, L. 3351-8, L. 3353-3, App., vo 
               Débits de boissons.
            



         

         
            

            
            
               2009
            

            22 juill.

            Loi no 2009-888. Développement et modernisation des services touristiques.
            


— V. C. tourisme, art. L. 211-1 à L. 211-24, App., vo 
               Agents d'affaires.
            


— V. CSP, art. L. 3331-1-1, L. 3332-1-1, L. 3332-11, L. 3335-4, App., vo 
               Débits de boissons.
            



         

         
            

            
            
               2009
            

            29 juill.

            Loi no 2009-928. Programmation militaire pour les années 2009 à 2014 et portant diverses dispositions concernant la défense. — V. C. pén., art. 322-3, 413-9, 413-9-1, 413-10, 413-10-1, 413-11, 413-11-1.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            29 juill.

            Décret no 2009-949. Poids total roulant autorisé des véhicules terrestres à moteur desservant des ports intérieurs et d'autres sites fluviaux aménagés en bordure des voies navigables. — V. C. route, art. R. 312-4, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            3 août

            Loi no 2009-971. Gendarmerie nationale.
            


— V. C. pén., art. 431-3.
            


— V. L. du 29 juill. 1881, art. 39 sexies
               , App., vo 
               Presse et communication.
            



         

         
            

            
            
               2009
            

            5 oct.

            Décret no 2009-1182. Conseil supérieur de l'éducation routière (CSER). — V. C. route, art. D. 214-1 s., App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            26 oct.

            Décret no 2009-1310. Traitement automatisé de données à caractère personnel relatives aux étrangers bénéficiaires du dispositif d'aide au retour. — V. CESEDA, art. R. 611-35 s., R. 611-42, R. 611-43, App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            28 oct.

            Loi no 2009-1311. Protection pénale de la propriété littéraire et artistique sur internet (HADOPI II).
            


— V. C. pén., art. 434-41.
            


— V. CPI, art. L. 335-7, L. 335-7-1, L. 335-7-2, L. 336-3, App., vo 
               Presse et communication.
            


— V. L. no 2004-575 du 21 juin 2004, art. 6, App., vo 
               Presse et communication.
            




         

         
            

            
            
               2009
            

            11 nov.

            Décret no 2009-1384. Spécialisation des juridictions en matière de contestations de nationalité et de pratiques restrictives de concurrence. — V. C. com., art. D. 442-3, D. 442-4, App., vo 
               Prix et concurrence.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            24 nov.

            Loi no 2009-1436. Pénitentiaire. — V. C. pén., art. 131-8, 131-22, 132-24, 132-25, 132-26, 132-26-1, 132-27, 132-54, 132-55, 132-57.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            24 nov.

            Loi no 2009-1437. Orientation et formation professionnelle tout au long de la vie. — V. C. pén., art. 215-1, 215-3, 222-36, 223-13, 223-15-3, 225-13, 313-7, 313-9, 433-17.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            8 déc.

            Décret no 2009-1516. Système informatisé de gestion des dossiers des ressortissants étrangers en France. — V. CESEDA, art. R. 611-1 à D. 611-5-1, App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            8 déc.

            Loi no 2009-1503. Organisation et régulation des transports ferroviaires et portant diverses dispositions relatives aux transports.
            


— V. C. pén., art. 113-6.
            


— V. C. route, art. L. 225-5, L. 234-15, L. 433-1, App., vo 
               Circulation routière.
            



         

         
            

            
            
               2009
            

            17 déc.

            Loi no 2009-1572. Lutte contre la fracture numérique. — V. L. no 86-1067 du 30 sept. 1986, art. 25, App., vo 
               Presse et communication.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            18 déc.

            Décret no 2009-1658. Modification des livres II et VI du code rural. — V. C. rur., art. R. 214-110, ss. C. pén., art. R. 511-1.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            23 déc.

            Décret no 2009-1650. Développement et modernisation des services touristiques. — V. CSP, art. D. 3332-10, App., vo 
               Débits de boissons.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            24 déc.

            Loi no 2009-1646. De financement de la sécurité sociale pour 2010. — V. CSS, art. L. 114-15, ss. C. pén., art. 313-9.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            24 déc.

            Décret no 2009-1657. Conseil de défense et de sécurité nationale et secrétariat général de la défense et de la sécurité nationale. — V. C. pén., art. R. 226-2, R. 226-4, R. 226-8.
            

         

         
            

            
            
               2009
            

            30 déc.

            Décret no 2009-1700. Activités commerciales et artisanales ambulantes. — V. C. com., art. R. 123-208-3, App., vo 
               Marchands ambulants.
            

         


         
            

            
            
               2010
            

            4 janv.

            
Loi no 2010-1. Protection du secret des sources des journalistes. — V. L. du 29 juill. 1881, art. 2, 3, 35, App., vo 
               Presse et communication.
            












































         

         
            

            
            
               2010
            

            7 janv.

            Ordonnance no 2010-18. Création d'une agence nationale chargée de la sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail. — V. CSP, art. L. 3322-11, App., vo 
               Débits de boissons; art. L. 5231-1, App., vo 
               Substances vénéneuses.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            13 janv.

            Ordonnance no 2010-49. Biologie médicale. — V. CSP, art. L. 2131-1, L. 2142-1, ss. C. pén., art. 511-28.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            21 janv.

            Ordonnance no 2010-76. Portant fusion des autorités d'agrément et de contrôle de la banque et de l'assurance. — V. C. mon. fin., art. L. 341-6, L. 341-7, L. 341-17, App., vo 
               Usure-Prêts d'argent; art. L. 561-36; art. L. 621-15, App., vo 
               Marchés financiers.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            8 févr.

            Loi no 2010-121. Tendant à inscrire l'inceste commis sur les mineurs dans le code pénal et à améliorer la détection et la prise en charge des victimes d'actes incestueux.
            


— V. C. pén., art. 222-22-1 à 222-33-1, 227-26 à 227-27-3.
            


— V. C. éduc., art. L. 121-1, L. 542-1, L. 542-3, ss. C. pén., art. 222-31-2.
            



         

         
            

            
            
               2010
            

            22 févr.

            Décret no 2010-163. Libre prestation de services et reconnaissance des qualifications professionnelles des contrôleurs techniques et experts en automobile. — V. C. route, art. R. 323-6, R. 323-16 à R. 323-19, R. 326-8 à R. 326-10-4, R. 326-12, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            23 févr.

            Ordonnance no 2010-177. Coordination avec la loi no 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires. — V. CSP, art. L. 1234-2, L. 1243-4, L. 1243-6, ss. C. pén., art. 511-28; art. L. 1245-5, L. 5124-13, L. 5132-9, App., vo 
               Douanes et changes; art. L. 3322-7, L. 3331-2, L. 3332-3, L. 3332-5, L. 3335-10, L. 3352-3, App., vo 
               Débits de boissons; art. L. 3413-1, L. 3413-2, App., vo 
               Substances vénéneuses.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            2 mars

            Loi no 2010-201. Violences de groupe.
            


— V. C. pén., art. 221-4, 222-3, 222-8, 222-10, 222-12, 222-13, 222-14-2, 311-4, 312-2, 322-3, 431-4, 431-5, 431-22 à 431-28, 433-3.
            


— V. Ord. no 45-174 du 2 févr. 1945, art. 15-1, App., vo 
               Enfance-Enfance délinquante.
            


— V. C. sport, art. L. 332-8, ss. C. pén., art. 222-16-2.
            




         

         
            

            
            
               2010
            

            10 mars

            Loi no 2010-242. Récidive criminelle.
            


— V. C. pén., art. 131-36-2, 132-16-6, 132-23-1, 132-23-2, 132-45.
            


— V. Ord. no 45-174 du 2 févr. 1945, art. 11, 12, App., vo 
               Enfance-Enfance délinquante.
            



         

         
            

            
            
               2010
            

            11 mars

            Décret no 2010-256. Modification du décret no 88-1024 du 2 novembre 1988 portant application de la loi du 16 mars 1915 relative à l'interdiction de l'absinthe et des liqueurs similaires, fixant les caractères des liqueurs similaires de l'absinthe. — V. Décr. no 88-1024, art. 1er
               , ss. L. du 16 mars 1915, art. 2, App., vo 
               Débits de boissons.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            31 mars

            Décret no 2010-344. Conséquences au niveau réglementaire de l'intervention de la loi no 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires. — V. CSP, art. R. 3413-10, R. 3413-15, App., vo 
               Substances vénéneuses.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            14 avr.

            Ordonnance no 2010-379. Santé des sportifs et mise en conformité du code du sport avec les principes du code mondial antidopage. — V. C. sport, art. L. 232-9 à L. 232-31, App., vo 
               Substances vénéneuses.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            16 avr.

            Décret no 2010-387. Modification de l'article R. 553-5 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. — V. CESEDA, art. R. 553-5, R. 553-9, App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            27 avr.

            Ordonnance no 2010-420. Adaptation de dispositions résultant de la fusion de la direction générale des impôts et de la direction générale de la comptabilité publique.
            


— V. C.envir., art. L. 218-76, App., vo 
               Pêche maritime.
            


— V. C. patr., art. L. 133-1, App., vo 
               Presse et communication.
            


— V. C. route, art. L. 121-4, L. 322-1, L. 344-2, App., vo 
               Circulation routière.
            




         

         
            

            
            
               2010
            

            4 mai

            
               Décret no 2010-455. Mise sur le marché et contrôle des produits explosifs. — V. App., vo 
               Armes et explosifs.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            6 mai

            Ordonnance no 2010-462. Création d'un livre IX au code rural relatif à la pêche maritime et à l'aquaculture marine.
            


— V. C. rur., art. L. 911-1 s., L. 944-4, App., vo 
               Pêche maritime.
            


— V. L. no 42-427 du 1er avr. 1942, App., vo 
               Pêche maritime.
            



         

         
            

            
            
               2010
            

            6 mai

            Décret no 2010-465. Sanctions prévues pour l'offre et la vente de boissons alcooliques. — V. CSP, art. R. 3351-2 à R. 3353-7, App., vo
                Débits de boissons.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            12 mai

            Loi no 2010-476. Ouverture à la concurrence et à la régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne. — V. App., vo 
                  Jeux
               .
            


— V. C. mon. fin., art. L. 561-2, L. 561-36 à L. 561-38.
            


— V. L. 2 juin 1891, art. 4, App., vo 
               Jeux, paris, loteries.
            



         

         
            

            
            
               2010
            

            27 mai

            Décret no 2010-561. Diverses mesures réglementaires de transposition de la directive 2006/123/CE relative aux services dans le marché intérieur. — V. Décr. no 42-730 du 22 mars 1942, art. 85, App., vo 
               Chemins de fer.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            3 juin

            Ordonnance no 2010-590. Dispositions relatives au statut civil de droit local applicable à Mayotte et aux juridictions compétentes pour en connaître. — V. C. pén., art. 725-5.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            9 juin

            Loi no 2010-625. Création des maisons d'assistants maternels. — V. CSP, art. L. 2324-1, App., vo
                Enfance-Enfance délinquante.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            9 juin

            Loi no 2010-626. Profession d'agent sportif. — V. C. mon. fin., art. L. 561-2, ss. C. pén., art. 324-6.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            10 juin

            Décret no 2010-645. Traitement automatisé de données à caractère personnel relatives aux étrangers sollicitant la délivrance d'un visa. — V. CESEDA, art. R. 611-8 à R. 611-10, R. 611-12, R. 611-13, R. 611-15, App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            18 juin

            Décret no 2010-671. Signature électronique et numérique en matière pénale.
            


— V. C. pén., art. R. 131-13, R. 131-14, R. 131-16 à R. 131-19, R. 131-21, R. 622-1, R. 623-4, R. 624-2, R. 624-6, R. 624-7, R. 625-5, R. 625-7, R. 625-9, R. 625-13, R. 631-1, R. 632-1, R. 633-4, R. 633-5, R. 634-1, R. 635-1, R. 635-2, R. 635-6, R. 635-8, R. 642-2 à R. 642-4, R. 643-1, R. 643-2, R. 644-3, R. 645-1, R. 645-6 à R. 645-11, R. 712-4, R. 722-3.
            


— V. C. route, art. R. 323-16, App., vo 
               Circulation routière.
            


— V. C. rur., art. R. 215-10, ss. C. pén., art. R. 511-1.
            


— V. CSP, art. R. 1337-10, ss. C. pén., art. R. 623-2, R. 3353-6.
            





         

         
            

            
            
               2010
            

            1er juill.

            Loi no 2010-737. Réforme du crédit à la consommation.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 341-16, App., vo 
               Usure-Prêts d'argent; art. L. 561-2, L. 561-20, L. 562-2, ss. C. pén., art. 324-6.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 163-11, ss. C. pén., art. 313-19.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 341-2, App., vo 
               Usure-Prêts d'argent.
            




         

         
            

            
            
               2010
            

            8 juill.

            Décret no 2010-773. Modification des parties réglementaires de différents codes et portant autorisation pour les officiers et agents de police judiciaire de la gendarmerie nationale d'utiliser un carnet de déclaration.
            


— V. C. route, art. R. 325-16, R. 325-36, R. 411-30, App., vo 
               Circulation routière.
            


— V. CESEDA, art. R. 553-1, R. 553-2, App., vo 
               Étrangers.
            



         

         
            

            
            
               2010
            

            8 juill.

            Décret no 2010-774. Modification des parties réglementaires du code des postes et des communications électroniques, du code de la route et du code monétaire et financier. — V. C. route, art. R. 211-1, R. 435-1, R. 436-1, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            9 juill.

            Loi no 2010-768. Facilitation de la saisie et confiscation en matière pénale.
            


— Art. 9. — V. C. pén., art.131-21.
            


— Art. 10. — V. C. pén., art. 222-49.
            


— Art. 11. — V. C. pén., art. 131-39.
            


— Art. 13. — V. C. pén., art. 225-24.
            


— Art. 15. — V. L. no 96-392 du 13 mai 1996, App., vo 
               Substances vénéneuses.
            






         

         
            

            
            
               2010
            

            9 juill.

            Loi no 2010-769. Violences faites spécifiquement aux femmes, violences au sein des couples et incidences de ces dernières sur les enfants.
            


— Art. 5. — V. C. pén., art. 227-4-2, 227-4-3.
            


— Art. 6. — V. C. pén., art. 131-36-12-1, 222-18-3, 222-48-1.
            


— Art. 16. — V. C. pén., art. 226-10.
            


— Art. 25. — V. C. pén., art. 222-14, 222-48-1.
            


— Art. 27. — V. L. no 86-1067 du 30 sept. 1986, art. 42, App., vo 
               Presse et communication; L. no 49-956 du 16 juill. 1949, art. 2, App., vo 
               Presse et communication.
            


— Art. 28. — V. L. no 2004-575 du 21 juin 2004, art. 6, App., vo 
               Presse et communication.
            


— Art. 31. — V. C. pén., art. 222-14-3, 222-33-2-1.
            


— Art. 32. — V. C. pén., art. 132-80.
            


— Art. 33. — V. C. pén., art. 221-4, 221-5-4, 222-3, 222-6-3, 222-8, 222-10, 222-12, 222-13, 222-16-3.
            


— Art. 35. — V. C. pén., art. 222-50-1.
            


— Art. 36. — V. C. pén., art. 222-22.
            












         

         
            

            
            
               2010
            

            12 juill.

            Loi no 2010-788. Engagement national pour l'environnement.
            


— Art. 28-III. — V. C. envir., art. L. 341-19, ss. C. pén., art. 322-4.
            


— Art. 36. — V. C. envir., art. L. 581-7, L. 581-8, L. 581-14 à L. 581-14-3, L. 581-18, L. 581-21, L. 581-27 à L. 581-34, L. 581-40, L. 581-43.
            


— Art. 40. — V. C. envir., art. L. 581-9, App., vo 
               Affichage.
            


— Art. 41. — V. C. envir., art. L. 581-10.
            


— Art. 42. — V. C. envir., art. L. 581-19.
            


— Art. 43. — V. C. envir., art. L. 581-26.
            


— Art. 44. — V. C. envir., art. L. 581-30.
            


— Art. 45. — V. C. envir., art. L. 581-34, L. 581-36.
            


— Art. 46. — V. C. envir., art. L. 581-29.
            


— Art. 48. — V. C. envir., art. L. 581-22.
            


— Art. 49. — V. C. envir., art. L. 581-23.
            


— Art. 58-I. — V. C. route, art. L. 130-4, L. 330-2, App., vo 
               Circulation routière.
            


— Art. 183-II. — V. L. no 86-1067 du 30 sept. 1986, art. 3-1, App., vo 
               Presse et communication.
            














         

         
            

            
            
               2010
            

            21 juill.

            Décret no 2010-835. Incrimination de l'outrage au drapeau tricolore. — V. C. pén., art. R. 645-15.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            23 juill.

            Loi no 2010-853. Réseaux consulaires, commerce, artisanat et services.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 561-3, L. 561-7, L. 561-10-1, L. 561-12, L. 561-15, L. 561-21, L. 561-22, L. 561-26, L. 561-28, ss. C. pén., Livre III, Titre II, chap. IV.
            


— V. C. com., art. L. 441-6, App., vo 
               Prix.
            


— V. CSP, art. L. 3332-1-1, App., vo 
               Débits de boissons.
            


— V. L. no 70-9 du 2 janv. 1970, art. 3, App., vo 
               Agents d'affaires.
            





         

         
            

            
            
               2010
            

            27 juill.

            Loi no 2010-874. Modernisation de l'agriculture et de la pêche.
            


— V. C. com., art. L. 441-2 à L. 441-6, L. 442-6, App., vo 
               Prix et concurrence.
            


— V. C. rur., art. L. 942-1, L. 942-4 à L. 942-6, L. 943-1, L. 943-2, L. 943-7, L. 943-9, L. 944-5, L. 945-1, L. 945-2, App., vo 
               Pêche maritime.
            



         

         
            

            
            
               2010
            

            11 oct.

            Loi no 2010-1192. Dissimulation du visage dans l'espace public. — V. C. pén., art. 225-4-10.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            11 oct.

            Décret no 2010-1223. Transport public de personnes avec conducteur. — V. C. route, art. R. 221-10, R. 221-11, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            23 oct.

            Loi no 2010-1249. Régulation bancaire et financière.
            


— Art. 9. — V. C. mon. fin., art. L. 465-1, L. 465-2, L. 466-1, L. 621-1, L. 621-9, L. 621-9-1, L. 621-9-2, L. 621-14, L. 621-15, L. 621-17-1, L. 621-17-2, App., vo 
               Marchés financiers.
            


— Art. 12. — V. C. mon. fin., art. L. 524-6, App., vo 
               Douanes et changes, L. 561-36.
            


— Art. 36. — V. C. mon. fin., art. L. 341-1, L. 341-3, L. 341-4, L. 341-10, L. 341-12, App., vo 
               Usure-Prêts d'argent.
            


— Art. 46. — V. C. mon. fin., art. L. 152-4, App., vo 
               Douanes et changes.
            





         

         
            

            
            
               2010
            

            28 oct.

            Ordonnance no 2010-1307. Partie législative du code des transports.
            


— Art. 7. — V. C. route, art. L. 325-4, L. 325-5, App., vo 
               Circulation routière.
            


— V. C. transp., art. L. 5142-8, ss. C. pén., art. 314-4; art. L. 2231-1 à L. 2231-9, L. 2232-1, L. 2232-2, L. 2240-1, L. 2241-1 à L. 2241-8
               , L. 2242-1 à L. 2242-8, App., vo 
               Chemins de fer.
            


— V. C. transp., art. L. 4273-1, App., vo 
               Circulation aérienne, maritime et fluviale.
            




         

         
            

            
            
               2010
            

            9 déc.

            Ordonnance no 2010-1512. Partie législative du code de commerce. — V. C. com., art. L. 654-9, App., vo 
               Banqueroute et infractions connexes.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            16 déc.

            Décret no 2010-1581. Mesures de sécurité routière. — V. C. route, art. R. 417-10, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            22 déc.

            Loi no 2010-1609. Partie législative du code monétaire et financier. — V. C. mon. fin., art. L. 561-36, ss. C. pén., art. 324-6-1.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            23 déc.

            Décret no 2010-1620. Armement des agents des services internes de sécurité de la Société nationale des chemins de fer français et de la Régie autonome des transports parisiens. — V. Décr. no 2000-1135 du 24 nov. 2000, art. 2, 4, App., vo 
               Chemins de fer.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            29 déc.

            Loi no 2010-1657. De finances pour 2011. — V. CESEDA, art. L. 626-1, App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
            
               2010
            

            29 déc.

            Loi no 2010-1658. De finances rectificative pour 2011.
            


— V. L. no 2010-476 du 12 mai 2010, art. 59, App., vo 
               Jeux, paris et loteries.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 561-27, ss. C. pén., art. 324-6.
            



         

         
            

            
            
               2010
            

            30 déc.

            Loi no 2010-1707. Modification du décret no 72-678 du 20 juillet 1972 fixant les conditions d'application de la loi no 70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les conditions d'exercice des activités relatives à certaines opérations portant sur les immeubles et fonds de commerce. — Art. 1er, 55, 92, 93, 94, App., vo 
               Agents d'affaires.
            

         


         
            

            
               2011
            

            5 janv.

            
Loi no 2011-12. Dispositions d'adaptation de la législation au droit de l'Union européenne. — V. C. route, art. L. 213-3, L. 326-3, L. 326-5, L. 326-6, App., vo 
               Circulation routière.
            



















































         

         
            

            
               2011
            

            5 janv.

            Loi no 2011-13. Lutte contre la piraterie et exercice des pouvoirs de police de l'État en mer.
            


— V. L. no 94-589 du 15 juill. 1994, art. 12, 19, App., vo 
               Circulation aérienne, maritime et fluviale.
            


— V. C. pén., art. 224-6-1.
            


— V. C. défense, art. L. 1521-1, L. 1521-11 à L. 1521-18, App., vo 
               Circulation aérienne, maritime et fluviale.
            




         

         
            

            
               2011
            

            25 janv.

            Loi no 2011-94. Réforme de la représentation devant les cours d'appel. — V. C. mon. fin., art. L. 561-2, L. 561-3, L. 561-17, L. 561-19, L. 561-26, L. 561-28, L. 561-30, L. 561-36, ss. C. pén., art. 324-6; art. L. 621-12, App., vo 
               Marchés financiers.
            

         

         
            

            
               2011
            

            3 févr.

            Loi no 2011-140. Renforcement des moyens du Parlement en matière de contrôle de l'action du Gouvernement et d'évaluation des politiques publiques. — V. Ord. no 58-1100 du 17 nov. 1958, art. 6, ss. C. pén., art. 226-32.
            

         

         
            

            
               2011
            

            4 févr.

            Décret no 2011-153. Dispositions d'adaptation au droit communautaire en matière de gestion des véhicules hors d'usage et des déchets d'équipements électriques et électroniques. — V. C. route, art. R. 318-10, R. 322-9, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2011
            

            10 févr.

            
               Décret no 2011-169. Modification de l'article 3 de la loi no 2010-476 du 12 mai 2010 relative à l'ouverture à la concurrence et à la régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne, App., vo 
               Jeux, paris et loteries.
            

         

         
            

            
               2011
            

            14 mars

            Loi no 2011-266. Lutte contre la prolifération des armes de destruction massive et de leurs vecteurs. — V. C. pén., art. 421-1.
            

         

         
            

            
               2011
            

            14 mars

            Loi no 2011-267. Orientation et programmation pour la performance de la sécurité intérieure.
            


— V. C. pén., art. 131-36-10, 132-19-2 
               [image: images/an.jpg], 221-3, 221-4, 221-8, 222-44, 225-12-8 à 225-12-10, 225-20, 225-21, 226-3, 226-4-1, 226-27, 226-28, 227-24, 311-4, 311-5, 311-14, 321-7, 322-2, 322-3, 413-13, 431-1, 431-29, 431-30, 434-10, 446-1 à 446-4, 713-4, 713-5, 723-5, 723-6.
            


— V. C. route, art. L. 130-9, L. 221-2, L. 223-1, L. 223-6, L. 223-9, L. 224-1, L. 224-2, L. 224-3, L. 224-16, L. 225-4, L. 234-2, L. 234-3, L. 234-9, L. 234-12, L. 234-16, L. 234-17, L. 235-2, L. 235-4, L. 243-1, L. 243-2, L. 244-1, L. 244-2, L. 245-1, L. 245-2, L. 325-1-1, L. 325-12, L. 325-2, L. 330-5, L. 343-1, L. 344-1, L. 413-1, App., vo 
               Circulation routière.
            


— V. CESEDA, art. L. 513-4, L. 523-5, L. 561-3, L. 624-4, App., vo 
               Étrangers.
            


— V. CSS, art. L. 114-16-1 à L. 114-16-3, ss. C. pén., art. 313-9.
            


— V. C. transp., art. L. 2241-2, L. 2241-6, L. 2242-4, App., vo 
               Chemins de fer.
            


— V. CSP, art. L. 3341-4, App., vo 
               Débits de boissons.
            


— V. Ord. no 45-174 du 2 févr. 1945, art. 4 , 15-1, App., vo 
               Enfance-Enfance délinquante.
            


— V. L. no 2004-575 du 21 juin 2004, art. 6, App., vo 
               Presse et communication.
            









         

         
            

            
               2011
            

            22 mars

            Loi no 2011-302. Dispositions d'adaptation de la législation au droit de l'Union européenne en matière de santé, de travail et de communications électroniques.
            


— V. CSP, art. L. 3331-1, L. 3331-1-1, L. 3331-2, L. 3331-3, L. 3331-5, L. 3331-6, L. 3332-3, L. 3332-4, L. 3332-5, L. 3332-6, L. 3335-10, L. 3352-3, L. 3352-4, App., vo 
               Débits de boissons.
            


— V. CSP, art. L. 5121-20, App., vo 
               Douanes et changes.
            



         

         
            

            
               2011
            

            28 mars

            Loi no 2011-331. Modernisation des professions judiciaires ou juridiques de certaines professions réglementées. — V. C. mon. fin., art. L. 561-3, ss. C. pén., art. 324-6.
            

         

         
            

            
               2011
            

            28 mars

            Décret no 2011-335. Accompagnement des transports exceptionnels. — V. C. route, art. R. 130-6, R. 433-2, R. 433-17 à R. 433-20, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2011
            

            29 mars

            Loi no 2011-334. Défenseur des droits.
            


— Art. 11, 12, 13, 14, ss. C. pén., art. 433-18, 434-23-1.
            


— V. L. no 78-17 du 6 janv. 1978, art. 11, 13, 16, 17, 44, 45 anc., 46 anc., 47 anc., 51 
               [image: images/an.jpg], ss. C. pén., art. 226-32.
            



         

         
            

            
               2011
            

            29 mars

            Ordonnance no 2011-337. Modification de l'organisation judiciaire dans le Département de Mayotte.
            


— V. C. com., art. L. 420-7, L. 430-2, App., vo 
               Prix et concurrence.
            


— V. Ord. no 45-174 du 2 févr. 1945, art. 47, 48, 49, App., vo 
               Enfance-Enfance délinquante.
            



         

         
            

            
               2011
            

            29 mars

            Décret no 2011-338. Modification de l'organisation judiciaire dans le Département de Mayotte. — V. C. pén., art. R. 721-1, R. 722-1
               , R. 722-2, R. 722-6.
            

         

         
            

            
               2011
            

            4 avr.

            Décret no 2011-368. Sanctions applicables à certaines infractions de code de la route et modification du décret no 2009-780 du 23 juin 2009 relatif au transport de bois rond. — V. C. route, art. R. 130-6, R. 312-2, R. 312-3, R. 312-4, R. 312-5, R. 312-6, R. 312-8, R. 317-24, R. 318-1, R. 318-3, R. 318-4, R. 318-5, R. 411-17, R. 433-1, R. 433-3, R. 433-7, R. 433-8, R. 433-12, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2011
            

            14 avr.

            Loi no 2011-392. Garde à vue.
            


— V. CSP, art. L. 3341-1, L. 3341-2, App., vo 
               Débits de boissons.
            


— V. C. route, art. L. 234-18, L. 235-5, App., vo 
               Circulation routière.
            


— V. Ord. no 45-174 du 2 févr. 1945, art. 4, App., vo 
               Enfance-Enfance délinquante.
            




         

         
            

            
               2011
            

            14 avr.

            Loi no 2011-412. Simplification de dispositions du code électoral et relative à la transparence financière de la vie politique. — V. C. mon. fin., art. L. 561-22, ss. C. pén., art. 324-6.
            

         

         
            

            
               2011
            

            2 mai

            Décret no 2011-477. Modalités d'opposition à la réutilisation, à des fins commerciales, des informations continues dans le système d'immatriculation des véhicules. — V. C. route, art. R. 330-11, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2011
            

            17 mai

            Loi no 2011-525. Simplification et amélioration de la qualité du droit.
            


— V. C. pén., art. 113-3, 113-4, 113-11, 131-35, 221-3, 221-6, 221-6-1, 222-19, 222-19-1, 222-20, 222-20-1, 222-24, 222-28, 223-1, 225-4-2, 225-7, 226-15, 227-3, 227-26, 322-5, 322-6-1, 432-11, 433-1, 433-2, 434-9, 434-9-1, 434-40, 434-40-1, 435-1 à 435-4, 435-7 à 435-10, 441-8, 445-1, 445-2, 717-1, 727-1.
            


— V. C. envir., art. L. 581-9, L. 581-40, App., vo 
               Affichage.
            


— V. C. route, art. L. 121-3, L. 121-5, L. 142-4, L. 130-8, L. 142-5, App., vo 
               Circulation routière.
            


— V. C. sport, L. 232-20, App., vo 
               Substances vénéneuses.
            


— V. C. com., art. L. 242-30, L. 244-1, App., vo 
               Sociétés commerciales; art. L. 463-1, App., vo 
               Prix et concurrence; art. L. 820-4, L. 820-7, App., vo 
               Commissaires aux comptes.
            


— V. CSP, art. L. 3351-8, L. 3355-6, L. 3421-5, L. 3424-1, L. 3425-1, App., vo 
               Substances vénéneuses.
            


— V. CGI, art. 1816, App., vo 
               Débits de boissons.
            


— V. COJ, art. L. 252-1, App., vo 
               Enfance-Enfance délinquante.
            


— V. C. rur., art. L. 945-2, App., vo 
               Pêche maritime.
            


— V. L. du 29 juill. 1881, art. 16, 48-1, App., vo 
               Presse et communication.
            


— V. L. du 3 avr. 1942, art. 2, App., vo 
               Agents d'affaires.
            


— V. L. no 49-956 du 16 juill. 1949, art. 1er
               , 2, 4 à 7, 11, 13, 14, App., vo 
               Presse et communication.
            


— V. L. no 78-17 du 6 janv. 1978, art. 13 
               [image: images/an.jpg], ss. C. pén., art. 226-32.
            


— V. L. no 86-897 du 1er août 1986, art. 2, 4 à 6, App., vo 
               Presse et communication.
            


— V. L. no 86-1067 du 30 sept. 1986, art. 20-4, 34, App., vo 
               Presse et communication.
            
















         

         
            

            
               2011
            

            17 mai

            Décret no 2011-537. Modernisation des missions d'inspection et de contrôle et à la mise en cohérence de diverses dispositions du livre II du code rural et de la pêche maritime. — V. C. rur., art. R. 214-99, R. 214-101, R. 214-110, ss. C. pén., art. R. 511-1.
            

         

         
            

            
               2011
            

            20 mai

            Conseil constitutionnel, décision no 2011-131 QPC. — V. L. du 29 juill. 1881, art. 35, App., vo 
               Presse et communication.
            

         

         
            

            
               2011
            

            24 mai

            Décret no 2011-570. Conseil supérieur de l'éducation routière. — V. C. route, art. D. 214-1 à D. 214-4, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2011
            

            8 juin

            Décret no 2011-638. Application de gestion des dossiers des ressortissants étrangers en France et aux titres de séjour et aux titres de voyage des étrangers. — V. CESESA, art. R. 611-1 à R. 611-7-4, App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
               2011
            

            16 juin

            Loi no 2011-672. Immigration, intégration et nationalité.
            


— V. CESEDA, art. L. 511-1 à L. 511-4, L. 512-1 à L. 512-6, L. 513-1 à L. 513-4, L. 514-1, L. 514-2, L. 521-2, L. 521-3, L. 521-5, L. 523-3 à L. 523-5, L. 531-1 à L. 531-3, L. 533-1, L. 541-2, L. 541-3, L. 551-1, L. 551-2, L. 552-1 à L. 552-4, L. 552-6 à L. 552-8, L. 552-10, L. 552-13, L. 553-1, L. 553-3, L. 554-1, L. 555-1, L. 561-1 à L. 562-3, L. 571-1 à L. 571-3, L. 611-2, L. 611-3, L. 611-11, L. 621-2, L. 622-4, L. 622-10, L. 623-1, L. 624-1, L. 624-4, App., vo 
               Étrangers.
            


— V. CSS, art. L. 114-16-3, ss. C. pén., art. 313-9.
            



         

         
            

            
               2011
            

            28 juin

            Décret no 2011-759. Diverses mesures réglementaires d'adaptation au droit de l'Union européenne dans le domaine de la reconnaissance des qualifications professionnelles et des services dans le marché intérieur. — V. C. route, art. R. 212-1, R. 213-2, R. 213-2-1, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2011
            

            28 juin

            Décret no 2011-760. Conditions à remplir pour exercer la profession d'expert en automobile et Commission nationale des experts en automobile. — V. C. route, art. R. 326-5 à R. 326-14, D. 326-15, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2011
            

            30 juin

            Décret no 2011-794. Emploi de la force pour le maintien de l'ordre public. — V. C. pén., art. R. 431-1 à R. 431-5.
            

         

         
            

            
               2011
            

            7 juill.

            Loi no 2011-814. Bioéthique.
            


— V. C. pén., art. 225-3, 226-28, 226-28-1, 511-3.
            


— V. CSP, art. L. 1131-1 à L. 1131-1-3, ss. C. pén., art. 226-30.
            


— V. CSP, art. L. 1211-6-1, L. 1231-1, L. 1242-1, L. 1243-1, L. 2131-1, L. 2131-4 à L. 2131-4-2, L. 2131-5, L. 2141-2 à L. 2141-7, L. 2141-11, L. 2142-1, ss. C. pén., art. 511-28.
            




         

         
            

            
               2011
            

            8 juill.

            Décret no 2011-819. Application de la loi no 2011-672 du 16 juin 2011 relative à l'immigration, à l'intégration et à la nationalité. — V. CESEDA, art. R. 512-2, R. 512-3, App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
               2011
            

            8 juill.

            Décret no 2011-820. Application de la loi no 2011-672 du 16 juin 2011 relative à l'immigration, à l'intégration et à la nationalité et portant sur les procédures d'éloignement des étrangers. — V. CESEDA, art. R. 511-2 à R. 511-4, R. 512-1, R. 512-1-1, R. 513-1 à R. 513-3, R. 522-8, R. 531-3-3, R. 531-13, R. 533-1, R.* 541-1, R. 551-3, R. 552-4, R. 552-10 à R. 552-12, R. 552-20, R. 553-14-4 à R. 553-14-8, R. 561-1 à R. 561-4, R. 611-41-1, App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
               2011
            

            20 juill.

            Loi no 2011-850. Libéralisation des ventes volontaires de meubles aux enchères publiques.
            


— V. C. pén., art. 313-6.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 561-2, L. 561-36 ss. C. pén., art. 324-6.
            



         

         
            

            
               2011
            

            22 juill.

            Décret no 2011-869. Formations délivrées pour l'exploitation d'un débit de boissons à consommer sur place et pour la vente entre 22 heures et 8 heures de boissons alcooliques. — V. CSP, art. R. 3332-4 à R. 3332-7, R. 3332-9, App., vo 
               Débits de boissons.
            

         

         
            

            
               2011
            

            27 juill.

            Loi no 2011-884. Collectivités territoriales de Guyane et de Martinique. — V. C. route, art. L. 344-1, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2011
            

            1er août

            Ordonnance no 2011-915. Organismes de placement collectif en valeurs mobilières et modernisation du cadre juridique de la gestion d'actifs.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 341-10, L. 341-11, App., vo 
               Usure-Prêts d'argent.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 621-9, L. 621-13, App., vo 
               Marchés financiers.
            


— V. C. com., art. L. 820-1, App., vo 
               Commissaires aux comptes.
            




         

         
            

            
               2011
            

            10 août

            Loi no 2011-939. Participation des citoyens au fonctionnement de la justice pénale et jugement des mineurs.
            


— V. C. pén., art. 131-36-11.
            


— V. COJ, art. L. 251-7, L. 251-8, App., vo 
               Enfance-Enfance délinquante.
            


— V. Ord. no 45-174 du 2 févr. 1945, art. 1er à 3, 5 à 5-2, 6, 6-1, 7-1, 8 à 8-3, 9, 10 à 10-3, 11, 11-2, 12, 12-2, 14, 14-2, 20, 20-5, 20-7, 20-10, 24-1 à 24-8, App., vo 
               Enfance-Enfance délinquante.
            




         

         
            

            
               2011
            

            24 août

            Ordonnance no 2011-1012. Communications électroniques.
            


— V. L. no 78-17 du 6 janv. 1978, art. 32, 34 bis
                
               [image: images/an.jpg], ss. C. pén., art. 226-32.
            


— V. C. pén., art. 226-3, 226-17-1.
            



         

         
            

            
               2011
            

            26 août

            Décret no 2011-1031. Conditions d'exercice du droit d'asile. — V. CESEDA, art. R. 553-15, R. 553-18, App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
               2011
            

            5 sept.

            Décret no 2011-1048. Conduite sous l'influence de l'alcool.
            


— V. C. pén., art. R. 131-4-1.
            


— V. C. route, art. R. 223-3, R. 233-1, R. 234-5, R. 243-1, R. 244-1, R. 245-1, App., vo 
               Circulation routière.
            



         

         
            

            
               2011
            

            6 sept.

            Décret no 2011-1049. Application de la loi no 2011-672 du 16 juin 2011 relative à l'immigration, à l'intégration et la nationalité et aux titres de séjour. — V. CESEDA, art. R. 511-1, R. 521-1, App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
               2011
            

            16 sept.

            Conseil constitutionnel, décision no 2011-163 QPC. — V. C. pén., art. 222-31-1.
            

         

         
            

            
               2011
            

            17 oct.

            Décret no 2011-1310. Habilitation d'organismes accueillant des personnes condamnées à la peine de travail d'intérêt général.
            


— V. C. pén., art. R. 131-16-1.
            


— V. Décr. no 76-1073 du 22 nov. 1976, art. 5, 6, 10-1, App., vo 
               Enfance-Enfance délinquante.
            



         

         
            

            
               2011
            

            2 nov.

            Décret no 2011-1425. Protection du potentiel scientifique et technique de la Nation. — V. C. pén., art. R. 413-5-1.
            

         

         
            

            
               2011
            

            9 nov.

            Décret no 2011-1490. Traitement automatisé de données à caractère personnel relatives aux étrangers sollicitant la délivrance d'un visa. — V. CESEDA, art. R. 611-10, App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
               2011
            

            9 nov.

            Décret no 2011-1475. Transposition de la directive 2006/126/CE relative au permis de conduire. — V. C. route, art. R. 211-1, R. 211-2, R. 221-1, R. 221-3 [D. 221-3], R. 221-4 à R. 221-11, R. 222-8 [D. 222-8], R. 224-20, R. 233-1, R. 431-4, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2011
            

            10 nov.

            Conseil constitutionnel, décision no 2011-192 QPC. — V. C. pén., art. 413-9-1, 413-10-1, 413-11-1.
            

         

         
            

            
               2011
            

            30 nov.

            Décret no 2011-1693. Protection des droits sociaux et pécuniaires des étrangers sans titre et à la répression du travail illégal. — V. CESEDA, art. R. 553-4, App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
               2011
            

            13 déc.

            Loi no  2011-1862. Répartition des contentieux et allègement de certaines procédures juridictionnelles.
            


— V. C. route, art. L. 121-2, L. 121-3, L. 322-3, L. 325-1-1, L. 344-1, App., vo 
               Circulation routière.
            


— V. CSP, art. L. 3413-1, L. 3413-2, L. 3413-3, L. 3423-1, App., vo 
               Substances vénéneuses.
            


— V. Ord. no 45-174 du 2 févr. 1945, art. 21, App., vo 
               Enfance-Enfance délinquante.
            




         

         
            

            
               2011
            

            21 déc.

            Loi no 2011-1906. De financement de la sécurité sociale pour 2012.— V. C. mon. fin., art. L. 561-29, ss. C. pén., art. 324-6.
            

         

         
            

            
               2011
            

            22 déc.

            Ordonnance no 2011-1922. Adaptation du code du travail, du code de la santé publique et du code de l'environnement au droit de l'Union européenne en ce qui concerne la mise sur le marché des produits chimiques. — V. CSP, art. L. 1342-1 à L. 1342-5, L. 1343-4, App., vo 
               Substances vénéneuses.
            

         

         
            

            
               2011
            

            26 déc.

            Loi no 2011-1940. Service citoyen pour les mineurs délinquants.
            


— V. Ord. no 45-174 du 2 févr. 1945, art. 7-2, 8-2, 13, 20-10, 24-1, 24-6, App., vo 
               Enfance-Enfance délinquante.
            


— V. COJ, art. L. 251-3, App., vo 
               Enfance-Enfance délinquante.
            



         

         
            

            
               2011
            

            29 déc.

            Décret no 2011-2046. Contrôle technique. — V. C. route, art. R. 323-18-1, R. 323-22, R. 323-25, App., vo 
               Circulation routière.
            

         


         
            

            
               2012
            

            3 janv. 

            
Décret no 2012-3. Mesures de sécurité routière. — V. C. route, art. R. 130-6, R. 221-8, R. 234-6, R. 235-3, R. 235-4, R. 235-9, R. 317-8, R. 325-1, R. 325-1-1, R. 325-22, R. 325-27, R. 325-32, R. 325-43, R. 325-45, R. 411-21-1, R. 412-6-1, R. 412-6-2, R. 412-8, R. 412-22, R. 413-15, R. 431-1-2, App., vo 
               Circulation routière.
            








































         

         
            

            
               2012
            

            11 janv.

            Ordonnance no 2012-34. Simplification, réforme et harmonisation des dispositions de police administrative et de police judiciaire du code de l'environnement. — V. C. envir., art. L. 341-19 à L. 341-21, ss. C. pén., art. 322-4; art. L. 581-34, L. 581-40, App., vo 
               Affichage.
            

         

         
            

            
               2012
            

            12 janv.

            Décret no 2012-42. Gestion des dossiers des ressortissants étrangers en France. — V. CESEDA, art. R. 611-7-1, App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
               2012
            

            25 janv.

            Décret no 2012-90. Rétention administrative de longue durée de certains étrangers. — V. CESEDA, art. R. 552-11, R. 553-1, R. 553-4-1, App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
               2012
            

            26 janv.

            Décret no 2012-99. Registre tenu par les personnes dont l'activité professionnelle comporte la vente ou l'échange de certains objets mobiliers. — V. C. pén., art. R. 321-3, R. 321-5.
            

         

         
            

            
               2012
            

            27 janv.

            Décret no 2012-113. Placement sous surveillance électronique mobile de certains étrangers assignés à résidence dans l'attente de leur éloignement. — V. CESEDA, art. R. 571-1 s., App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
               2012
            

            1er févr.

            Loi no 2012-158. Éthique du sport et droits des sportifs.
            


— V. C. pén., art. 445-1-1 anc., 445-2-1 anc., 445-3, 445-4.
            


— V. L. no 2010-476 du 12 mai 2010, art. 32, App., vo 
               Jeux, paris et loteries.
            


— V. L. no 86-1067 du 30 sept. 1986, art. 20-3, App., vo 
               Presse et communication.
            




         

         
            

            
               2012
            

            17 févr.

            Conseil constitutionnel, décision no 2011-222 QPC. — V. C. pén., anc. art. 227-27-2.
            

         

         
            

            
               2012
            

            20 févr.

            Décret no 2012-237. Classification des véhicules et aux sanctions applicables en cas d'infraction à une mesure d'interdiction ou de restriction de la circulation dans les zones d'actions prioritaires pour l'air. — V. C. route, art. R. 318-2, R. 411-19-1, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2012
            

            28 févr.

            Décret no 2012-280. Label "autopartage"— V. C. route, art. R. 417-10, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2012
            

            28 févr.

            Décret no 2012-284. Possession obligatoire d'un éthylotest par le conducteur d'un véhicule terrestre à moteur. — V. C. route, art. R. 233-1, R. 234-7, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2012
            

            5 mars

            Loi no 2012-300. Recherche impliquant la personne humaine.
            


— V. C. pén., art. 223-8.
            


— V. CSP, art. L. 1243-4, ss. C. pén., art. 511-28; art. L. 1131-1-1, ss. C. pén., art. 226-30.
            



         

         
            

            
               2012
            

            5 mars

            Décret no 2012-312. Manifestations sportives sur les voies publiques ou ouvertes à la circulation publique. — V. C. route, art. R. 411-10, R. 411-29, R. 411-31, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2012
            

            6 mars

            Loi no 2012-304. Contrôle des armes moderne, simplifié et préventif.
            


— V. C. pén., art. 221-8, 222-44, 224-9, 225-20, 311-14, 312-13, 321-10, 321-6-1, 322-15, 421-1, 431-7, 431-11, 431-26, 431-28, 433-24.
            


— V. L. no 85-706 du 12 juill. 1985, art. 1er
               , App., vo 
               Armes et explosifs.
            


— V. L. no 92-1477 du 31 déc. 1992, art. 3, App., vo 
               Douanes et changes.
            


— V. C. route, art. L. 232-1, L. 232-2, App., vo 
               Circulation routière.
            





         

         
            

            
               2012
            

            7 mars

            Loi no 2012-326. Formations supplétives des forces armées. — V. l'art. unique de cette loi ss. L. du 29 juill. 1881, art. 30, App., vo 
               Presse et communication.
            

         

         
            

            
               2012
            

            7 mars

            Décret no 2012-336. Office français de l'immigration et de l'intégration. — V. CESEDA, art. R. 512-1-2, App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
               2012
            

            12 mars

            Loi no 2012-348. Organisation des manifestations sportives.
            


— V. C. pén., art. 313-6-2, 313-9.
            


— V. C. sport, art. L. 232-12-1, App., vo 
               Substances vénéneuses.
            



         

         
            

            
               2012
            

            12 mars

            Ordonnance no 2012-351. Partie législative du code de la sécurité intérieure.
            


— V. C. pén., art. 321-6-1, 421-1, 431-3.
            


— V. CSI, art. L. 311-1, L. 311-2, App., vo 
               Armes et explosifs; art. L. 320-1, App., vo 
               Jeux, paris, loteries; art. L. 331-1, L. 332-1, L. 333-1, L. 334-1, L. 334-2, App., vo 
               Débits de boissons; art. L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 251-3, L. 251-7, L. 252-1 à L. 252-7, L. 253-1 à L. 253-5, ss. C. pén., art. 226-32; art. L. 211-9, ss. C. pén., art. 431-3; art. L. 211-1 à L. 211-8, L. 211-12 à L. 211-15, ss. C. pén., art. 431-12; art. L. 212-1, ss. C. pén., art. 431-15; art. L. 132-8, L. 132-9, App., vo 
               Enfance; art. L. 320-1, App., vo 
               Jeux, paris et loteries; art. L. 331-1, L. 332-1, L. 333-1, L. 334-1, L. 334-2, App., vo 
               Débits de boissons.
            


— V. C. route, art. L. 130-5, App., vo 
               Circulation routière.
            


— V. L. no 95-73 du 21 janv. 1995, art. 10, 10-1, 15, 15-1, ss. C. pén., art. 226-32; V. CSI, art. L. 223-1 s., ss. C. pén., art. 431-12.
            





         

         
            

            
               2012
            

            14 mars

            Loi no 2012-354. De finances rectificative pour 2012. — V. L. no 2010-476 du 12 mai 2010, art. 59, App., vo 
               Jeux, paris et loteries.
            

         

         
            

            
               2012
            

            22 mars

            Loi no 2012-387. Simplification du droit et allégement des démarches administratives.
            


— V. C. pén., art. 511-8-1.
            


— V. C. route, art. L. 221-2, L. 312-1, App., vo 
               Circulation routière.
            


— V. C. patr., art. L. 132-3 et L. du 29 juill. 1881, art. 5, 7 à 10, 51, App., vo 
               Presse et communication.
            


— V. Ord. no 45-2646, art. 1er à 4, 7 à 8 ter
               , App., vo 
               Enfance-Enfance délinquante 
               [image: images/an.jpg].
            


— V. L. no 70-9 du 2 janv. 1970, art. 8-1, App., vo
               Agents d'affaires.
            






         

         
            

            
               2012
            

            27 mars

            Loi no 2012-409. Exécution des peines.
            


— V. C. pén., art. 131-21, 132-45, 133-16. 133-16-1, 213-1, 213-3, 215-1, 215-3, 222-49, 225-25, 227-33, 324-7, 422-6, 442-16, 450-5, 462-6.
            


— V. Ord. no 45-174 du 2 févr. 1945, art. 8, 10, 12-3, App., vo 
               Enfance-Enfance délinquante.
            


— V. C. route, art. L. 325-1-1, App., vo 
               Circulation routière.
            




         

         
            

            
               2012
            

            27 mars

            Loi no 2012-410. Protection de l'identité. V. C. pén., art. 323-1, 323-2, 323-3.
            

         

         
            

            
               2012
            

            18 avr.

            Décret no 2012-516. Transports exceptionnels. — V. C. route, art. R. 433-3, R. 433-4, R. 433-5, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2012
            

            27 avr.

            Décret no 2012-597. Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé. — V. C. route, art. R. 245-2, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2012
            

            4 mai

            Conseil constitutionnel, décision no 2012-240 QPC. — V. C. pén., art. 222-33.
            

         

         
            

            
               2012
            

            7 mai

            Décret no 2012-688. Enseignement de la conduite et animation de stages de sensibilisation à la sécurité routière. — V. C. route, art. R. 211-1 à R. 211-5-2, R. 211-6, R. 212-1 à R. 212-3-1, R. 212-4-1, R. 212-5, R. 212-6, R. 213-2, R. 213-2-1, R. 213-4, R. 213-6, R. 213-8, R. 213-9, R. 223-5, R. 223-6, R. 223-8, R. 223-13, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2012
            

            31 mai

            Ordonnance no 2012-789. Extension et adaptation de certaines dispositions du code rural et de la pêche maritime et d'autres dispositions législatives à Mayotte. — V. C. rur., art. L. 215-2, ss. C. pén., art. 132-75.
            

         

         
            

            
               2012
            

            1er août

            Décret no 2012-953. Sanction du dépannage exercé sans agrément sur les autoroutes et les ouvrages d'art concédés du réseau routier national. — V. C. route, art. R. 421-10, R. 422-5, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2012
            

            6 août

            Loi no 2012-954. Harcèlement sexuel.
            


— V. C. pén., art. 132-77, 221-4, 222-3, 222-8, 222-10, 222-12, 222-13, 222-18-1 
               [image: images/an.jpg], 222-24, 222-30, 222-33, 222-33-2, 225-1, 225-1-1, 225-2, 226-19, 311-4, 312-2, 432-7.
            


— V. C. sport, art. L. 332-18, L. 332-19, ss. C. pén., art. 222-16-2.
            


— V. C. trav., art. L. 1153-1, ss. C. pén., art. 222-33.
            


— V. L. 29 juill. 1881, art. 24, 32, 33, 48-4, App., vo 
               Presse.
            





         

         
            

            
               2012
            

            1er oct.

            Décret no 2012-1109. Protection des transports de fonds. — V. C. route, art. R. 417-11, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2012
            

            10 oct.

            Décret no 2012-1145. Contrôle technique des véhicules. — V. C. route, art. R. 323-13 à R. 323-15, R. 323-17, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2012
            

            29 oct.

            Décret no 2012-1197. Possession obligatoire d'un éthylotest par le conducteur d'un véhicule terrestre à moteur. — V. C. route, art. R. 233-1, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2012
            

            2 nov.

            Ordonnance no 2012-1218. Réforme pénale en matière maritime. — V. C. pén., art. 131-16.
            

         

         
            

            
               2012
            

            7 nov.

            Décret no 2012-1247. Nouvelles règles de la gestion budgétaire et comptable publique. — V. CESEDA, art. R. 625-3, App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
               2012
            

            20 nov.

            Loi no 2012-1270. Régulation économique outre-mer. — V. C. com., art. L. 410-3 à L. 410-5, L. 420-2-1, L. 420-3, L. 420-4, L. 430-2, L. 441-1, L. 441-6, L. 443-1, L. 450-5, L. 462-3, L. 462-5, L. 462-6, L. 462-7, L. 462-9, L. 464-2, L. 464-8, App., vo 
               Prix et concurrence.
            

         

         
            

            
               2012
            

            4 déc.

            Décret no 2012-1359. Poids total roulant autorisé des véhicules terrestres à moteur. — V. C. route, art. R. 312-4 à R. 312-6, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2012
            

            17 déc.

            Loi no 2012-1404. De financement de la sécurité sociale pour 2013.
            


— V. CSS, art. L. 114-16-3, ss. C. pén., art. 313-9.
            


— V. CSP, art. L. 5134-1, ss. C. pén. art. 223-11.
            



         

         
            

            
               2012
            

            21 déc.

            Loi no 2012-1432. Sécurité et lutte contre le terrorisme.
            


— V. C. pén., art. 113-13, 421-2-4.
            


— V. L. du 29 juill. 1881 sur la presse, art. 52, 65-3, App., vo 
               Presse.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 561-29, L. 562-1, L. 562-6, L. 562-8, ss. C. pén., art. 324-6.
            


— V. CESEDA, art. L. 522-2, L. 624-4, App., vo 
               Étrangers.
            





         

         
            

            
               2012
            

            24 déc.

            Loi no 2012-1441. Juridictions de proximité.
            


— V. Ord. no 45-174 du 2 févr. 1945, art. 21, App., vo 
               Enfance délinquante.
            


— V. C. route, art. L. 121-3, App., vo 
               Circulation routière.
            



         

         
            

            
               2012
            

            31 déc.

            Loi no 2012-1560. Retenue pour vérification du droit au séjour et délit d'aide au séjour irrégulier. — V. CESEDA, art. L. 551-2, L. 552-5, L. 611-1, L. 611-1-1, L. 611-4, L. 611-8, L. 621-1, L. 621-2, L. 622-1, L. 622-4, L. 624-1, L. 624-2, App., vo 
               Étrangers.
            

         


         
            

            
               2013
            

            3 janv.

            
Décret no 2013-9. Adaptation à la Nouvelle-Calédonie, à la Polynésie française et aux îles Wallis-et-Futuna de diverses dispositions du code de la route relatives à la conduite sous l'influence de substances ou de plantes classées comme stupéfiants. — V. C. route, art. R. 243-2, R. 244-2, R. 245-2, App., vo
                Circulation routière.
            





























         

         
            

            
               2013
            

            3 janv.

            Décret no 2013-10. Transaction en matière de péage prévue à l'article 529-6 du code de procédure pénale. — V. C. route, art. R. 130-8, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2013
            

            17 janv.

            Décret no 2013-58. Modification du décret no 2011-1475 du 9 novembre 2011 portant diverses mesures réglementaires de transposition de la directive 2006/126/CE relative au permis de conduire. — V. C. route, art. R. 221-4, R. 221-7, R. 221-8, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2013
            

            1er févr.

            Décret no 2013-118. Protection des animaux utilisés à des fins scientifiques. — V. C. rur., art. R. 214-87 à R. 214-137, R. 215-10, ss. C. pén., art. R. 511-1.
            

         

         
            

            
               2013
            

            18 févr.

            Décret no 2013-147. Application de gestion des dossiers de ressortissants étrangers en France et au traitement automatisé de données à caractère personnel relatives aux étrangers sollicitant la délivrance d'un visa. — V. CESEDA, art. R. 611-5, R. 611-8, R. 611-10, R. 611-12, R. 611-15, App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
               2013
            

            28 févr.

            Décret no 2013-180. Modification de l'article R. 233-1 du code de la route. — V. C. route, art. R. 233-1, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2013
            

            4 avr.

            Décret no 2013-287. Registre tenu par les personnes dont l'activité professionnelle comporte la vente ou l'échange de certains objets mobiliers. — V. C. pén., art. R. 321-5, R. 321-6-1, R. 321-8, R. 633-3.
            

         

         
            

            
               2013
            

            28 mai

            Loi no 2013-431. Infrastructures et services de transport.
            


— V. C. transp., art. L. 2232-1, App., vo
                Chemins de fer.
            


— V. C. rur., art. L. 942-1, L. 942-4, L. 942-7, App., vo 
               Pêche maritime.
            


— V. C. route, art. L. 130-6, L. 225-5, L. 325-1, L. 330-2, App., vo
                Circulation routière.
            




         

         
            

            
               2013
            

            7 juin

            Conseil constitutionnel, décision no 2013-319 QPC. — V. L. du 29 juill. 1881, art. 35, App., vo 
               Presse et communication.
            

         

         
            

            
               2013
            

            20 juin

            Ordonnance no 2013-518. Armes et munitions. — V. CSI, art. L. 311-2 à L. 311-4, App., vo 
               Armes et explosifs.
            

         

         
            

            
               2013
            

            24 juin

            Décret no 2013-533. Procédure de consultation de la commission départementale d'expulsion. — V. CESEDA, art. R. 522-4, R. 522-5, R. 522-7, R. 522-8, R. 522-8-1, App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
               2013
            

            27 juin

            Ordonnance no 2013-544. Établissements de crédit et sociétés de financement.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 341-2, L. 341-3, L. 500-1, App., vo 
               Usure.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 524-1, L. 524-3, App., vo 
               Douanes et changes.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 563-1, App., vo 
               Jeux, paris et loteries.
            


— V. C. tourisme, art. L. 211-18, App., vo 
               Agents d'affaires.
            


— V. L. no 70-9 du 2 janv. 1970, art. 3, App., vo 
               Agents d'affaires.
            






         

         
            

            
               2013
            

            8 juill.

            Loi no 2013-595. Refondation de l'école de la République. — V. C. éduc., art. L. 121-1, ss. C. pén., art. 222-31-2.
            

         

         
            

            
               2013
            

            16 juill.

            Loi no 2013-619. Adaptation au droit de l'Union européenne dans le domaine du développement durable. — V. C. route, art. L. 330-2.
            

         

         
            

            
               2013
            

            18 juill.

            Décret no 2013-652. Immobilisation des véhicules lors des contrôles de la taxe prévue à l'article 269 du code des douanes. — V. C. route, art. R. 325-3.
            

         

         
            

            
               2013
            

            25 juill.

            Ordonnance no 2013-676. Gestion d'actifs.
            


— V. C. com., art. L. 820-1, App., vo 
               Commissaires aux comptes.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 621-9, L. 621-13-2, L. 621-13-3, L. 621-13-4, L. 621-14, L. 621-17-1-1, App., vo 
               Marchés financiers; art. L. 341-10, App., vo 
               Usure.
            


— V. L. no 70-9 du 2 janv. 1970, art. 2, App., vo 
               Agents d'affaires.
            




         

         
            

            
               2013
            

            26 juill.

            Loi no 2013-672. Activités bancaires. — V. C. mon. fin., art. L. 561-10, L. 561-11, L. 561-15, L. 561-15-1, L. 561-23, L. 561-25, L. 561-29, L. 561-30, ss. C. pén., art. 324-6; art. L. 465-1, L. 465-2, L. 465-3, L. 621-9, L. 621-10, L. 621-10-1, L. 621-11, L. 621-12, L. 621-13-2, L. 621-14, L. 621-15, App., vo 
               Marchés financiers; art. L. 341-2, L. 341-17, App., vo 
               Usure.
            

         

         
            

            
               2013
            

            5 août

            Loi no 2013-711. Adaptation dans le domaine de la justice en application du droit de l'Union européenne et des engagements internationaux de la France.
            


— V. C. pén., art. 113-8-1, 212-1, 213-4-1, 221-11-1, 221-12 à 221-18, 222-14-4, 222-22-2, 222-29, 222-29-1, 222-31-2, 222-47, 223-11, 224-1 A, 224-1 B, 224-1 C, 224-9, 224-10, 225-4-1, 225-4-2, 225-4-8, 225-11-2, 225-14-1, 225-14-2, 225-15, 225-15-1, 225-19, 227-22, 227-23, 227-24-1, 227-27, 227-27-2, 227-27-3, 433-14, 433-15.
            


— V. Ord. no 45-174 du 2 févr. 1945, art. 20-11, App., vo 
               Enfance.
            


— V. L. du 29 juill. 1881, art. 26, 31, 48, App., vo 
               Presse.
            


— V. L. du 11 juin 1887, art. 1er
               , App., vo 
               Presse.
            





         

         
            

            
               2013
            

            12 août

            Décret no 2013-723. Contrôle des armes moderne, simplifié et préventif. — V. Décr. no 2000-1135 du 24 nov. 2000, art. 1er
               , 2, 4, 6, 9, App., vo 
               Chemins de fer.
            

         

         
            

            
               2013
            

            12 août

            Décret no 2013-724. L'accès à l'application de gestion des dossiers des ressortissants étrangers en France. — V. CESEDA, art. R. 611-5.
            

         

         
            

            
               2013
            

            11 oct.

            Loi no 2013-907. Transparence de la vie publique.
            


— V. C. pén., art. 131-26-1, 324-7, 432-13, 432-17.
            


— V. C. com., art. L. 241-3, L. 242-6, App., vo 
               Sociétés commerciales.
            



         

         
            

            
               2013
            

            25 oct.

            Conseil constitutionnel, décision no 2013-350 QPC. — V. L. du 29 juill. 1881, art. 48, App., vo 
               Presse et communication.
            

         

         
            

            
               2013
            

            15 nov.

            Loi no 2013-1028. Indépendance de l'audiovisuel public. — V. L. no 86-1067 du 30 sept. 1986, art. 3-1, 33-1, 34, 42-1, 42-3, 42-7, App., vo 
               Presse et communication.
            

         

         
            

            
               2013
            

            15 nov.

            Loi no 2013-1029. Outre-mer.
            


— V. C. route, art. L. 142-3, App., vo
                Circulation routière.
            


— V. C. rur., art. L. 943-6-1, App., vo 
               Pêche maritime.
            



         

         
            

            
               2013
            

            4 déc.

            Décret no 2013-1113. Livres Ier, II, IV et V de la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure. — V. C. pén., art. R. 431-1 à R. 431-5. — V. CSI, art. D. 211-10, R. 211-11 à R. 211-16, D. 211-17, ss. C. pén., art. 431-3.
            

         

         
            

            
               2013
            

            6 déc.

            Loi no 2013-1117. Lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance économique et financière.
            


— V. C. pén., art. 131-21, 131-27, 132-12 à 132-14, 324-1-1, 324-6-1, 324-9, 432-10, 432-11, 432-11-1, 432-12, 432-14, 432-15, 433-1, 433-2, 433-2-1, 434-9, 434-9-1, 434-9-2, 434-41, 435-1 à 435-4, 435-6, 435-6-1, 435-7 à 435-11, 435-11-1, 445-1, 445-2.
            


— V. C. com., art. L. 241-3, L. 242-6, App., vo 
               Sociétés commerciales.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 152-1, L. 152-4, L. 152-6, App., vo 
               Douanes et changes; art. L. 621-15-1, L. 621-17-3, L. 621-20-3, App., vo 
               Marchés financiers.
            




         

         
            

            
               2013
            

            18 déc.

            Loi no 2013-1168. Programmation militaire pour les années 2014 à 2019.
            


— Art. 20-III. — V. L. 21 juin 2004, art. 6, App., vo 
               Presse et communication.
            


— V. C. pén., art. 226-3, 226-15, 323-3-1, 413-5.
            


— V. C. défense, art. L. 2335-1, L. 2352-1, App., vo 
               Armes et explosifs.
            




         

         
            

            
               2013
            

            19 déc.

            Ordonnance no 2013-1183. Harmonisation des sanctions pénales et financières relatives aux produits de santé et adaptation des prérogatives des autorités et des agents chargés de constater les manquements. — V. CSP, art. L. 5432-1 à L. 5432-5, App., vo 
               Substances vénéneuses.
            

         

         
            

            
               2013
            

            23 déc.

            Loi no 2013-1203. De financement de la sécurité sociale pour 2014.
            


— V. C. pén., art. 313-2, 441-6.
            


— V. L. du 27 sept. 1941, art. 1er
               ; C. trav., art. L. 5124-1, L. 5429-1; CSS, art. L. 114-13, L. 114-16-2, ss. C. pén., art. 313-9.
            


— V. CSP, art. L. 5121-20, App., vo 
               Douanes et changes.
            




         


         
            

            
               2014
            

            2 janv.

            
Loi no 2014-1. Habilitation du gouvernement à simplifier et sécuriser la vie des entreprises. — V. C. mon. fin., art. L. 341-10, L. 341-11, App., vo 
               Usure-Prêts d'argent.
            












































         

         
            

            
               2014
            

            3 janv.

            Décret no 2014-3. Vitesse maximale autorisée sur le boulevard périphérique de Paris. — V. C. route, art. R. 413-3, R. 413-8, R. 413-9.
            

         

         
            

            
               2014
            

            21 janv.

            Décret no 2014-47. Modification de divers codes en application de la nouvelle organisation du ministère de l'Intérieur. — Art. 2. — V. CESEDA, art. R. 611-4.
            

         

         
            

            
               2014
            

            27 janv.

            Loi no 2014-56. Harmonisation des délais de prescription des infractions prévues par la loi sur la liberté de la presse du 29 juillet 1881, commises en raison du sexe, de l'orientation ou de l'identité sexuelle ou du handicap. — V. L. du 29 juill. 1881, art. 65-3, App., vo 
               Presse et communication.
            

         

         
            

            
               2014
            

            27 janv.

            Loi no 2014-58. De modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles. — Art. 62-II, 63-II. — V. C. route, art. L. 322-1, L. 330-2, L. 411-1, L. 411-2.
            

         

         
            

            
               2014
            

            20 févr.

            Ordonnance no 2014-158. Dispositions d'adaptation de la législation au droit de l'Union européenne en matière financière.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 561-20, L. 561-36, ss. C. pén., art. 324-6-1.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 621-15, App., vo 
               Marchés financiers.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 151-2, App., vo vo
                Douanes et changes.
            




         

         
            

            
               2014
            

            21 févr.

            Loi no 2014-173. Programmation pour la ville et cohésion urbaine. — V. C. pén., art. 225-1, 225-3.
            

         

         
            

            
               2014
            

            5 mars

            Loi no 2014-288. Formation professionnelle, emploi et démocratie sociale. — V. CSS, art. L. 114-16-2, ss. C. pén., art. 313-9.
            

         

         
            

            
               2014
            

            6 mars

            Décret no 2014-301. Statut de résident de longue durée-UE des bénéficiaires d'une protection internationale. — V. CESEDA, art. R. 531-3-2, R. 531-10, R. 531-11, R. 531-12, R. 531-13, App., vo
                Étrangers.
            

         

         
            

            
               2014
            

            11 mars

            Loi no 2014-315. Lutte contre la contrefaçon.
            


— V. CSI, art. L. 251-2, ss. C. pén., art. 226-32.
            


— V. CPI, art. L. 335-2, L. 335-4, App., vo 
               Presse et communication.
            



         

         
            

            
               2014
            

            17 mars

            Loi no 2014-344. Consommation.
            


— V. C. com., art. L. 440-1, L. 441-2-2, L. 441-3, L. 441-3-1, L. 441-6, L. 441-6-1, L. 441-7, L. 442-6, L. 443-1, L. 450-1, L. 450-2, L. 450-3, L. 450-8, L. 461-4, L. 462-7, L. 464-9, App., vo 
               Prix et concurrence.
            


— V. C. tourisme, art. L. 211-1, App., vo 
               Agents d'affaires.
            


— V. L. no 78-17 du 6 janv. 1978, art. 11, 44 
               [image: images/an.jpg], ss. C. pén., art. 226-32.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 341-12, L. 500-1, App., vo 
               Usure.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 561-36, ss. C. pén., art. 324-6-1.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 563-2, App., vo 
               Jeux et paris.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 621-9, L. 621-12-1, App., vo 
               Marchés financiers.
            


— V. C. route, art. L. 213-2.
            


— V. L. no 2010-476 du 12 mai 2010, art. 2, 5, 12, 14, 15, 18, 23, 26, 31, 56, 57, 61, 66, 70, App., vo 
               Jeux et paris.
            










         

         
            

            
               2014
            

            19 mars

            Décret no 2014-357. Mise en circulation après contrôle de conformité initial et contrôle technique des véhicules de poids total autorisé en charge inférieur ou égal à 3,5 tonnes. — V. C. route, art. R. 321-15, R. 323-25, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2014
            

            24 mars

            Loi no 2014-366. Accès au logement et urbanisme rénové.
            


— V. C. pén., art. 225-19, 226-4-2, 434-41.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 561-2, ss. C. pén., art. 324-6-1.
            


— V. L. no 70-9 du 2 janv. 1970, art. 1er
               , 1er-1, 3, 3-1, 4, 4-1, 5, 6, 6-1, 6-2, 7, 8-1, 8-3, 14, 17-1, 17-2, App., vo 
               Agents d'affaires.
            




         

         
            

            
               2014
            

            7 mai

            Ordonnance no 2014-464. Extension et adaptation à Mayotte du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile (partie législative). — V. CESEDA, art. L. 511-1, L. 512-5, L. 514-1, L. 571-2, L. 611-11, L. 621-2, App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
               2014
            

            15 mai

            Ordonnance no 2014-487. Extension et adaptation aux îles Wallis-et-Futuna de dispositions du code de commerce. — V. C. com., art. L. 430-2, L. 441-6, L. 443-1, L. 462-1, L. 462-5, App., vo 
               Prix et concurrence.
            

         

         
            

            
               2014
            

            22 mai

            Décret no 2014-524. Modification des règles relatives à l'organisation et au fonctionnement de Pôle emploi. — V. CESEDA, art. R. 611-5, App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
               2014
            

            23 mai

            Décret no 2014-527. Modification du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile (partie réglementaire) en ce qui concerne Mayotte, Wallis-et-Futuna, la Polynésie française et la Nouvelle-Calédonie. — V. CESEDA, art. R. 522-3, R. 523-3, R. 523-6, R. 551-3, R. 553-3, R. 553-6, App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
               2014
            

            27 mai

            Loi no 2014-535. Transposition de la directive 2012/13/UE du Parlement européen et du Conseil, du 22 mai 2012, relative au droit à l'information dans le cadre des procédures pénales. — V. Ord. no 45-174 du 2 févr. 1945, art. 4, App., vo 
               Enfance.
            

         

         
            

            
               2014
            

            27 mai

            Décret no 2014-551. Adaptation de dispositions pour faire suite à la fusion de la direction générale des impôts et de la direction générale de la comptabilité publique.
            


— V. C. route, art. R. 223-8, R. 322-16, R. 322-18, R. 325-1-1, R. 325-25, R. 325-29, R. 325-32, R. 325-40, R. 325-42, R. 325-43, R. 325-44.
            


— V. CESEDA, art. R. 625-13, R. 625-16, App., vo 
               Étrangers.
            



         

         
            

            
               2014
            

            30 mai

            Ordonnance no 2014-559. Financement participatif. — V. C. mon. fin., art. L. 561-2, L. 561-36, ss. C. pén., art. 324-6-1; art. L. 341-1, L. 341-3, L. 500-1, App., vo 
               Usure; art. L. 621-9, L. 621-9-2, L. 621-17, App., vo 
               Marchés financiers.
            

         

         
            

            
               2014
            

            18 juin

            Loi no 2014-626. Artisanat, commerce, très petites entreprises.
            


— V. C. com., art. L. 441-6, App., vo 
               Prix et concurrence.
            


— V. C. envir., art. L. 581-14, App., vo 
               Affichage.
            


— V. CSI, art. L. 251-2, L. 252-2, ss. C. pén., art. 226-32.
            




         

         
            

            
               2014
            

            8 juill.

            Décret no 2014-784. Sécurité des transports collectifs routiers de personnes. — Art. 7. — V. C. route, art. R. 130-6, R. 233-1, R. 311-1, R. 312-4 à R. 312-6, R. 317-3, R. 317-4, R. 317-24, R. 317-24-1, R. 411-17, R. 411-21-1, R. 411-23-1, R. 411-23-2, App., vo 
               Circulation.
            

         

         
            

            
               2014
            

            10 juill.

            Loi no 2014-790. Lutte contre la concurrence sociale déloyale.
            


— V. C. pén., art. 131-39.
            


— V. Ord. no 45-174 du 2 févr. 1945, art. 4, App., vo 
               Enfance.
            



         

         
            

            
               2014
            

            10 juill.

            Ordonnance no 2014-792. Application de l'article 55 de la loi no 2013-1168 du 18 décembre 2013 relative à la programmation militaire pour les années 2014-2019 et portant diverses dispositions concernant la défense et la sécurité nationale.
            


— V. C. défense, art. L. 2332-4, L. 2332-8, L. 2332-10, L. 2335-1, L. 2335-2, L. 2335-3, L. 2335-17, L. 2335-19, App., vo 
               Armes et explosifs.
            


— V. L. no 94-589 du 15 juill. 1994, art. 4, 16, 23, App., vo 
               Circulation.
            



         

         
            

            
               2014
            

            1er août

            Décret no 2014-888. Armement professionnel. — V. Décr. no 2000-1135 du 24 nov. 2000, art. 2, 6, 9, App., vo 
               Chemins de fer.
            

         

         
            

            
               2014
            

            4 août

            Loi no 2014-872. Réforme ferroviaire. — C. transp., art. L. 2241-1, L. 2241-1-1, L. 2241-9, App., vo 
               Chemins de fer.
            

         

         
            

            
               2014
            

            4 août

            Loi no 2014-873. Égalité réelle entre les femmes et les hommes.
            


— V. C. pén., art. 132-45, 221-5-5, 222-16, 222-33-2, 222-33-2-1, 222-33-2-2, 222-33-3, 222-44, 222-48-2.
            


— V. CSP, art. L. 2212-1, L. 2223-2, ss. C. pén., art. 223-12.
            


— V. L. no 86-1067 du 30 sept. 1986, art. 3-1, App., vo 
               Presse et communication.
            


— V. L. no 2004-575 du 21 juin 2004, art. 6, App., vo 
               Presse et communication.
            





         

         
            

            
               2014
            

            15 août

            Loi no 2014-896. Individualisation des peines et renforcement de l'efficacité des sanctions.
            


— V. C. pén., art. 122-1, 130-1, 131-3, 131-4-1, 131-6, 131-8, 131-9, 131-25, 132-1, 132-18-1 
               [image: images/an.jpg], 132-19, 132-19-1 
               [image: images/an.jpg], 132-19-2 
               [image: images/an.jpg], 132-20, 132-20-1, 132-24, 132-29, 132-35, 132-36 à 132-39, 132-44, 132-45, 132-49, 132-50, 132-52, 132-54, 132-56, 132-57, 132-70-1 à 132-70-3.
            


— V. Ord. no 45-174 du 2 févr. 1945, art. 20, 20-2 à 20-4, 48, App., vo
                Enfance – Enfance délinquante.
            



         

         
            

            
               2014
            

            20 août

            Ordonnance no 2014-948. Gouvernance et opérations sur le capital des sociétés à participation publique. — V. L. no 86-1067 du 30 sept. 1986, art. 35-1, App., vo 
               Presse et communication.
            

         

         
            

            
               2014
            

            30 sept.

            Décret no 2014-1109. Application des dispositions de la loi no 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation, renforçant les moyens de contrôle de l'autorité administrative chargée de la protection des consommateurs et adaptant le régime de sanctions. — V. C. com., art. R. 450-1, App., vo 
               Prix et concurrence.
            

         

         
            

            
               2014
            

            1er oct.

            Loi no 2014-1104. Taxis et voitures de transport avec chauffeur. — V. C. tourisme, art. L. 211-18, App., vo 
               Agents d'affaires.
            

         

         
            

            
               2014
            

            27 oct.

            Décret no 2014-1253. Disposition des livres III, VI et VII de la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure (Décrets en Conseil d'État et décrets simples).
            


— V. CSI, art. R. 211-16, D. 211-17, R. 211-18, D. 211-19, D. 211-20, R. 211-21-1, ss. C. pén., art. 431-3.
            


— V. Décr. no 2000-1135 du 24 nov. 2000, art. 1er
               , App., vo
                Chemins de fer.
            



         

         
            

            
               2014
            

            31 oct.

            Décret no 2014-1295. Sécurité routière.
            


— Art. 2 à 11. — V. C. route, art. R. 211-2, R. 211-3, R. 212-3, R. 212-4, R. 213-3, R. 213-4, R. 221-4, R. 221-11, R. 223-8, R. 233-1.
            


— Art. 12. — V. C. pén., art. R. 131-11-1.
            



         

         
            

            
               2014
            

            3 nov.

            Décret no 2014-1315. Adaptation au droit de l'Union européenne en matière financière et sociétés de financement. — V. Décr. no 72-678 du 20 juill. 1972, art. 55, App., vo 
               Agents d'affaires.
            

         

         
            

            
               2014
            

            13 nov.

            Loi no 2014-1353. Renforcement des dispositions relatives à la lutte contre le terrorisme.
            


— V. C. pén., art. 227-24, 323-3, 323-4-1, 421-1, 421-2-5, 421-2-6, 421-5.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 562-1, L. 562-5, L. 562-6, ss. C. pén., art. 324-6-1.
            


— V. CSI, art. L. 224-1, ss. C. pén., art. 226-32.
            


— V. CESEDA, art. L. 551-1, L. 552-4, L. 561-1, L. 563-1, L. 571-1, L. 624-1, L. 624-4, App., vo 
               Étrangers.
            


— V. L. no 2010-476 du 12 mai 2010, art. 59, App., vo 
               Jeux, paris et loteries.
            


— V. L. 29 juill. 1881, art. 24, 24 bis
               , 48-1, 48-4, 48-5, 48-6, 52, 63, 65-3, App., vo 
               Presse et communication.
            


— V. L. no 2004-575 du 21 juin 2004, art. 6, 6-1, App., vo 
               Presse et communication.
            








         

         
            

            
               2014
            

            19 déc.

            Ordonnance no 2014-1543. Diverses mesures relatives à la création de la métropole de Lyon. — Art. 10. — V. C. route, art. L. 411-3-1, L. 411-7, App., vo 
               Circulation.
            

         

         
            

            
               2014
            

            20 déc.

            
               L. no 2014-1545. Simplification de la vie des entreprises et dispositions de simplification et de clarification du droit et des procédures administratives. — V. C. tourisme, art. L. 211-23, App., vo 
               Agents d'affaires.
            

         

         
            

            
               2014
            

            26 déc.

            
               Décr. no 2014-1608. Codification de la partie réglementaire du livre IX du code rural et de la pêche maritime.
            


— V. Décr. no 67-451 du 7 juin 1967, App., vo 
               Pêche maritime.
            


— V. Décr. no 84-846 du 12 sept. 1984, App., vo 
               Pêche maritime.
            



         

         
            

            
               2014
            

            26 déc.

            
               Décr. no 2014-1635. Partie réglementaire du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. — V. CSP, art. R. 3335-4, App., vo 
               Débits de boissons.
            

         

         
            

            
               2014
            

            26 déc.

            Décret no 2014-1641. Application des articles 15, 18 et 19 de la loi no 2013-1168 du 18 décembre 2013 relative à la programmation militaire pour les années 2014 à 2019 et diverses dispositions concernant la défense et la sécurité nationale. — Art. 7. — V. CESEDA, art. R. 611-5, R. 611-12, App., vo
                Étrangers.
            

         

         
            

            
               2014
            

            29 déc.

            Loi no 2014-1654. De finances pour 2015. — Art. 47. — V. C. route, art. L. 330-5, App., vo 
               Circulation.
            

         

         
            

            
               2014
            

            29 déc.

            
               L. no 2014-1655. Loi de finances rectificative pour 2014. — Art. 93-I. — V. CGI, art. 1817, App., vo 
               Débits de boissons.
            

         

         
            

            
               2014
            

            30 déc.

            
               L. no 2014-1662. Adaptation de la législation au droit de l'Union européenne en matière économique et financière .
            


— V. C. mon. fin., art. L. 621-12, L. 621-15-1, L. 621-16-1, App., vo 
               Marchés financiers.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 500-1, App., vo 
               Usure.
            



         

         
            

            
               2014
            

            30 déc.

            Décret no 2014-1725. Transport public particulier de personnes. — Art. 4-IV. — V. C. route, art. R. 221-10, R. 323-22, R. 323-26, App., vo 
               Circulation.
            

         


         
            

            
               2015
            

            14 janv.

            
Décret no 2015-26. Interdiction de sortie du territoire des ressortissants français projetant de participer à des activités terroristes à l'étranger. — V. CESEDA, art. R. 513-1-1, R. 561-1-1, App., vo 
               Étrangers.
            





























































         

         
            

            
               2015
            

            5 févr.

            Ordonnance no 2015-124. Conditions d'application outre-mer, interdiction administrative du territoire et assignation à résidence des étrangers faisant l'objet d'une mesure d'éloignement. — Art. 9. — V. CESEDA, art. L. 561-1, App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
               2015
            

            7 févr.

            Décret no 2015-131. Autorité compétente pour prononcer l'assignation à résidence d'un étranger expulsé ou interdit du territoire. — V. CESEDA, art. R. 523-4, R. 523-6, R. 523-7, App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
               2015
            

            11 févr.

            Décret no 2015-159. Dispositions relatives à la défense nationale. — V. C. pén., art. R. 644-1.
            

         

         
            

            
               2015
            

            16 févr.

            Loi no 2015-177. Modernisation et simplification du droit et des procédures dans les domaines de la justice et des affaires intérieures.
            


— Art. 16, 17. — V. C. route, art. L. 212-2, L. 213-1, L. 221-1, App., vo 
                Circulation routière.
            


— Art. 22. — V. L. no 98-468 du 17 juin 1998, art. 32, App., vo 
               Enfance.
            



         

         
            

            
               2015
            

            20 févr.

            Loi no 2015-195. Adaptation au droit de l'Union européenne dans les domaines de la propriété littéraire et artistique et du patrimoine culturel. — V. C. patr., art. L. 111-1, App., vo 
               Douanes et changes.
            

         

         
            

            
               2015
            

            25 févr.

            Décret no 2015-211. Organisation du soutien de la défense et réforme du commandement organique territorial. — V. CSP, art. R. 3354-20, App., vo 
               Débits de boissons.
            

         

         
            

            
               2015
            

            4 mars

            Décret no 2015-258. Dispositions relatives aux commissaires des armées et à l'administration militaire. — V. Décr. no 2007-536 du 10 avr. 2007, art. 1er
               , App., vo 
               Circulation.
            

         

         
            

            
               2015 
            

            17 mars 

            Loi no 2015-294. Introduction d'une formation pratique aux gestes de premiers secours dans la préparation du permis de conduire. — V. C. route, art. L. 221-3, App., vo 
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2015
            

            18 mars

            Conseil constitutionnel nos 2014-453/454 QPC et 2015-462 QPC. — V. C. mon. fin., art. L. 466-1, L. 621-16, App., vo 
               Marchés financiers.
            

         

         
            

            
               2015
            

            25 mars

            Décret no 2015-337. Abandon d'ordures et autres objets. — V. C. pén., art. R. 632-1, R. 633-6, R. 711-1.
            

         

         
            

            
               2015
            

            2 avr.

            Ordonnance no 2015-378. Transposition de la directive no 2009/138/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2009 sur l'accès aux activités de l'assurance et de la réassurance et leur exercice (Solvabilité II). — V. C. mon. fin., art. L. 561-20, ss. C. pén., art. 324-6-1.
            

         

         
            

            
               2015 
            

            9 avr.

            Ordonnance no 2015-401. Gestion, recouvrement et contestation du forfait de post-stationnement prévu à l'article L. 2333-87 du code général des collectivités territoriales. — Art. 6. — V. C. route, art. L. 322-1, L. 330-2.
            

         

         
            

            
               2015
            

            17 avr.

            Loi no 2015-433. Modernisation du secteur de la presse.
            


— V. L. no 47-585 du 2 avr. 1947, art. 6, App., vo 
               Presse et communication.
            


— V. L. no 86-897 du 1er août 1986, art. 2-1, App., vo 
               Presse et communication.
            



         

         
            

            
               2015 
            

            7 mai 

            Décret no 2015-514. Détention et port du gilet de haute visibilité. — Art. 1er. — V. C. route, art. R. 233-1, R. 416-19, R. 431-1-2.
            

         

         
            

            
               2015
            

            15 mai

            Décret no 2015-536. Substitution de la dénomination «CCI France» à la dénomination « assemblée des chambres françaises de commerce et d'industrie ». — V. L. no 70-9 du 2 janvier 1970, art. 3, App., vo 
               Agents d'affaires.
            

         

         
            

            
               2015 
            

            20 mai 

            Décret no 2015-557. Redevance de stationnement des véhicules sur la voirie prévue à l'art. L. 2333-87 du CGCT. — Art. 4. — V. C. route, art. R. 417-3-1, R. 417-6 nouv.
            

         

         
            

            
               2015 
            

            27 mai 

            Décret no 2015-578. Conditions d'application de l'article L. 213-2 du code de la route. — V. C. route, art. R. 213-3-1, R. 213-3-2.
            

         

         
            

            
               2015
            

            4 juin

            Ordonnance no 2015-616. Modification du code rural et de la pêche maritime en vue d'assurer la conformité de ses dispositions avec le droit de l'Union européenne et des dispositions relatives à la recherche et à la constatation des infractions aux dispositions de son livre II. — V. C. rur., art. L. 942-1, App., vo 
               Pêche maritime.
            

         

         
            

            
               2015 
            

            18 juin 

            Décret no 2015-694. Modifications des règles régissant certaines instances de concertation et complétant la liste des agents susceptibles d'être habilités à constater certaines infractions sur le territoire de la métropole de Lyon. — Art. 1er. — V. C. route, art. R. 411-11.
            

         

         
            

            
               2015
            

            19 juin

            Décret no 2015-702. Modification du décret no 72-678 du 20 juillet 1972 fixant les conditions d'application de la loi no 70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les conditions d'exercice des activités relatives à certaines opérations portant sur les immeubles et les fonds de commerce. — V. Décr. no 72-678 du 20 juill. 1972, art. 1er
               , 51, 52, 64, 65, 69 à 72, 79-1, 79-2, 94 à 95-1, App., vo 
               Agents d'affaires.
            

         

         
            

            
               2015
            

            24 juin

            Loi no 2015-714. Infraction de violation de domicile. — V. C. pén., art. 226-4.
            

         

         
            

            
               2015
            

            24 juin

            Décret no 2015-724. Application des articles 4-1 et 6 de la loi no 70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les conditions d'exercice des activités relatives à certaines opérations portant sur les immeubles et fonds de commerce. — V. Décr. no 72-678 du 20 juill. 1972, art. 78, 79-2 et 95-2, App., vo
                Agents d'affaires.
            

         

         
            

            
               2015
            

            24 juin

            Décret no 2015-731. Formalités administratives nécessaires à l'exercice de l'activité économique des personnes relevant du régime prévu à l'article L. 133-6-8 du code de la sécurité sociale.
            


— V. C. pén., art. R. 321-1.
            


— Art. 1er. — V. C. com., art. R. 123-208-2 à R. 123-208-4.
            



         

         
            

            
               2015 
            

            24 juin 

            Décret no 2015-743. Lutte contre l'insécurité routière. — V. C. route, art. R. 234-1, R. 243-1, R. 244-1, R. 245-1, R. 412-6-1.
            

         

         
            

            
               2015 
            

            29 juin 

            Décret no 2015-774. Modifications des articles R. 234-2 et R. 234-7 du code de la route et du décret no 2008-883 du 1er septembre 2008 relatif aux éthylotests électroniques. — Art. 1er et 2. — V. C. route, art. R. 234-2, R. 234-7.
            

         

         
            

            
               2015 
            

            2 juill. 

            Décret no 2015-808. Plan d'actions pour mobilités actives et stationnement. — Art. 2 à 13. — V. C. route, art. R. 412-7, R. 412-9, R. 412-19, R. 412-28-1, R. 412-30, R. 412-38, R. 415-2, R. 415-15, R. 417-1 à R. 417-6, R. 417-10, R. 417-11, R. 431-9.
            

         

         
            

            
               2015
            

            10 juill.

            Décret no 2015-845. Prestations de sûreté fournies par le service interne de sécurité de la SNCF. — V. Décr. no 2000-1135 du 24 nov. 2000, art. 1er
               , 3, App., vo 
               Chemins de fer.
            

         

         
            

            
               2015
            

            15 juill.

            Ordonnance no 2015-855. Application de l'article 38 de la loi no 2014-872 du 4 août 2014 portant réforme ferroviaire. — V. C. transp., art. L. 2232-1, L. 2241-1, L. 2241-2, L. 2242-7, App., vo 
               Chemins de fer.
            

         

         
            

            
               2015
            

            23 juill.

            Ordonnance no 2015-900. Obligations comptables des commerçants.
            


— V. C. com., art. L. 247-1, App., vo 
               Sociétés commerciales.
            


         

         
            

            
               2015
            

            24 juill.

            Loi no 2015-912. Renseignement.
            


— V. C. pén., art. 226-3, 323-1, 323-2, 323-3, 323-4-1, 323-8, 413-13.
            


— V. CSI, art. L. 861-2, ss. C. pén., art. 413-13.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 561-26, L. 561-29, ss. C. pén., art. 324-6-1.
            




         

         
            

            
               2015
            

            28 juill.

            Loi no 2015-917. Actualisation de la programmation militaire pour les années 2015 à 2019 et dispositions concernant la défense. — V. C. défense, art. L. 2338-3, App., vo 
               Armes et explosifs.
            

         

         
            

            
               2015
            

            29 juill.

            Loi no 2015-925. Réforme du droit d'asile. — V. CESEDA, art. L. 511-1, L. 531-2, L. 551-1, L. 551-3, L. 553-3, L. 561-1, App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
               2015
            

            31 juill.

            Ordonnance no 2015-948. Égal accès des femmes et des hommes au sein des autorités administratives indépendantes et des autorités publiques indépendantes.
            


— V. C. com., art. L. 461-1, App., vo 
               Prix et concurrence.
            


— V. L. no 78-17 du 6 janv. 1978, art. 13 
               [image: images/an.jpg], ss. C. pén., art. 226-32.
            



         

         
            

            
               2015
            

            6 août

            Loi no 2015-990. Croissance, activité et égalité des chances économiques.
            


— Art. 3, 20, 22 à 30. — V. C. route, art. L. 130-4, L. 142-4-1, L. 211-2 à L. 211-7, L. 212-4, L. 213-1 à L. 213-3, L. 213-4-1, L. 213-5, L. 213-6, L. 213-9, L. 221-1 A, L. 221-2, L. 221-4 à L. 221-10, L. 223-1, L. 317-9, App., vo 
               Circulation.
            


— V. C. transp., art. L. 2241-1, App., vo 
               Chemin de fer.
            


— V. CSP, art. L. 3332-11, App., vo 
               Débits de boissons.
            


— V. L. no 70-9 du 2 janv. 1970, art. 3, 3-1, 4-1, 17-2, App., vo 
               Agents d'affaires.
            


— V. C. envir., art. L. 581-7, L. 581-10, L. 581-14, L. 581-14-1, L. 581-44, App., vo 
               Affichage.
            


— V. C. com., art. L. 430-2 à L. 430-5, L. 430-7, L. 430-7-1, L. 430-8, L. 441-6, L. 441-6-1, L. 441-7, L. 441-8, L. 442-6, L. 450-3, L. 461-3, L. 462-8, L. 464-2, L. 464-9, App., vo 
               Prix et concurrence.
            







         

         
            

            
               2015
            

            7 août

            Loi no 2015-991. Nouvelle organisation territoriale de la République. — V. C. route, art. L. 411-1, App., vo 
               Circulation.
            

         

         
            

            
               2015
            

            17 août

            Loi no 2015-992. Transition énergétique pour la croissance verte. — V. C. route, art. L. 130-8, L. 318-1 à L. 318-4, L. 327-2, L. 330-2, L. 342-2, App., vo 
               Circulation.
            

         

         
            

            
               2015
            

            17 août

            Loi no 2015-993. Adaptation de la procédure pénale au droit de l'Union européenne.
            


— V. C. pén., art. 434-42-1.
            


— V. Ord. no 45-174 du 2 févr. 1945, art. 20-11, App., vo 
               Enfance.
            



         

         
            

            
               2015
            

            17 août

            Loi no 2015-994. Dialogue social et emploi.
            


— V. CSI, art. L. 254-1, ss. C. pén., art. 226-32.
            


— V. CSS, art. L. 114-16-2, ss. C. pén., art. 313-9.
            



         

         
            

            
               2015
            

            21 sept.

            Décret no 2015-1166. Application de la loi no 2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d'asile. — V. CESEDA, art. R. 531-3 à R. 531-3-3, R. 531-10, R. 531-11, R. 553-11, App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
               2015
            

            23 sept.

            Ordonnance no 2015-1174. Partie législative du livre Ier du code de l'urbanisme. — V. C. envir., art. L. 581-14-1, L. 581-41, App., vo 
               Affichage.
            

         

         
            

            
               2015
            

            30 sept.

            Ordonnance no 2015-1207. Mesures relevant du domaine de la loi nécessaires pour assurer le respect des principes du code mondial antidopage. — V. C. sport, art. L. 232-9-1, L. 232-10-2, L. 232-13-1, L. 232-14 à L. 232-14-5, L. 232-15-1 à L. 232-17, L. 232-19, App., vo 
               Substances vénéneuses.
            

         

         
            

            
               2015
            

            7 oct.

            Ordonnance no 2015-1241. Communication dématérialisée des décisions de minoration du solde de points affecté au permis de conduire. — V. C. route, art. L. 223-3, App., vo 
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2015
            

            13 oct.

            Décret no 2015-1272. Application des articles 41-1-1 du code de procédure pénale et L. 132-10-1 du code de la sécurité intérieure. — V. C. pén., art. R. 131-37, R. 711-1.
            

         

         
            

            
               2015
            

            14 oct.

            Loi no 2015-1267. Deuxième dividende numérique et poursuite de la modernisation de la télévision numérique terrestre. — V. L. no 86-1067 du 30 sept. 1986, art. 25, 42-3, App., vo 
               Presse et communication.
            

         

         
            

            
               2015
            

            14 oct.

            Loi no 2015-1268. Actualisation du droit des outre-mer.
            


— Art. 1er, 5. — V. C. com., art. L. 410-5, L. 462-1.
            


— Art. 53-III. — V. C. mon. fin., art. L. 561-2, ss. C. pén., art. 324-6-1.
            



         

         
            

            
               2015
            

            16 oct.

            Conseil constitutionnel, décision no 2015-492 QPC. — V. L. du 29 juill. 1881, art. 48-2, App., vo 
               Presse et communication.
            

         

         
            

            
               2015
            

            5 nov.

            Loi no 2015-1402. Clarification de la procédure de signalement de situations de maltraitance par les professionnels de santé. — V. C. pén., art. 226-14, 713-3-1.
            

         

         
            

            
               2015
            

            13 nov.

            Décret no 2015-1469. Suppression de commissions administratives à caractère consultatif. — V. L. no 2010-476 du 12 mai 2010, art. 3, 28, App., vo 
               Jeux.
            

         

         
            

            
               2015
            

            25 nov.

            Décret no 2015-1537. Diverses dispositions relatives à la formation à la conduite et à la sécurité routière. — C. route, art. R. 211-3, R. 211-5-1, R. 212-4, R. 213-1, R. 213-2, R. 233-1, R. 411-10.
            

         

         
            

            
               2015
            

            1er déc.

            Décret no 2015-1571. Conditions d'application de l'article L. 213-2 du code de la route. — V. C. route, art. R. 213-3-1 à R. 213-3-3.
            

         

         
            

            
               2015
            

            3 déc.

            Ordonnance no 2015-1576. Transposition de la directive 2013/50/UE modifiant la directive 2004/109/CE (harmonisation des obligations de transparence concernant l'information sur les émetteurs dont les valeurs mobilières sont admises à la négociation sur un marché réglementé). — Art. 1er à 3, 6. — V. C. mon. fin., art. L. 621-14, L. 621-15, App., vo 
               Usure-Prêts d'argent.
            

         

         
            

            
               2015
            

            17 déc.

            Ordonnance no 2015-1682. Simplification de certains régimes d'autorisation préalable et de déclaration des entreprises et des professionnels.
            


— V. C. route, art. L. 212-1, L. 213-1-1, L. 326-4, L. 326-8, App., vo 
                Circulation routière.
            


— V. C. tourisme, art. L. 211-18, L. 211-19, L. 211-20, App., vo 
               Agents d'affaires.
            


— V. CSP, art. L. 3321-1, L. 3322-7, L. 3322-9, L. 3331-1, L. 3331-2, L. 3331-3, L. 3331-6, L. 3332-1, L. 3332-1-1, L. 3332-11, L. 3332-12, L. 3333-1, L. 3334-2, L. 3335-4, L. 3352-1, L. 3352-5, App., vo 
               Débits de boissons.
            




         

         
            

            
               2015
            

            17 déc.

            Ordonnance no 2015-1686. Systèmes de règlement et de livraison d'instruments financiers et dépositaires centraux de titres. — V. C. mon. fin., art. L. 621-9, App., vo 
               Usure-Prêts d'argent.
            

         

         
            

            
               2015
            

            17 déc.

            Décret no 2015-1693. Reconnaissance des qualifications professionnelles des commissionnaires de transport et diverses dispositions relatives au transport routier. — Art. 6. — V. C. route, art. R. 130-6, R. 411-23-1.
            

         

         
            

            
               2015
            

            21 déc.

            Loi no 2015-1702. Financement de la sécurité sociale pour 2016.
            


— V. CSS, art. L. 114-15, L. 114-16-1, ss. C. pén., art. 313-9.
            


— V. CSP, art. L. 5134-1, ss. C. pén., art. 223-12.
            



         

         
            

            
               2015
            

            24 déc.

            Décret no 2015-1768. Reconnaissance des qualifications professionnelles pour les professions réglementées par le code rural et de la pêche maritime. — V. C. rur., art. R. 214-115, R. 214-116, ss. C. pén., art. R. 511-11.
            

         

         
            

            
               2015
            

            28 déc.

            Loi no 2015-1776. Adaptation de la société au vieillissement. — V. C. pén., art. 311-12.
            

         

         
            

            
               2015
            

            28 déc.

            Décret no 2015-1794. Critères d'agrément des réseaux de contrôle technique des véhicules lourds. — V. C. route, art. R. 323-8.
            

         

         
            

            
               2015
            

            29 déc.

            Loi no 2015-1785. De finances pour 2016. — V. L. no 2010-476 du 12 mai 2010, art. 17, 66, App., vo 
               Jeux et paris.
            

         

         
            

            
               2015
            

            29 déc.

            Décret no 2015-1892. Communication dématérialisée des décisions de minoration et de reconstruction du solde de points affecté au permis de conduire. — V. C. route, art. R. 223-3, R. 223-3-1, R. 223-4.
            

         


         
            

            
               2016
            

            22 janv.

            
Décret no 2016-39. Application de l'article L. 224-14 du code de la route. — V. C. route, art. R. 224-21, R. 224-22, R. 226-2, App., vo 
               Circulation routière.
            









































































         

         
            

            
               2016
            

            26 janv.

            Loi no 2016-41. Modernisation du système de santé.
            


— V. C. pén., art. 221-6-1, 222-19-1, 222-20-1, 225-16-1, 227-19.
            


— V. CSP, art. L. 2212-1, L. 2212-2, L. 2222-2, L. 2311-5, L. 5134-1 ss. C. pén., art. 223-12; art. L. 4161-1, ss. C. pén., art. 433-17; art. L. 1211-6-1, L. 1211-7, L. 1232-1, ss. C. pén., art. 511-28; art. L. 3311-1, L. 3311-3, L. 3323-3-1, L. 3342-1, L. 3353-3, L. 3353-4, App., vo
                Débits de boissons; art. L. 3421-5, App., vo 
               Substances vénéneuses; art. L. 1245-5, L. 5124-13, L. 5132-10, App., vo 
               Douanes et changes.
            


— V. L. no 78-17 du 6 janv. 1978, art. 6, 15, 22 anc., 27 anc., 53 anc., 54 anc., 55 anc., 57 anc., 61 anc., 62 anc. à 66 anc., 72 
               [image: images/an.jpg], ss. C. pén., art. 226-32.
            


— V. C. sport, art. L. 232-14-1, L. 232-14-4, App., vo 
               Substances vénéneuses.
            


— V. C. route, art. L. 234-3, L. 235-1, L. 235-2, App., vo 
               Circulation routière.
            






         

         
            

            
               2016
            

            29 janv.

            Ordonnance no 2016-79. Gares routières et recodification des dispositions du code des transports relatives à l'Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières. — V. C. envir., art. L. 581-7, App., vo 
               Affichage.
            

         

         
            

            
               2016
            

            29 janv.

            Décret no 2016-67. Techniques de recueil de renseignement. — V. C. pén., art. R. 226-1 à R. 226-10, R. 226-12, R. 711-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            2 févr.

            Loi no 2016-87. Nouveaux droits en faveur des malades et des personnes en fin de vie. — V. CSP, art. L. 2131-1, ss. C. pén., art. 511-28.
            

         

         
            

            
               2016
            

            10 févr.

            Ordonnance no 2016-131. Réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations.
            


— V. C. tourisme, art. L. 211-1, App., vo 
               Agents d'affaires.
            


— V. L. no 70-9 du 2 janv. 1970, art. 6, App., vo 
               Agents d'affaires.
            


— V. L. du 29 juill. 1881, art. 44, App., vo 
               Presse.
            




         

         
            

            
               2016
            

            2 mars

            Décision no 2015-524 QPC. — V. C. mon. fin., art. L. 562-2, ss. C. pén., art. 324-6-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            7 mars

            Loi no 2016-274. Droit des étrangers en France.
            


— V. C. pén., art. 131-30-1, 441-8.
            


— V. CESEDA, art. L. 511-1, L. 511-3-1, L. 511-4, L. 512-1, L. 512-4, L. 513-1 à L. 513-3, L. 514-1, L. 514-2, L. 521-2, L. 521-3, L. 523-1, L. 523-4, L. 531-1, L. 531-2, L. 531-3, L. 541-3, L. 551-1, L. 551-3, L. 552-1, L. 552-3, L. 552-4, L. 552-4-1, L. 552-5, L. 552-7, L. 552-9, L. 554-3, L. 555-1, L. 556-1, L. 561-1, L. 561-2, L. 571-1, L. 611-3, L. 611-4, L. 611-11, L. 622-10, L. 624-1, L. 624-2, L. 624-4, L. 625-1, L. 625-3 à L. 625-6, L. 626-1.
            



         

         
            

            
               2016
            

            14 mars

            Loi no 2016-297. Protection de l'enfant. — V. C. pén., art. 221-5-5, 222-31-1, 222-31-2, 222-48-2, 227-27-2-1, 227-27-3, 434-1, 434-3.
            

         

         
            

            
               2016
            

            16 mars

            Ordonnance no 2016-301. Partie législative du code de la consommation.
            


— V. C. consom., art. L. 321-1, L. 321-2, L. 322-1 à L. 322-4, L. 342-1 à L. 342-5, App., vo 
               Agents d'affaires; art. L. 121-20, App., vo 
               Jeux; art. L. 314-1 à L. 314-9, App., vo 
               Usure.
            


— V. C. com., art. L. 440-1, App., vo 
               Prix et concurrence.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 353-5, App., vo 
               Usure.
            


— V. CSP, art. L. 3351-8, App., vo 
               Débits de boissons.
            


— V. C. tourisme, art. L. 211-23, App., vo 
               Agents d'affaires.
            


— V. C. route, art. L. 130-8, L. 213-2-1.
            


— V. L. no 70-9 du 2 janv. 1970, art. 8-2, 8-3, 17-1, App., vo 
               Agents d'affaires.
            








         

         
            

            
               2016
            

            17 mars

            Ordonnance no 2016-315. Commissariat aux comptes. — V. C. com., art. L. 820-1, L. 820-3, L. 820-3-1, App., vo 
               Commissaires aux comptes.
            

         

         
            

            
               2016
            

            17 mars

            Décret no 2016-308. Réutilisation des informations publiques et modification du code des relations entre le public et l'administration (dispositions réglementaires). — V. C. route, art. R. 330-8, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2016
            

            22 mars

            Décret no 2016-347. Facilitation du renouvellement du permis de conduire français des personnes établies à l'étranger et de l'échange du permis français contre un permis étranger. — V. C. route, art. R. 221-1, R. 221-1-1, R. 222-1, R. 225-2, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2016
            

            22 mars

            Loi no 2016-339. Prévention et lutte contre les incivilités, les atteintes à la sécurité publique et les actes terroristes dans les transports collectifs de voyageurs.
            


— V. C. transp., art. L. 2241-1, L. 2241-1-1, L. 2241-2, L. 2241-5, L. 2241-6, L. 2242-5, L. 2242-6, App., vo 
               Chemins de fer.
            


— V. L. du 29 juill. 1881, art. 40, App., vo 
               Presse.
            


— V. C. route, art. L. 225-4, L. 225-5, L. 330-2, L. 330-3, L. 330-4, App., vo 
               Circulation routière.
            




         

         
            

            
               2016
            

            30 mars

            Décret no 2016-381. Modalités d'accès à la profession d'enseignant de la conduite automobile et de la sécurité routière. — V. C. route, art. R. 211-3, R. 212-1, R. 212-2, R. 212-3, R. 212-4, R. 213-3, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2016
            

            13 avr.

            Loi no 2016-444. Lutte contre le système prostitutionnel et accompagnement des personnes prostituées.
            


— V. C. pén., art. 131-16, 131-35-1, 222-3, 222-8, 222-10, 222-12, 222-13, 222-24, 222-28, 225-10-1, 225-12-1, 225-12-2, 225-12-3, 225-20, 225-24, 225-25, 611-1.
            


— V. L. no 2004-575 du 21 juin 2004, art. 6, App., vo 
               Presse et communication.
            



         

         
            

            
               2016
            

            13 avr.

            Décret no 2016-448. Modification de certaines dispositions du code de la route relatives aux véhicules. — V. C. route, art. R. 311-1, R. 312-2, R. 312-4, R. 312-10, R. 312-11, R. 313-3-1, R. 313-3-2, R. 313-3-3, R. 313-3-4, R. 313-4, R. 313-4-1, R. 313-6, R. 313-7, R. 313-10 à R. 313-12, R. 313-14, R. 313-16 à R. 313-20, R. 313-24, R. 313-25, R. 316-1 à R. 316-3-1, R. 316-5 à R. 316-7, R. 317-1, R. 317-5, R. 317-9 à R. 317-11, R. 317-15, R. 317-23, R. 317-26, R. 317-26-1, R. 321-4-1, R. 321-8, R. 321-14-1, R. 321-15, R. 321-17 à R. 321-21, R. 321-23, R. 321-25, R. 322-2, R. 325-5-1, R. 416-17.
            

         

         
            

            
               2016
            

            14 avr.

            Ordonnance no 2016-462. Création de l'Agence nationale de santé publique. — V. L. no 78-17 du 6 janv. 1978, art. 22 anc. 
               [image: images/an.jpg], ss. C. pén., art. 226-32.
            

         

         
            

            
               2016 
            

            14 avr. 

            Loi no 2016-457. Information de l'administration par l'autorité judiciaire et protection des mineurs. — V. CASF, art. L. 133-6, ss. C. pén., art. 313-9.
            

         

         
            

            
               2016
            

            20 avr.

            Loi no 2016-483. Déontologie et droits et obligations des fonctionnaires.
            


— V. C. pén., art. 413-14, 432-13.
            


— V. L. no 83-634 du 13 juill. 1983, art. 11, 11 bis A, ss. C. pén., art. 121-3.
            


— V. L. no 83-634 du 13 juill. 1983, art. 11, ss. C. pén., art. 433-5.
            




         

         
            

            
               2016
            

            25 avr.

            Loi no 2016-508. Modernisation de diverses preuves applicables aux élections. — V. L. no 77-808 du 19 juill. 1977, art. 11, 12, App., vo 
               Presse et communication.
            

         

         
            

            
               2016
            

            26 avr.

            Décret no 2016-516. Organisation de l'épreuve théorique générale du permis de conduire. — V. C. route, art. R. 221-1 à R. 221-21, R. 241-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            28 avr.

            Ordonnance no 2016-520. Bons de caisse. — V. C. mon. fin., art. L. 341-10, App., vo 
               Usure – Prêts d'argent; art. L. 621-9, L. 621-15, App., vo 
               Marchés financiers.
            

         

         
            

            
               2016 
            

            10 mai 

            Loi no 2016-564. Renforcement du dialogue avec les supporters et de la lutte contre le hooliganisme. — V. C. sport, art. L. 332-1, L. 332-1-1, L. 332-2, L. 332-15, L. 332-16, ss. C. pén., art. 222-16-2.
            

         

         
            

            
               2016 
            

            17 mai

            Décret no 2016-613. Reconnaissance des qualifications professionnelles de certaines professions réglementées par le code de la route et par le code des transports. — Art. 1er. — V. C. route, art. R. 212-1, R. 212-3-1, R. 212-3-2, R. 212-5-1, R. 213-2-1, R. 213-2-2, R. 326-6 à R. 326-8-1.
            

         

         
            

            
               2016 
            

            27 mai 

            Décret no 2016-697. Véhicules d'intérêt général et parc des autocars de la police et de la gendarmerie. — V. C. route, art. R. 311-1.
            

         

         
            

            
               2016 
            

            31 mai 

            Décret no 2016-723. Modifications des conditions d'obtention des catégories A et BE du permis de conduire. — V. C. route, art. D. 221-3, R. 221-5, R. 221-6, R. 221-10.
            

         

         
            

            
               2016
            

            3 juin

            Loi no 2016-731. Renforcement de la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur financement, et amélioration de l'efficacité et des garanties de la procédure pénale.
            


— Art. 5. — V. C. pén., art. 226-3.
            


— Art. 8. — V. C. pén., art. 434-2.
            


— Art. 10. — V. C. pén., art. 132-45.
            


— Art. 11. — V. C. pén., art. 421-3 à 421-7.
            


— Art. 13. — V. C. pén., art. 421-8.
            


— Art. 16. — V. C. pén., art. 434-15-2.
            


— Art. 18. — V. C. pén., art. 421-2-5-1, 421-2-5-2.
            


— Art. 23. — V. CSI, art. L. 312-3, L. 312-3-1, L. 312-4, L. 312-4-1, L. 312-6-1, L. 312-6-2, L. 312-16, App., vo 
               Armes.
            


— Art. 26. — V. C. pén., art. 132-16-4-1, 222-44, 222-52 à 222-67, 321-6-1, 322-6-1, 322-11-1, 421-1, 431-28. — V. CSI, art. L. 317-4, L. 317-5, L. 317-7, L. 317-7-1 à L. 317-7-4, L. 317-8, L. 317-9, L. 317-9-2, App., vo 
               Armes. — V. C. défense, art. L. 2339-5, L. 2339-9, L. 2339-10, L. 2339-11, L. 2339-14, L. 2353-4, L. 2353-13, App., vo 
               Armes.
            


— Art. 28. — V. C. pén., art. 113-2-1.
            


— Art. 29. — V. C. pén., art. 322-3-2.
            


— Art. 31. — V. C. mon. fin., art. L. 561-12, ss. C. pén., art. 324-6-1.
            


— Art. 32. — V. C. mon. fin., art. L. 561-29-1, L. 574-1, ss. C. pén., art. 324-6-1.
            


— Art. 33. — V. C. mon. fin., art. L. 561-26, ss. C. pén., art. 324-6-1.
            


— Art. 34. — V. C. mon. fin., art. L. 561-27, ss. C. pén., art. 324-6-1.
            


— Art. 37. — V. L. no 95-73 du 21 janv. 1995, art. 15-1, ss. C. pén., art. 226-32.
            


— Art. 40 — V. C. mon. fin., art. L. 152-1, L. 152-4, App., vo 
               Douanes.
            


— Art. 44. — V. CPI, art. L. 335-2, L. 335-4, App., vo 
               Presse.
            


— Art. 51. — V. C. pén., art. 122-4-1 
               [image: images/an.jpg].
            


— Art. 60 — V. C. défense, art. L. 1521-18, App., vo 
               Circulation.
            


— Art. 63. — V. Ord. no 45-174 du 2 févr. 1945, art. 4, App., vo 
               Enfance.
            


— Art. 82. — V. C. pén., art. 132-20. — V. C. mon. fin., art. L. 621-15, App., vo 
               Marchés financiers. — V. C. com., art. L. 464-5-1, App., vo 
               Prix.
            


— Art. 83. — V. C. com., art. L. 450-4, App., vo 
               Prix. — V. CSP, art. L. 3341-2, App., vo 
               Débits de boissons. — V. C. route, art. L. 234-18, L. 235-5, App., vo 
               Circulation.
            


— Art. 92. — V. CESEDA, art. L. 555-2, App., vo 
               Étrangers.
            


— Art. 102. — V. C. sport, art. L. 232-14-4, App., vo 
               Substances vénéneuses.
            


— Art. 106. — V. C. pén., art. 131-5-1.
            


— Art. 107. — V. C. pén., art. 131-8.
            


— Art. 108. — V. C. pén., art. 131-35-2.
            


— Art. 109. — V. C. pén., art. 132-54.
            


— Art. 110. — V. C. pén., art. 132-19.
            


— Art. 117. — V. C. pén., art. 226-16, 226-17-1.
            


— Art. 119. — V. C. pén., art. 711-3, 711-4.
            

































         

         
            

            
               2016
            

            16 juin

            Ordonnance no 2016-800. Recherches impliquant la personne humaine.
            


— V. C. pén., art. 223-8.
            


— V. CSP, art. L. 2141-4, ss. C. pén., art. 511-28.
            



         

         
            

            
               2016
            

            17 juin

            Décret no 2016-815. Conseil supérieur de l'éducation routière. — V. C. route, art. D. 214-1, D. 214-2, D. 214-3, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2016
            

            20 juin

            Loi no 2016-816. Économie bleue.
            


— V. C. rur., art. L. 911-1, L. 911-2, L. 942-2, L. 945-4, App., vo 
               Pêche maritime.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 561-2, ss. C. pén., art. 324-6-1.
            



         

         
            

            
               2016
            

            21 juin

            Loi no 2016-819. Système de répression des abus de marché.
            


— V. C. pén., art. 421-1.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 465-1, L. 465-2, L. 465-3, L. 466-1, L. 621-1, L. 621-9, L. 621-9-2, L. 621-12, L. 621-14, L. 621-14-1, L. 621-15, L. 621-15-1, L. 621-16, L. 621-16-1, L. 621-17-1, L. 621-17-2, L. 621-17-3, L. 621-17-4, L. 621-17-5, L. 621-17-6, L. 621-17-7, App., vo 
               Marchés financiers.
            



         

         
            

            
               2016
            

            24 juin

            Loi no 2016-832. Visant à lutter contre la discrimination à raison de la précarité sociale. — V. C. pén., art. 225-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            28 juin

            Décret no 2016-847. Zones à circulation restreinte. — V. C. route, art. R. 411-19-1, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2016
            

            29 juin

            Décret no 2016-858. Certificats qualité de l'air. — V. C. route, art. R. 318-2, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2016
            

            29 juin

            Décret no 2016-884. Partie réglementaire du code de la consommation. — Art. 4. — V. C. com., art. L. 442-6.
            

         

         
            

            
               2016
            

            7 juill.

            Loi no 2016-925. Liberté de création, architecture et patrimoine.
            


— V. C. pén., art. 322-3-1, 431-1.
            


— V. CPI, art. L. 336-2, App., vo 
               Presse.
            


— V. C. patr., art. L. 111-7 à L. 111-12, L.114-1, App., vo 
               Douanes.
            


— V. C. envir., art. L. 581-4, L. 581-8, L. 581-21, App., vo 
               Affichage.
            


— V. L. no 86-1067 du 30 sept. 1986, art. 108, App., vo 
               Presse.
            






         

         
            

            
               2016
            

            15 juill.

            Ordonnance no 2016-966. Simplification de procédures mises en œuvre par l'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé. — V. CSP, art. L. 5134-2, ss. C. pén., art. 223-12.
            

         

         
            

            
               2016
            

            15 juill.

            Ordonnance no 2016-967. Coordination du système d'agences sanitaires nationales, la sécurité sanitaire et accidents médicaux. — V. CSP, art. L. 1343-4, App., vo 
               Substances vénéneuses.
            

         

         
            

            
               2016
            

            20 juill.

            Ordonnance no 2016-982. Application de l'article 30 de la loi no 2015-917 du 28 juillet 2015 actualisant la programmation militaire pour les années 2015 à 2019 et portant diverses dispositions concernant la défense. — V. C. défense, art. L. 2335-4, L. 2335-12, L. 2339-1-1, L. 2339-1-2, App., vo 
               Armes.
            

         

         
            

            
               2016
            

            21 juill.

            Loi no 2016-987. Prorogation de l'application de la loi no 55-385 du 3 avril 1955 relative à l'état d'urgence et mesures de renforcement de la lutte antiterroriste.
            


— V. C. pén., art. 421-5, 421-6, 422-4.
            


— V. CSI, art. L. 224-1, ss. C. pén., art. 226-32.
            



         

         
            

            
               2016
            

            8 août

            Loi no 2016-1087. Reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages.
            


— V. C. envir., art. L. 341-19, ss. C. pén., art. 322-4; art. L. 581-14, App., vo 
               Affichage.
            


— V. C. rur., art. L. 911-2, L. 942-1, L. 942-2, L. 942-4, L. 942-10, L. 942-11, L. 943-1, L. 944-2, L. 945-4, L. 945-4-2, L. 945-5, App., vo 
               Pêche.
            



         

         
            

            
               2016
            

            24 août

            Décret no 2016-1152. La lutte contre la conduite après usage de substances ou plantes classées comme stupéfiants. — V. C. route, art. R. 235-1, R. 235-4 à R. 235-12, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2016
            

            19 sept.

            Décret no 2016-1232. Obligation de porter des gants pour les conducteurs et les passagers de motocyclette, de tricycle à moteur, de quadricycle à moteur ou de cyclomoteur. — V. C. route, art. R. 431-1-1, R. 431-1-2, R. 431-3, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2016
            

            29 sept.

            Décision no 2016-573 QPC. — V. C. com., art. L. 654-6, App., vo 
               Banqueroute et infractions connexes.
            

         

         
            

            
               2016
            

            30 sept.

            Décret no 2016-1289. Réquisition par les agents de l'autorité compétente d'un document attestant que le véhicule est équipé d'un dispositif homologué d'antidémarrage par éthylotest électronique et décision de mainlevée d'une prescription de mise en fourrière d'un véhicule. — V. C. route, art. R. 233-1, R. 325-32, R. 325-38 à R. 325-41, App., vo
                Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2016
            

            7 oct.

            Loi no 2016-1321. République numérique.
            


— V. C. pén., art. 226-2-1, 226-6, 226-16.
            


— V. L. no 78-17 du 6 janv. 1978, art. 1er
               , 11, 13, 15 bis
               , 22 anc., 25, 27 anc., 31, 32, 36, 40, 40-1, 43 bis
               , 45 anc., 46 anc., 47 anc., 49-5, 58 anc., 67, 71, 72 
               [image: images/an.jpg], ss. C. pén., art. 226-32.
            


— V. L. no 2010-476 du 12 mai 2010, art. 14, 26, 61, App., vo 
               Jeux, paris et loteries.
            




         

         
            

            
               2016
            

            10 nov.

            Décret no 2016-1521. Circulation des véhicules agricoles ou forestiers, des dépanneuses et des véhicules d'intérêt général prioritaires de lutte contre l'incendie. — V. C. route, art. R. 433-1, R. 435-2, R. 437-1, R. 437-2, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2016
            

            14 nov.

            Loi no 2016-1524. Renforcement de la liberté, de l'indépendance et du pluralisme des médias.
            


— V. C. pén., art. 226-10.
            


— V. L. du 29 juill. 1881, art. 2 bis
               , 69, App., vo 
               Presse.
            


— V. L. no 86-897 du 1er août 1986, art. 2-1, 6, 15-1, 23, App., vo 
               Presse.
            


— V. L. no 86-1067 du 30 sept. 1986, art. 3-1, 33-1, 34, 40, 42, 42-3, 108, App., vo 
               Presse.
            





         

         
            

            
               2016
            

            15 nov.

            Loi no 2016-1528. Ratification de l'ordonnance no 2015-1682 du 17 décembre 2015 portant simplification de certains régimes d'autorisation préalable et de déclaration des entreprises et des professionnels et modification du code du sport. — V. C. sport, art. L. 232-12-1, App., vo 
               Substances vénéneuses.
            

         

         
            

            
               2016
            

            18 nov.

            Loi no 2016-1547. Modernisation de la justice du XXIe siècle.
            


— V. C. pén., art. 132-45, 225-1, 225-3, 227-3, 227-6.
            


— V. CSI, art. L. 251-2, ss. C. pén., art. 226-32.
            


— V. L. no 78-17 du 6 janv. 1978, art. 43 ter
               , 72 
               [image: images/an.jpg], ss. C. pén., art. 226-32.
            


— V. C. patr., art. L. 114-6, ss. C. pén., art. 322-4.
            


— V. COJ, art. L. 251-5, App., vo 
               Enfance.
            


— V. Ord. no 45-174 du 2 févr. 1945, art. 1er
                à 4, 5, 6, 8, 8-1, 8-2, 9, 10, 12, 13, 19, 20, 20-2, 20-10, 21, 24-1 à 24-7, 43, 44, 48, App., vo
                Enfance — Enfance délinquante.
            


— V. C. com., art. L. 462-7, L. 464-8-1, App., vo 
               Prix et concurrence.
            


— V. C. route, art. L. 121-3, L. 121-4-1, L. 121-6, L. 130-9, L. 143-1, L. 221-2, L. 221-2-1, L. 223-10, L. 223-11, L. 225-1, L. 225-3 à L. 225-5, L. 311-2, L. 322-1-1, L. 324-2, L. 325-1-2, L. 330-2, App., vo 
               Circulation routière.
            









         

         
            

            
               2016
            

            18 nov.

            Décret no 2016-1551. Diverses mesures relatives à la durée du travail, aux repos et aux congés. — Art. 6-VI. — V. C. route, art. R. 121-2, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2016
            

            28 nov.

            Décret no 2016-1616. Conventions locales de sûreté des transports collectifs et conditions d'armement des agents de police municipale, des gardes champêtres et des agents des services internes de sécurité de la SNCF et de la RATP. — V. Décr. no 2000-1135 du 24 nov. 2000, art. 2, 3, App., vo 
               Chemins de fer.
            

         

         
            

            
               2016
            

            1er déc.

            Ordonnance no 2016-1635. Renforçant le dispositif français de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme. — V. C. mon. fin., art. L. 561-2 à L. 561-50, L. 574-1, L. 574-2, ss. C. pén., art. 324-6-1; L. 621-14, App., vo 
               Marchés financiers.
            

         

         
            

            
               2016
            

            1er déc.

            Décret no 2016-1645. Permanence des soins et modifications de dispositions réglementaires applicables au service public hospitalier.
            


— V. CSP, art. R. 3354-12, App., vo 
               Débits de boissons.
            


— V. CESEDA, art. R. 553-8.
            



         

         
            

            
               2016
            

            8 déc.

            Ordonnance no 2016-1687. Espaces maritimes relevant de la souveraineté ou de la juridiction de la République française. — Art. 60. — V. C. défense, art. L. 1521-9, App., vo 
               Circulation.
            

         

         
            

            
               2016
            

            9 déc.

            Loi no 2016-1691. Transparence, lutte contre la corruption et modernisation de la vie économique.
            


— V. C. pén., art. 122-9, 131-37, 131-39-2, 432-14, 432-17, 433-22, 433-26, 434-43-1, 434-48, 435-2, 435-4, 435-6-2, 435-11-2, 435-15, 445-4.
            


— V. C. com., art. L. 441-6, L. 441-7, L. 442-6, L. 443-1, App., vo 
               Prix; L. 820-3, App., vo 
               Commissaires aux comptes.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 561-22, L. 561-23, L. 561-29, ss. C. pén., art. 324-6-1; art. L. 465-3, L. 466-1, L. 621-9, L. 621-12, L. 621-13-2, L. 621-13-3, L. 621-13-4, L. 621-14-1, L. 621-15, L. 621-17, L. 621-17-1,  L. 621-17-1-1, App., vo 
               Marchés financiers.
            




         

         
            

            
               2016
            

            9 déc.

            Décision Cons. Const. no 2016-741 DC. Modification de la décision no 2015-422 du 18 novembre 2015 autorisant la SA Société d'exploitation du multiplexe R6 – SMR6 à utiliser une ressource radioélectrique pour le multiplexage des services de communication audiovisuelle diffusés par voie hertzienne terrestre en mode numérique sur le réseau R6. — V. C. pén., art. 226-10.
            

         

         
            

            
               2016
            

            12 déc.

            Décret no 2016-1709. Stage de responsabilisation pour la prévention et la lutte contre les violences au sein du couple ou sexistes et stage de sensibilisation à la lutte contre l'achat d'actes sexuels. — V. C. pén., art. R. 131-11-1, R. 131-47, R. 131-49, R. 131-51-1 s., R. 132-45, R. 711-1.
            

         

         
            

            
               2016
            

            13 déc.

            Arrêté. Fixation des modalités du dépistage des substances témoignant de l'usage de stupéfiants, et des analyses et examens prévus par le code de la route et abrogation de l'arrêté du 5 septembre 2001 modifié fixant les modalités du dépistage des substances témoignant de l'usage de stupéfiants, et des analyses et examens prévus par le code de la route. — V. ss. C. route, art. R. 235-13, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2016
            

            15 déc.

            Arrêté. Application de l'article L. 121-6 du code de la route. — V. C. route, art. A. 121-1 à A. 121-3, A. 143-1, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2016
            

            20 déc.

            Loi no 2016-1771. Suppression de la publicité commerciale dans les programmes jeunesse de la télévision publique. — V. L. no 86-1067 du 30 sept. 1986, art. 14, App., vo 
               Presse.
            

         

         
            

            
               2016
            

            21 déc.

            Décret no 2016-1800. Obligation de porter un casque pour les conducteurs et les passagers de cycle âgés de moins de douze ans. — V. C. route, art. R. 431-1-3, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2016
            

            22 déc.

            Ordonnance no 2016-1809. Reconnaissance des qualifications professionnelles de professions réglementées.
            


— V. L. no 70-9 du 2 janv. 1970, art. 8-1, App., vo 
               Agents d'affaires.
            


— V. C. route, art. L. 323-1, App., vo 
               Circulation routière.
            



         

         
            

            
               2016
            

            22 déc.

            Ordonnance no 2016-1823. Transposition de la directive 2014/26/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 concernant la gestion collective du droit d'auteur et des droits voisins et l'octroi de licences multiterritoriales de droits sur des œuvres musicales en vue de leur utilisation en ligne dans le marché intérieur. — V. CPI, art. L. 336-2, App., vo 
               Presse.
            

         

         
            

            
               2016
            

            23 déc.

            Loi no 2016-1827. Financement de la sécurité sociale pour 2017. — V. CSS, art. L. 114-15-1, L. 114-16, ss. C. pén., art. 313-9.
            

         

         
            

            
               2016
            

            23 déc.

            Décret no 2016-1849. Carte mobilité inclusion pris en application de l'article 107 de la loi no 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique et en application de l'article 2 de la loi no 93-1419 du 31 décembre 1993 relative à l'Imprimerie nationale. — Art. 4. — V. C. route, art. R. 417-11, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2016
            

            23 déc.

            Décret no 2016-1862. Conditions de l'expérimentation de l'usage de caméras individuelles par les agents des services internes de sécurité de la SNCF et de la Régie autonome des transports parisiens. — V. Décr. no 2000-1135 du 24 nov. 2000, art. 3, App., vo 
               Chemins de fer.
            

         

         
            

            
               2016
            

            28 déc.

            Loi no 2016-1888. Modernisation, développement et protection des territoires de montagne.
            


— V. L. no 86-1067 du 30 sept. 1986, art. 25, App., vo 
               Presse.
            


— V. L. no 70-9 du 2 janv. 1970, art. 4-2, App., vo 
               Agents d'affaires.
            


— V. C. route, art. L. 314-1, App., vo 
               Circulation routière.
            




         

         
            

            
               2016
            

            29 déc.

            Loi no 2016-1917. Finances pour 2017.
            


— V. C. trav., art. L. 5429-1, ss. C. pén., art. 313-9.
            


— Art. 36 et 87. — V. CESEDA, art. L. 626-1.
            


— V. C. trav., art. L. 5429-1, ss. C. pén., art. 313-9.
            




         

         
            

            
               2016
            

            28 déc.

            Décret no 2016-1955. Portant application des dispositions des articles L. 121-3 et L. 130-9 du code de la route. — Art. 1er. — V. C. route, art. R. 121-6, R. 130-11, R. 143-1, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2016
            

            29 déc.

            Loi no 2016-1918. De finances rectificative pour 2016. — V. C. mon. fin., art. L. 152-5, App., vo 
               Douanes.
            

         

         
            

            
               2016
            

            29 déc.

            Loi no 2016-1920. Régulation, responsabilisation et simplification dans le secteur du transport public particulier de personnes. — V. C. com., art. L. 420-2-2, L. 420-3, L. 420-4, L. 420-6, L. 450-5, L. 462-3, L. 462-5, L. 462-6, L. 464-2, L. 464-9, App., vo 
               Prix et concurrence.
            

         


         
            

            
               2017
            

            6 janv.

            
Décret no 2017-16. Circulation des transports exceptionnels. — V. C. route, art. R. 312-10, R. 312-11, R. 321-17, R. 343-3, R. 344-3, R. 412-30, R. 412-33, R. 413-9, R. 414-2, R. 415-2, R. 433-1, R. 433-2, R. 433-2-1, R. 433-2-2, R. 433-5, App., vo 
               Circulation routière.
            




























































         

         
            

            
               2017
            

            11 janv.

            Décret no 2017-21. Obligations d'achat ou d'utilisation de véhicules à faibles émissions par les gestionnaires de flottes de véhicules, les loueurs de véhicules automobiles, les exploitants de taxis et exploitants de voitures de transport avec chauffeur. — Art. 2. — V. C. route, art. R. 318-7, R. 318-8, App., vo 
               Circulation routière.
            

         

         
            

            
               2017
            

            12 janv.

            Ordonnance no 2017-28. Constitution et fonctionnement des groupements de coopération sanitaire. — V. CSP, art. L. 2142-1, ss. C. pén., art. 511-28; art. L. 2141-11-1, App., vo 
               Douanes.
            

         

         
            

            
               2017
            

            19 janv.

            Ordonnance no 2017-48. Profession de physicien médical. — V. CSP, art. L. 4161-1, ss. C. pén., art. 433-17.
            

         

         
            

            
               2017
            

            19 janv.

            Ordonnance no 2017-51. Harmonisation des dispositions législatives relatives aux vigilances sanitaires. — V. CSP, art. L. 1211-7, L. 1211-7-1, L. 1211-9, ss. C. pén., art. 511-28.
            

         

         
            

            
               2017
            

            20 janv.

            Loi no 2017-55. Statut général des autorités administratives indépendantes et des autorités publiques indépendantes.
            


— V. C. pén., art. 432-13.
            


— V. L. no 78-17 du 6 janv. 1978, art. 11, 12, 13, 14, 19, 20, 21 
               [image: images/an.jpg], ss. C. pén., art. 226-32.
            


— V. L. no 86-1067 du 30 sept. 1986, art. 3-1, 42-7, App., vo 
               Presse.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 621-1, L. 621-4, App., vo 
               Marchés financiers.
            


— V. C. com., art. L. 461-1, L. 461-2, L. 461-4, L. 461-5, App., vo 
               Prix et concurrence.
            






         

         
            

            
               2017
            

            24 janv.

            Décision Conseil constitutionnel no 2016-608 QPC. Mme Audrey J. [Délit de communication irrégulière avec un détenu]. — V. C. pén., art. 434-35.
            

         

         
            

            
               2017
            

            27 janv.

            Loi no 2017-86. Égalité et citoyenneté.
            


— V. C. pén., art. 131-5-1, 132-76, 132-77, 221-4, 222-3, 222-8, 222-10, 222-12, 222-13, 222-18-1 
               [image: images/an.jpg], 222-18-2, 222-24, 222-30, 225-1-2, 225-2, 225-16-1, 225-18, 225-18-1, 226-19, 311-4, 312-2, 322-2, 322-4-1, 322-8.
            


— V. C. sport, art. L. 332-18, L. 332-19, ss. C. pén., art. 222-16-2.
            


— V. L. no 70-9 du 2 janv. 1970, art. 4-3, 8-3, App., vo 
               Agents d'affaires.
            


— V. CSP, art. L. 3332-3, App., vo 
               Débits de boissons.
            


— V. L. no 2001-504 du 12 juin 2001, art. 19, App., vo 
               Enfance.
            


— V. C. com., art. L. 123-29, App., vo 
               Marchands ambulants.
            


— V. L. no 82-652 du 29 juill. 1982, art. 93-2, App., vo 
               Presse.
            


— V. L. no 86-1067 du 30 sept. 1986, art. 3-1, 14, 108, App., vo 
               Presse.
            


— V. L. du 29 juill. 1881, art. 6, 24, 24 bis
               , 32, 33, 40, 48-1, 48-1-1, 48-2, 48-4, 50-1, 51, 54-1, 55, 65-3, 65-4, 69, App., vo 
               Presse.
            










         

         
            

            
               2017
            

            2 févr.

            Décret no 2017-127. Modification de l'article R. 323-18-1 du code de la route. — V. C. route, art. R. 323-18-1, App., vo 
               Circulation.
            

         

         
            

            
               2017
            

            10 févr.

            Décision Conseil constitutionnel QPC no 2016-611. M. David P. [Délit de consultation habituelle de sites internet terroristes]. — V. C. pén., art. 421-2-5-2.
            

         

         
            

            
               2017
            

            16 févr.

            Décret no 2017-198. Interdiction de conduire un véhicule non équipé d'un dispositif d'antidémarrage par éthylotest électronique.
            


— Art. 1er. — V. C route, art. R. 130-3, R. 130-6, R. 222-4, R. 223-3, R. 233-1, R. 234-5, R. 243-1, R. 244-1, R. 245-1, App., vo 
               Circulation.
            


— Art. 2. — V. C pén., art. R. 131-4, R. 132-45, App., vo 
               Infractions.
            



         

         
            

            
               2017
            

            20 févr.

            Décret no 2017-208. Nomenclature des véhicules figurant à l'article R. 311-1 du code de la route et modification des règles relatives au contrôle technique des véhicules de collection. — V. C. route, art. R. 311-1, R. 323-3, R. 323-6, R. 323-9, R. 323-22, R. 323-25, App., vo 
               Circulation.
            

         

         
            

            
               2017
            

            21 févr.

            Loi no 2017-203. Ratifiant les ordonnances no 2016-301 du 14 mars 2016 relative à la partie législative du code de la consommation et no 2016-351 du 25 mars 2016 sur les contrats de crédit aux consommateurs relatifs aux biens immobiliers à usage d'habitation et simplifiant le dispositif de mise en œuvre des obligations en matière de conformité et de sécurité des produits et services.
            


— V. C. consom., art. L. 321-1, App., vo 
               Agents d'affaires.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 500-1, App., vo 
               Usure-Prêts d'argent.
            



         

         
            

            
               2017
            

            23 févr.

            Loi no 2017-220. Ratifiant l'ordonnance no 2016-966 du 15 juillet 2016 portant simplification de procédures mises en œuvre par l'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé et comportant diverses dispositions relatives aux produits de santé.
            


— V. C. pén., art. 511-8-2.
            


— V. CSP, art. L. 1245-5, L. 1245-5-1, App., vo 
               Douanes.
            



         

         
            

            
               2017
            

            27 févr.

            Loi no 2017-242. Réforme de la prescription en matière pénale.
            


— V. C. pén., art. 133-2, 133-3, 133-4-1, 213-5, 215-4, 221-18, 434-25, 462-10.
            


— V. C. route, art. R. 235-12, App., vo 
               Circulation.
            



         

         
            

            
               2017
            

            27 févr.

            Décret no 2017-248. Modalités de fixation des tarifs des actes prescrits dans le domaine de la médecine légale, de la psychologie légale, de la toxicologie, de la biologie et de la radiologie et relevant des frais de justice.
            


— V. CSP, art. R. 3354-17, App., vo 
               Débits de boissons.
            


— V. C. route, art. R. 243-2, R. 244-2, R. 245-2, App., vo 
               Circulation.
            



         

         
            

            
               2017
            

            28 févr.

            Loi no 2017-256. Programmation relative à l'égalité réelle outre-mer et autres dispositions en matière sociale et économique.
            


— V. C. com., art. L. 410-5, L. 420-5, L. 441-6, L. 443-1, L. 450-3-2, App., vo 
               Prix et concurrence.
            


— V. CSP, art. L. 3323-2, L. 3323-5-1, App., vo 
               Débits de boissons.
            


— V. L. no 86-1067 du 30 sept. 1986, art. 42, 108, App., vo 
               Presse.
            




         

         
            

            
               2017
            

            28 févr.

            Loi no 2017-257. Statut de Paris et aménagement métropolitain.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 561-2, L. 561-13, ss. C. pén., art. 324-6-1.
            


— V. C. envir., art. L. 581-8, App., vo 
               Affichage.
            


— V. L. du 30 juin 1923, art. 47, 49, App., vo 
               Jeux.
            




         

         
            

            
               2017
            

            28 févr.

            Loi no 2017-258. Sécurité publique.
            


— V. C. pén., art. 122-4-1 
               [image: images/an.jpg], 322-8, 421-2-5-2, 433-3, 433-5, 433-7, 434-35, 434-44.
            


— V. C. défense, art. L. 2331-2, L. 2332-2, L. 2336-1, L. 2337-1, L. 2338-3, L. 2339-3-1, L. 2339-5, L. 2339-9, App., vo 
               Armes.
            


— V. C. transp., art. L. 2241-1, App., vo 
               Circulation.
            




         

         
            

            
               2017
            

            1er mars

            Loi no 2017-261. Préserver l'éthique du sport, renforcer la régulation et la transparence du sport professionnel et améliorer la compétitivité des clubs.
            


— V. C. pén., art. 445-1-1 anc., 445-2-1 anc..
            


— V. C. sport, art. L. 332-17, ss. C. pén., art. 222-16-2.
            


— V. L. no 2010-476 du 12 mai 2010, art. 12, App., vo 
               Jeux.
            




         

         
            

            
               2017
            

            1er mars

            Décret no 2017-270. Délégation des fonctions d'officier de l'état civil exercées par le maire et lieu de célébration des mariages. — V. C. pén., art. R. 645-3.
            

         

         
            

            
               2017
            

            9 mars

            Ordonnance no 2017-303. Actions en dommages et intérêts du fait des pratiques anticoncurrentielles. — V. C. com., art. L. 410-5, L. 441-2-2, L. 441-3-1, L. 441-6, L. 441-7, L. 441-8, L. 443-1, L. 462-3, L. 462-7, L. 463-6, L. 464-2, L. 490-1 à L. 490-12, App., vo 
               Prix et concurrence.
            

         

         
            

            
               2017
            

            9 mars

            Décret no 2017-305. Actions en dommages et intérêts du fait des pratiques anticoncurrentielles. — Art. 2, 3, 7. — V. C. com., art. R. 490-1 à R. 490-10, App., vo 
               Prix et concurrence.
            

         

         
            

            
               2017
            

            9 mars

            Décisions Conseil constitutionnel nos 2016-616/617 QPC. — V. C. mon. fin., art. L. 561-41, L. 561-42, ss. C. pén., art. 324-6-1.
            

         

         
            

            
               2017 
            

            20 mars

            Loi no 2017-347. Extension du délit d'entrave à l'interruption volontaire de grossesse. — V. CSP, art. L. 2223-2, ss. C. pén., art. 223-12.
            

         

         
            

            
               2017 
            

            20 mars

            Décret no 2017-350. Application de l'article L. 441-6-1 du code de commerce. — V. C. com., art. D. 441-4, App., vo 
               Prix et concurrence.
            

         

         
            

            
               2017
            

            6 avr.

            Ordonnance no 2017-484. Création d'organismes dédiés à l'exercice de l'activité de retraite professionnelle supplémentaire et adaptation des régimes de retraite supplémentaire en unités de rente.
            


— V. C. mon. fin, art. L. 561-2, ss. C. pén., art. 324-6-1 ; art. L. 341-3, App., vo 
               Usure.
            


— V. C. com., art. L. 441-6, App., vo 
               Prix; art. L. 820-1, App., vo 
               Commissaires aux comptes.
            



         

         
            

            
               2017
            

            6 avr.

            Ordonnance no 2017-496. Extension des dispositions de l'article 45 de la loi no 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé dans les îles Wallis-et-Futuna, en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française. — V. C. route, art. L. 243-1, L. 243-2, L. 244-1, L. 244-2, L. 245-1, L. 245-2, App., vo 
               Circulation.
            

         

         
            

            
               2017
            

            7 avr.

            Décision no 2017-625 QPC. — V. C. pén., art. 421-2-6.
            

         

         
            

            
               2017
            

            20 avr.

            Décret no 2017-589. Application de l'article L. 311-2 du code de la route. — V. C. route, art. D. 311-4, App., vo 
               Circulation.
            

         

         
            

            
               2017
            

            21 avr.

            Décret no 2017-595. Contrôle et gestion de l'introduction et de la propagation de certaines espèces animales et végétales. — V. C. rur., art. R. 214-112, ss. C. pén., art. R. 511-1 .
            

         

         
            

            
               2017
            

            27 avr.

            Ordonnance no 2017-651. Immeubles et objets mobiliers classés ou inscrits au titre des monuments historiques. — V. C. envir., art. L. 581-40, App., vo 
               Affichage.
            

         

         
            

            
               2017
            

            5 mai

            Décret no 2017-782. Renforçant les sanctions pour non-respect de l'usage des certificats qualité de l'air et des mesures d'urgence arrêtées en cas d'épisode de pollution atmosphérique. — Art. 3 à 6. — V. C. route, art. R. 318-2, R. 411-19, R. 411-19-1, R. 411-27, App., vo 
               Circulation.
            

         

         
            

            
               2017
            

            6 mai

            Décret no 2017-892. Diverses mesures de modernisation et de simplification de la procédure civile. — Art. 34 et 35. — V. CESEDA, art. R. 552-14-1, R. 561-7, App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
               2017
            

            9 mai

            Décret no 2017-909 du 9 mai 2017 relatif au contrôle de la circulation des armes et des matériels de guerre. — Art. 17. — V. C. défense, art. L. 2332-3, App., vo 
               Armes.
            

         

         
            

            
               2017
            

            9 mai

            Décret no 2017-911. Dématérialisation de la procédure de demande de duplicata du certificat d'immatriculation. — V. C. route, art. R. 322-10, App., vo 
               Circulation.
            

         

         
            

            
               2017
            

            10 mai

            Décret no 2017-933. Portant diverses mesures de simplification et de modernisation relatives aux collectivités territoriales. — V. CSP, art. R. 3332-1, R. 3332-1-1, R. 3335-4 à R. 3335-14, R. 3335-15, R. 3352-2, R. 3353-5, App., vo 
               Débits de boissons.
            

         

         
            

            
               2017
            

            10 mai

            Décret no 2017-1029. Modifiant l'article D. 211-17 du code de la sécurité intérieure. — V. CSI, art. D. 211-17, ss. C. pén., art. 431-3.
            

         

         
            

            
               2017
            

            22 juin

            Ordonnance no 2017-1107. Marchés d'instruments financiers et séparation du régime juridique des sociétés de gestion de portefeuille de celui des entreprises d'investissement.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 561-2, L. 561-10-3, L. 561-36, ss. C. pén., art. 324-6-1; art. L. 621-4, L. 621-9, L. 621-9-2, L. 621-13-6 à L. 621-13-9, L. 621-15, App., vo
                Marchés financiers; art. L. 341-3, L. 500-1, App., vo 
               Usure-Prêts d'argent.
            


— V. C. com., art. L. 654-4, App., vo 
               Banqueroute et infractions connexes.
            



         

         
            

            
               2017
            

            5 juill.

            Ordonnance no 2017-1134. Dispositions communes à l'ensemble du patrimoine culturel. — V. C. patr., art. L. 111-3-1, L. 111-4, L. 111-7-1 à L. 111-7-3, L. 114-2-1, App., vo 
               Douanes et changes.
            

         

         
            

            
               2017
            

            19 juill.

            Ordonnance no 2017-1178. Adaptation du code de la santé publique à Mayotte. — V. CSP, art. L. 5134-3, ss. C. pén., art. 223-12.
            

         

         
            

            
               2017
            

            21 juill.

            Décision no 2017-646/647 QPC. — V. C. mon. fin., art. L. 621-10, App., vo 
               Marchés financiers.
            

         

         
            

            
               2017
            

            3 août

            Décret no 2017-1230. Provocations, diffamations et injures non publiques présentant un caractère raciste ou discriminatoire. — V. art. R. 624-3 à R. 624-6, R. 625-7 à R. 625-8-2, R. 711-1.
            

         

         
            

            
               2017 
            

            7 août 

            Décret no 2017-1244. Prévention des risques liés aux bruits et aux sons amplifiés. — V. CSP, art. R. 1337-6, R. 1337-7, R. 1337-10-2, ss. C. pén., art. R. 623-2.
            

         

         
            

            
               2017 
            

            7 août 

            Décret no 2017-1246. Modification des livres Ier et II de la partie réglementaire du code rural et de la pêche maritime. — V. C. rur., art. R. 214-112, ss. C. pén., art. R. 511-1.
            

         

         
            

            
               2017 
            

            9 août 

            Ordonnance no 2017-1252. Transposition de la directive 2015/2366 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2015 concernant les services de paiement dans le marché intérieur. — V. C. mon. fin., art. L. 561-2-3, L. 561-9, ss. C. pén., art. 324-6-1; art. L. 341-3, App., vo 
               Usure.
            

         

         
            

            
               2017
            

            15 sept.

            Loi no 2017-1339. Confiance dans la vie politique.
            


— V. C. pén., art. 131-26-2, 432-17, 433-22.
            


— V. C. mon. fin., art. L. 561-22, ss. C. pén., art. 324-6-1.
            



         

         
            

            
               2017
            

            27 sept.

            Décret no 2017-1411. Modification du code forestier et du code rural et de la pêche maritime. — V. C. rur., art. R. 214-94-1, R. 214-95-1, R. 214-98-1, R. 214-100-1, R. 214-108-1, R. 214-112-1, R. 214-113-1, R.* 214-117-1, R. 214-122-1, R. 214-126-1, ss. C. pén., art. R. 511-1.
            

         

         
            

            
               2017
            

            30 oct.

            Loi no 2017-1510. Renforcement de la sécurité intérieure et lutte contre le terrorisme. — V. C. pén., art. 421-2-4-1.
            

         

         
            

            
               2017
            

            31 oct.

            Décret no 2017-1518. Interdiction de solliciter un agrément pour l'exploitation des établissements mentionnés à l'article L. 213-1 du code de la route. — V. C. route, art. R. 213-2, R. 213-6, App., vo 
               Circulation.
            

         

         
            

            
               2017
            

            2 nov.

            Décret no 2017-1522. Personnes n'ayant en France ni domicile ni résidence fixe et pris pour l'application des articles 150, 194 et 195 de la loi no 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté.
            


— V. C. pén., art. R. 321-1.
            


— V. C. com., art. R. 123-208-2, App., vo 
               Marchands ambulants.
            



         

         
            

            
               2017
            

            3 nov.

            Décret no 2017-1523. Diverses dispositions en matière de sécurité routière. — Art. 2 à 8. — V. C. route, art. R. 130-1-2, R. 130-2, R. 130-3, R. 221-13 à R. 221-14-1, R. 222-1 à R. 222-3, R. 224-12, App., vo 
               Circulation.
            

         

         
            

            
               2017
            

            16 nov.

            Décret no 2017-1578. Délivrance de la catégorie A du permis de conduire aux motocyclistes de la gendarmerie et de la police nationales. — V. C. route, art. R. 221-5, App., vo 
               Circulation.
            

         

         
            

            
               2017
            

            1er déc.

            
               Cons. const. no 2017-674 QPC. — V. CESEDA, art. L. 561-1, App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
               2017
            

            15 déc.

            Conseil constitutionnel, décision no 2017-682 QPC. — V. art. 421-2-5-2.
            

         

         
            

            
               2017
            

            20 déc.

            Ordonnance no 2017-1717. Transposition de la directive (UE) 2015/2302 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2015 relative aux voyages à forfait et aux prestations de voyage liées. — V. C. tourisme, art. L. 211-1, App., vo 
               Armes et explosifs.
            

         

         
            

            
               2017
            

            25 déc.

            Loi no 2017-1754. Ratification de l'ordonnance no 2017-717 du 3 mai 2017 portant création de l'établissement public Paris La Défense. — Art. 2-II. — V. C. route, art. L. 130-4, App., vo 
               Circulation.
            

         

         
            

            
               2017
            

            28 déc.

            Loi no 2017-1775. De finances rectificative pour 2017. — V. C. mon. fin., art. L. 621-20-6, App., vo 
               Marchés financiers.
            

         

         
            

            
               2017
            

            30 déc.

            Loi no 2017-1836. Financement de la sécurité sociale pour 2018. — V. CSS, art. L. 114-16-3, ss. C. pén., art. 313-9; art. L. 615-15, ss. C. pén., art. 410-1.
            

         

         
            

            
               2017
            

            30 déc.

            Loi no 2017-1837. De finances pour 2018. — V. C. mon. fin., art. L. 561-14-1, L. 561-14-2, L. 561-22-1, ss. C. pén., art. 324-6-1.
            

         


         
            

            
               2018
            

            4 janv.

            
Ordonnance no 2018-4. Simplification et modernisation des régimes d'autorisation des activités de soins et d'équipements matériels lourds. — V. CSP, art. L. 2142-1, ss. C. pén., art. 511-28.
            










































         

         
            

            
               2018
            

            17 janv.

            Ordonnance no 2018-20. Service de santé des armées et Institution nationale des invalides. — V. CSP, art. L. 5124-13, App., vo 
               Douanes.
            

         

         
            

            
               2018
            

            26 févr.

            Loi no 2018-133. Portant diverses dispositions d'adaptation au droit de l'Union européenne dans le domaine de la sécurité.
            


— Art. 16 à 20, 24-II. — V. CSI, art. L. 311-2, L. 311-4 nouv., L. 312-2 nouv. à L. 312-4 nouv., L. 312-4-2 à L. 312-5 nouv., L. 312-11 nouv., L. 312-13 nouv., L. 312-16 nouv., L. 313-2 nouv. à L. 313-7, L. 314-2, L. 314-2-1, L. 315-1 nouv., L. 317-3-1 nouv., L. 317-3-2, L. 317-4-1, L. 317-6, L. 317-10-1.
            


— Art. 21, 23, 24-III. — V. C. défense, art. L. 2331-1, L. 2339-4, L. 2339-4-1, App., vo 
               Armes et explosifs.
            



         

         
            

            
               2018
            

            20 mars

            Loi no 2018-187. Pour une bonne application du régime d'asile européen. — V. CESEDA, art. L. 551-1, L. 552-3, L. 552-7, L. 553-6, L. 554-1, L. 556-1, L. 561-1, L. 561-2, App., vo 
               Étrangers.
            

         

         
            

            
               2018
            

            26 mars

            Loi no 2018-202. Organisation des jeux Olympiques et Paralympiques de 2024. — V. C. pén., art. 445-1-1, 445-2-1.
            

         

         
            

            
               2018
            

            28 mars

            Ordonnance no 2018-207. Réduction du délai probatoire pour les titulaires d'un premier permis de conduire qui ont suivi une formation complémentaire. — V. C. route, art. L. 223-1, App., vo 
               Circulation.
            

         

         
            

            
               2018
            

            28 mars

            Décret no 2018-211. L'expérimentation de véhicules à délégation de conduite sur les voies publiques. — Art. 8. — V. C. route, art. R. 322-3, App., vo 
               Circulation.
            

         

         
            

            
               2018
            

            13 avr.

            Loi no 2018-266. Régime d'ouverture et de contrôle des établissements privés hors contrat. — V. C. pén., art. 227-17-1.
            

         

         
            

            
               2018
            

            3 mai

            Décret no 2018-329. Comités locaux d’aide aux victimes.
            


— V. C. pén., art. R. 131-13, R. 131-18.
            


— V. Décr. no 2007-1853 du 26 déc. 2007, art. 8, 10, App., vo 
               Enfance.
            



         

         
            

            
               2018
            

            24 mai

            Décret no 2018-387. Conditions d’accès aux informations des traitements de données à caractère personnel relatifs au permis de conduire et à la circulation des véhicules. — V. C. route, art. R. 225-1, R. 225-4 à R. 225-6, R. 330-2 à R. 330-5, App., vo 
               Circulation.
            

         

         
            

            
               2018
            

            1er juin

            
               Cons. const. no 2018-709 QPC. — Art. 1er. — V. CESEDA, art. L. 512-1, App., vo
                Étrangers.
            

         

         
            

            
               2018
            

            8 juin

            Décision Cons. const. no 2018-712 QPC. — V. C. pén., art. 133-5.
            

         

         
            

            
               2018
            

            15 juin

            Décret no 2018-487. Vitesses maximales autorisées des véhicules. — V. C. route, art. R. 413-2, R. 413-10, R. 413-13, App., vo 
               Circulation.
            

         

         
            

            
               2018
            

            20 juin

            Loi no 2018-493. Protection des données personnelles.
            


— V. C. pén., art. 226-16, 226-16-1 A, 226-17-1, 226-22-1.
            


— V. L. no 78-17 du 6 janv. 1978, art. 2, 5-1, 7, 7-1, 8, 9, 10, 11, 13, 15, 16, 17, 21, 22, 23, 25, 27, 29, 30, 31, 32, 35, 36, 39, 40, 41, 42, 43 ter
               , 43 quater
               , 43 quinquies
               , 44, 45, 48, 49-1 à 49-5, 53 à 65, 67, 70, 70-1 à 70-27, 71 
               [image: images/an.jpg], ss. C. pén., art. 226-32.
            



         

         
            

            
               2018
            

            29 juin

            Décret no 2018-542. Régime de la fabrication, du commerce, de l'acquisition et de la détention des armes. — V. Décr. no 2000-1135 du 24 nov. 2000, art. 2 et 9, App., vo 
               Chemins de fer.
            

         

         
            

            
               2018
            

            13 juill.

            Loi no 2018-607. Programmation militaire pour les années 2019 à 2025. — V. C. défense, art. L. 2332-1, L. 2332-6, L. 2335-3, L. 2335-18, L. 2338-3, L. 2339-2, App., vo 
               Armes.
            

         

         
            

            
               2018
            

            6 juill.

            Décret no 2018-583. Compétences du préfet de police et de certains de ses services dans le ressort de la zone de défense et de sécurité de Paris, dans les départements des Hauts-de-Seine, du Val-de-Marne et de Seine-Saint-Denis et sur les emprises des aérodromes de Paris-Charles de Gaulle, Paris-Le Bourget et Paris-Orly. Compétences du préfet de police des Bouches-du-Rhône. — Art. 8. — V. CSI, art. R. 211-21-1, ss. art. 431-3.
            

         

         
            

            
               2018
            

            6 juill.

            
               Cons. const. no 2018-717/718 QPC. — Consid. 14, 23, 24 (notes), Art. 1er, 2. — V. CESEDA, art. L. 622-4, App., vo
                Étrangers.
            

         

         
            

            
               2018
            

            30 juill.

            Loi no 2018-670. Protection du secret des affaires. — V. C. com, art. L. 440-1 et L. 441-8, App., vo 
               Prix et concurrence.
            

         

         
            

            
               2018
            

            1er août

            Décret no 2018-687. Application de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi no 2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles. — V. C. pén., art. R. 625-10, R. 625-11, R. 625-12.
            

         

         
            

            
               2018
            

            3 août

            Loi no 2018-698. Encadrement de l'utilisation du téléphone portable dans les établissements d'enseignement scolaire. — V. C. éduc., art. L. 121-1 ss. C. pén., art. 222-31-1 anc. 
               [image: images/an.jpg].
            

         

         
            

            
               2018
            

            3 août

            Loi no 2018-699. Garantie de la présence des parlementaires dans certains organismes extérieurs au Parlement et simplification des modalités de leur nomination.
            


— V. L. no 78-17 du 6 janv. 1978, art. 13 
               [image: images/an.jpg]; CSI, art. L. 251-7, L. 252-4, L. 255-1, ss. C. pén., art. 226-32.
            


— V. C. route, art. L. 130-10, App., vo 
               Circulation.
            



         

         
            

            
               2018
            

            3 août

            Loi no 2018-700. Ratification de l'ordonnance no 2017-1252 du 9 août 2017 portant transposition de la directive 2015/2366 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2015 concernant les services de paiement dans le marché intérieur. — V. C. mon. fin., art. L. 561-2, ss. C. pén., art. 324-6-1.
            

         

         
            

            
               2018
            

            3 août

            Loi no 2018-701. Renforcement de la lutte contre les rodéos motorisés. — V. C. route, art. L. 236-1 à L. 236-3, L. 243-3, L. 244-3, L. 245-3, App., vo 
               Circulation.
            

         

         
            

            
               2018
            

            3 août

            Loi no 2018-703. Lutte contre les violences sexuelles et sexistes.
            


— V. C. pén., art. 131-16, 132-80, 222-8, 222-10, 222-12, 222-13, 222-22-1, 222-23, 222-24, 222-28, 222-29, 222-30, 222-30-1, 222-31, 222-31-1, 222-33, 222-33-2-1, 222-33-2-2, 223-6, 226-3-1, 227-25, 434-3, 621-1.
            


— V. C. éduc., art. L. 121-1, ss. C. pén., art. 222-31-2 anc. 
               [image: images/an.jpg].
            


— V. C. transp., art. L. 2241-1, App., vo 
               Chemins de fer.
            


— V. L. no 2004-575 du 21 juin 2004, art. 6, App., vo 
               Presse.
            





         

         
            

            
               2018
            

            3 août

            Décret no 2018-715. Application de l’article L. 223-1 du code de la route. — V. C. route, art. R. 223-1, R. 223-4-1, R. 225-2, App., vo 
               Circulation.
            

         

         
            

            
               2018
            

            10 août

            Loi no 2018-727. Pour un État au service d’une société de confiance. — V. C. com., art. L. 441-6-2, App. vo 
               Prix et concurrence.
            

         

         
            

            
               2018
            

            5 sept.

            Loi no 2018-771. Liberté de choisir son avenir professionnel.
            


— V. C. trav., art. 5429-2, ss. C. pén., art. 314-4.
            


— V. CSP, art. L. 3336-4, App., vo 
               Débits de boissons.
            



         

         
            

            
               2018
            

            10 sept.

            Loi no 2018-778. Immigration maîtrisée, droit d'asile effectif et intégration réussie.
            


— V. C. pén., art. 131-30-2, 222-48, 223-21, 224-11, 311-15, 312-14, 322-16, 441-7, 441-8.
            


— V. CESEDA, art. L. 511-1, L. 511-1 nouv., L. 512-1 nouv., L. 512-5, L. 513-4, L. 513-5, L. 514-1, L. 531-1, L. 531-2, L. 541-3, L. 551-1, L. 551-2, L. 552-1 nouv., L. 552-4, L. 552-5, L. 552-6, L. 552-7 nouv., L. 552-10, L. 552-12, L. 553-6, L. 556-1, L. 561-1, L. 561-2, L. 571-4, L. 611-1-1 nouv., L. 611-3, L. 611-6-1, L. 611-11, L. 621-2, L. 622-4, L. 624-1-1, L. 624-3, App., vo
                Étrangers.
            



         

         
            

            
               2018
            

            17 sept.

            Décret no 2018-795. Sécurité routière. — Art. 2 à 19. — V. C. route, art. R. 121-6, R. 130-11, R. 143-1 (tableau), R. 212-4, R. 221-5, R. 222-7, R. 224-6, R. 224-22, R. 224-23, R. 225-5-1, R. 226-2, R. 233-1, R. 234-1, R. 411-29, R. 412-1, R. 412-1-1, R. 412-9, R. 412-11-1, R. 413-17, R. 415-11, App., vo 
               Circulation.
            

         

         
            

            
               2018
            

            23 oct.

            Loi no 2018-898. Lutte contre la fraude.
            


— Art. 29. — V. L. no 2004-575 du 21 juin 2004, art. 6, App., Presse.
            


— Art. 36. — V. C. pén., art. 131-26-2.
            



         

         
            

            
               2018
            

            7 nov.

            Loi no 2018-957. Accueil des gens du voyage et lutte contre les installations illicites. — Art. 4. — V. C. pén., art. 322-4-1.
            

         

         
            

            
               2018
            

            23 nov.

            Loi no 2018-1021. Évolution du logement, de l’aménagement et du numérique.
            


— Art. 117. — V. L. no 70-9 du 2 janv. 1970, art. 2, App., vo  
               Agents d’affaires.
            


— Art. 151. — V. L. no 70-9 du 2 janv. 1970, art. 13-1 à 13-4, App., vo  
               Agents d’affaires.
            


— Art. 156. — V. L. no 70-9 du 2 janv. 1970, art. 4, 14, App., vo  
               Agents d’affaires.
            


— Art. 190. — V. C. pén., art. 225-19, 225-26, 434-41; CCH, art. L. 651-10, ss C. pén., art. 225-16.
            


— Art. 193. — V. L. no 70-9 du 2 janv. 1970, art. 8-2-1, App., vo  
               Agents d’affaires.
            






         

         
            

            
               2018
            

            11 déc. 

            Décret no 2018-1130. Validation du visa de long séjour valant titre de séjour. — Art. 1er, 2, 3 et 7. — V. CESEDA, art. R. 611-1, R. 611-3 (Annexe 6-4), R. 611-5, App., vo
                Étrangers.
            

         

         
            

            
               2018
            

            12 déc.

            Ordonnance no 2018-1125. Protection des données personnelles.
            


— Art. 1er. — V. L. no 78-17 du 6 janv. 1978, [image: images/an.jpg].
            


— Art. 9. — V. C. envir., art. L. 581-9, App., vo 
               Affichage.
            


— Art. 11. — V. C. mon. fin., art. L. 561-7, L. 561-18, L. 561-20, L. 561-21, L. 561-29-1, L. 561-30, L. 561-33, ss C. pén., art. 324-6-1; art. L. 621-15, App., vo  
               Marchés financiers.
            


— Art. 13. — V. C. pén., art. 226-16, 226-17, 226-17-1, 226-19, 226-22-1, 226-22-2, 226-23.
            


— Art. 19. — V. C. route, art. L. 130-9, L. 225-6, L. 225-8, L. 330-5, L. 330-7, App., vo
                Circulation routière.
            


— Art. 22. — V. CSI, art. L. 252-1, L. 253-3, ss. C. pén., art. 226-32.
            


— Art. 27. — V. L. no 70-9 du 2 janv. 1970, art. 3, App., vo 
               Agents d’affaires.
            








         

         
            

            
               2018
            

            13 déc.

            Décret no 2018-1143. Compétence des commissions médicales primaires. — V. C. route, art. D. 226-3-1.
            

         

         
            

            
               2018
            

            14 déc.

            Décret no 2018-1159. Application de la loi no 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile effectif et une intégration réussie et portant diverses dispositions relatives à la lutte contre l'immigration irrégulière et au traitement de la demande d'asile. — V. CESEDA, art. R. 511-4, R. 511-5, R. 512-2, R. 513-2, R. 531-1, R. 531-3-5, R. 531-7, R. 531-11, R. 541-3, R. 551-2, R. 552-10-1, R. 552-11, R. 552-12, R. 552-20, R. 552-20-1, R. 553-1, R. 553-3, R. 553-4-1, R. 553-6, R. 553-13, R. 561-1, R. 561-2, R. 561-3, R. 561-5, App., vo
                Étrangers.
            

         

         
            

            
               2018
            

            19 déc.

            Ordonnance no 2018-1178. Code mondial antidopage. — V. C. sport, art. L. 232-9 nouv., L. 232-9-1, L. 232-9-2, L. 232-9-3, L. 232-10 nouv., L. 232-12, L. 232-12-1, L. 232-14, L. 232-14-5, L. 232-15, L. 232-17, L. 232-18 nouv., L. 232-25, L. 232-26 nouv., L. 241-4, L. 241-6, L. 241-7, L. 241-10, App., vo 
               Substances vénéneuses.
            

         

         
            

            
               2018
            

            22 déc.

            Loi no 2018-1202. Lutte contre la manipulation de l’information.  — V. L. no 86-1067 du 30 sept. 1986, art. 33-1, 33-1-1, 42-1, 42-6, 42-7, 42-10, 108, App., vo 
               Presse.
            

         

         
            

            
               2018
            

            22 déc.

            Loi no 2018-1203. Financement de la sécurité sociale pour 2019.  —	Art. 59. — V. CSP, art. L. 4161-1, ss. C. pén., art. 433-17.
            

         

         
            

            
               2018
            

            24 déc.

            Décret no 2018-1227. Pour un état au service d’une société de confiance. —	Art. 1er. — V. C. com., art. R. 441-5-2 à R. 441-5-8 , App., vo 
               Prix.
            

         

         
            

            
               2018
            

            28 déc.

            Loi no 2018-1317. De finances pour 2019. —	Art. 272. — V. C. trav., art. L. 5124-1, ss. C. pén., art. 313-9.
            

         


         
            

            
            
               2019
            

            30 janv.

            
Décret no 2019-57. Modalités d'évaluation des personnes se déclarant mineures et privées temporairement ou définitivement de la protection de leur famille et autorisant la création d'un traitement de données à caractère personnel relatif à ces personnes. — V. CESEDA, art. R. 611-1, R. 611-3, R. 611-4, R. 611-5, R. 611-7-1, R. 611-8, R. 611-12, App., vo
                Étrangers.
            





         

         
            

            
            
               2019
            

            6 févr.

            Décret no 2019-81. Autorisation d'un traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé «Gestion de l'éloignement» (GESTEL) et modification du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. — V. CESEDA, art. R. 611-17 à. R. 611-22; Annexe 6-5, ss. CESEDA, art. R. 611-18, App., vo
                Étrangers.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            20 mars

            Décret no 2019-208. Contravention pour participation à une manifestation interdite sur la voie publique. — V. C. pén., art. R. 644-4, R. 711-1.
            

         

         
            

            
            
               2019
            

            23 mars

            Loi no 2019-222. Programmation 2018-2022 et réforme pour la justice.
            


— Art. 6. — V. CSP, art.  L. 2141-6, ss.  C. pén., art. 511-28.
            


— Art. 19. — V. CSP, art. L. 3332-3, L. 3332-4-1, App., vo 
               Débits de boissons.
            


— Art. 22 et 109. — V. CSP, art. L. 2141-2, ss.  C. pén., art. 511-28.
            


— Art. 46 et 109. — V. C. pén., art. 226-3.
            


— Art. 47, 51, 58 et 110. — V. C. route, art. L. 130-7, L. 234-4, L. 234-5, L. 234-9, L. 235-2, L. 243-1, L. 243-2, L. 244-1, L. 244-2, L. 245-1, L. 245-2, L. 325-1-2, App., vo
                Circulation routière.
            


— Art. 54 et 109. — V. L. 29 juill. 1881, art. 51-1, App., vo 
               Presse et communication.
            


— Art. 58. — V. C. pén., art. 446-1; C. route, art. L. 121-5, App., vo
                Circulation routière; V. CSP, art. L. 3352-5,  App., vo 
               Débits de boissons.
            


— Art. 61 et 109. — V. C. mon. fin., art. L. 163-3, ss. C. pén., art. 313-9.
            


— Art. 67. — V. C. pén., art. 421-2-6.
            


— Art. 70. — V. C. pén., art. 227-4-2.
            


— Art. 71. — V. C. pén., art. 712-1 A.
            


— Art. 71 et 109. — V. C. pén., art. 131-3 nouv., 131-4-1 nouv., 131-5-1 nouv., 131-8, 131-9, 131-16 nouv., 131-22 nouv., 131-35-1, 131-35-2, 131-36, 131-43, 132-36,  221-8, 222-44, 222-45, 223-18, 224-9, 225-19, 225-20, 227-29, 227-32, 311-14, 312-13, 321-9, 322-15, 621-1 nouv.; V. L. no 2010-1192 du 11 oct. 2010, art. 3, ss. C. pén., art. 225-4-10; V. CSP, art. L. 3353-3, App., vo 
               Débits de boissons; V. L. 29 juill. 1881, art. 24, 32, 33, App., vo 
               Presse et communication; V. CSP, art. L. 3421-1, L. 3421-5, L. 3421-7, App., vo 
               Substances vénéneuses.
            


— Art. 72. — V. C. pén., art. 132-36.
            


— Art. 73 et 109. — V. C. pén., art. 132-70-1 nouv.
            


— Art. 74 et 109. — V. C. pén., art. 132-19 nouv., 132-25, 132-26.
            


— Art. 75. — V. C. pén., art. 131-36-11, 131-36-12-1.
            


— Art. 80 et 109. — V. C. pén., art. 132-40 à 132-57.
            


— Art. 85. — V. C. pén., art. 131-25.
            


— Art. 94. — V. Ord. no 45-174 du 2 févr. 1945, art. 3-1, 4, 6-2, 8, 10-2, 11, 11-2, 11-3, 20-2-1, 20-4, 20-4-1, 20-5, 22, 33, 40, App., vo 
               Enfance.
            


— Art. 95 et 109. — V. COJ, art. L. 251-3, L. 251-5, L. 252-1, App., vo 
               Enfance.
            


— Art. 102 et 109. — V. C. mon. fin., art. L. 561-39, ss. C. pén., art. 324-6-1; C. sport, art. L. 332-18, ss. C. pén., art. 222-16-2; V. C. patr., art. L. 111-4, App., vo 
               Douanes et changes.
            


— Art. 110. — V. C. pén., art. 711-1; V. Ord. no 45-174 du 2 févr. 1945, art. 44; V. L. 29 juill. 1881, art. 69, App., vo 
               Presse et communication.
            























         

         
            

            
            
               2019
            

            10 avr.

            Loi no 2019-290. Maintien de l'ordre public lors des manifestations.
            


— V. C. pén., art. 131-32-1, 222-47, 322-15, 431-8-1, 431-9-1, 431-11, 434-38-1, 711-1.
            


— V. CSI, art. L. 211-2, L. 211-13, ss. C. pén., art. 431-12.
            



         

      


   
      TABLE ALPHABÉTIQUE


	A	B	C	D	E	F	G	H	I	J	K	L	M
	
	
	
	
	N	O	P	Q	R	S	T	U	V	W	X	Y	Z



      A



      Abandon d'arme ou d'objet dangereux, R. 641-1.
      



      Abandon d'enfant, 
      



      — Délaissement de mineur, 227-1 s.; autres peines, 227-29.
      



      — Provocation ou entremise, 227-12; autres peines, 227-29 s.; pers. mor., 227-14.
      



      Abandon de famille, 227-3 s.; autres peines, 227-29; pers. mor., 227-4-1.
      



      Abandon d'ordures, déchets ou matériaux, R. 632-1.
      



      — Transport dans un véhicule, R. 635-8.
      



      Abandon de poste, 
      



      — Chemin de fer, 
      



      • conducteur, C. transp., art. L. 2242-8.
      



      Absentéisme scolaire, R. 624-7.
      



      Absinthe.
      



      — Fabrication et vente, CSP, art. L. 3322-5 s.
      



      — Interdiction, L. 16 mars 1915.
      



      — Liqueurs similaires, Décr. 2 nov. 1988.
      



      — Peines, CGI, art. 1812 s.
      



      Abstention
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Négligence, Omission d'empêcher un crime ou un délit.



      Abus d'autorité, 
      



      — Provocation à une infraction, 121-7.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Abus de l'autorité conférée par les fonctions, Abus d'autorité contre l'administration, Abus d'autorité contre les particuliers.



      Abus d'autorité contre l'administration, 432-1 s.; autres peines, 432-17.
      



      — Fonctions publiques, 
      



      • exercice après la fin des fonctions, 432-3.
      



      — Mandat électif, 
      



      • exercice après la fin du mandat, 432-3.
      



      — Obstacle à l'exécution de la loi, 432-1 s.
      



      Abus d'autorité contre les particuliers, 432-4 s.; autres peines, 432-17.
      



      — Atteintes à l'inviolabilité du domicile, 432-8.
      



      — Atteintes à la liberté individuelle, 432-4 s.
      



      — Atteintes au secret des correspondances, 432-9.
      



      — Discriminations, 432-7.
      



      Abus de biens sociaux
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Sociétés commerciales.



      Abus de confiance, 314-1 s.; autres peines, 314-10; pers. mor., 314-12.
      



      — Assurance contre le risque de privation d'emploi, 
      



      • contribution ouvrière, C. trav., art. L. 5429-2 , R. 5429-2, ss. 314-4.
      



      — Assurances sociales, 
      



      • cotisation, CSS, art. L. 244-6, R. 244-3, ss. 314-4.
      



      — Circonstances aggravantes, 314-2.
      



      — Épave maritime, 
      



      • détournement, C. transp., art. L. 5142-8, ss. 314-4.
      



      — Époux, 
      



      • objets confiés à sa garde, L. no 65-570 du 13 juill. 1965, art. 6, ss. 314-4.
      



      — Immeuble en jouissance à temps partagé, L. no 86-18 du 6 janv. 1986, art. 31, ss. 314-4.
      



      — Immunité familiale, 311-12, 314-4.
      



      — Outillage et matériel d'équipement, 
      



      • nantissement, C. com., art. L. 525-19, ss. 314-4.
      



      — Récidive, 
      



      • infractions assimilées, 132-16.
      



      — Transactions immobilières, L. no 70-9 du 2 janv. 1970.
      



      Abus de l'autorité conférée par les fonctions, 
      



      — Agression sexuelle, 222-28 (3o).
      



      • sur un mineur de quinze ans ou une personne vulnérable, 222-30 (3o).
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Atteinte sexuelle sans contrainte, 
      



      • sur un mineur, 227-27 (2o).
      



      de quinze ans, 227-26 (2o).
      



      • autres peines, 227-29.
      



      — Conditions de travail ou d'hébergement contraires à la dignité de la personne, 225-13 s.; autres peines, 225-19; pers. mor., 225-16.
      



      — Harcèlement moral, 222-33-2.
      



      — Harcèlement sexuel, 222-33; autres peines, 222-44 s.
      



      — Proxénétisme, 225-7 (5o), 225-8; autres peines, 225-20 s., 225-24; pers. mor., 225-12, 225-24.
      



      — Viol, 222-24 (5o); autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      Abus de position dominante, C. com., art. L. 420-2 s., L. 430-1 s., R. 430-1 s.
      



      Abus d'ignorance ou de faiblesse, 223-15-2; autres peines, 223-15-3; pers. mor., 223-15-4.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Escroquerie.



      Abus d'une qualité vraie, 
      



      — Escroquerie, 313-1 s.; autres peines, 313-7 s.; pers. mor., 313-9.
      



      Accident de la circulation, 
      



      — Blessures involontaires, ITT < 3 mois, 222-20-1.
      



      — Blessures involontaires, ITT > 3 mois, 222-19-1.
      



      — Homicide involontaire, 221-6-1.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Circulation routière.



      Acte commandé par l'autorité légitime, 
      



      — Acte manifestement illégal, 122-4.
      



      — Cause d'irresponsabilité, 122-4.
      



      — Crime contre l'humanité, 213-4.
      



      Acte manifestement illégal, 122-4.
      



      Acte prescrit ou autorisé par la loi ou le règlement, 
      



      — Cause d'irresponsabilité, 122-4.
      



      — Crime contre l'humanité, 213-4.
      



      Actes administratifs, 
      



      — Interprétation par le juge pénal, 111-5.
      



      — Légalité, 
      



      • appréciation devant le juge pénal, 111-5.
      



      Actes de barbarie, 222-1 s.; autres peines, 222-44 s., 222-47 s.; pers. mor., 222-6-1.
      



      — Suivi socio-judicaire, 222-48-1.
      



      — Terrorisme, 421-1 (1o), 421-3; autres peines, 422-3 s.; pers. mor., 422-5.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Tortures.



      Actes inhumains, 
      



      — Crime contre l'humanité, 212-1 s.; autres peines, 213-1 s.; pers. mor., 213-3.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Tortures.



      Action civile, 
      



      — Ajournement du prononcé de la peine, effets, 132-58, al. 2.
      



      — Associations d'anciens combattants et victimes de guerre, L. 29 juill. 1881, art. 48-3.
      



      — Associations de défense de l'honneur de la Résistance, L. 29 juill. 1881, art. 48-2.
      



      — Associations de jeunesse et d'éducation populaire, L. 16 juill. 1949, art. 7.
      



      — Associations de lutte contre les discriminations, L. 29 juill. 1881, art. 48-1.
      



      — Associations de prévention de la violence dans les manifestations sportives, C. sport, art. L. 332-17, ss. 222-16-2.
      



      — Dispense de peine, effets, 132-58, al. 2.
      



      — Fédérations sportives, C. sport, art. L. 232-30.
      



      — Ligue antialcoolique, CSP, art. L. 3355-1.
      



      — Mineurs délinquants, Ord. 2 févr. 1945, art. 6.
      



      — Patrimoine archéologique, C. patr., art. L. 114-4, ss. 322-4.
      



      Action publique, 
      



      — Chose jugée à l'étranger, 113-9.
      



      — Discrédit sur une décision juridictionnelle, 434-25, al. 4.
      



      — Organisation frauduleuse de l'insolvabilité, 314-8, al. 3.
      



      — Prescription, 
      



      • loi nouvelle, entrée en vigueur 112-2 (4o).
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Plainte préalable de la victime, Requête du ministère public.



      Activité professionnelle ou sociale, 
      



      — Ajournement avec mise à l'épreuve, 132-44 s. , 132-64.
      



      — Fractionnement des peines, 132-27 s.
      



      — Semi-liberté, 132-25 s.
      



      — Sursis avec mise à l'épreuve, 132-44 (3o et 5o), 132-45 (1o et 8o).
      



      — Suspension du permis de conduire, 131-6 (1o).
      



      — Travail d'intérêt général, 
      



      • cumul, 131-23, 131-36 (2o).
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Interdiction d'exercer une activité médicale ou paramédicale, Interdiction d'exercer une activité professionnelle ou sociale.



      Adjudication publique, 
      



      — Fraudes, 313-6; autres peines, 313-7 s.
      



      Administrateur ad hoc



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Étrangers.



      Administration
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Abus d'autorité contre l'administration, Atteintes à l'administration publique, Fonctionnaire public, Locaux administratifs.



      Administration de substances nuisibles, 222-15.
      



      — Agressions sexuelles, 222-30-1.
      



      — Empoisonnement, 221-2 s. , 221-5; autres peines, 221-8 s., 221-11; pers. mor., 221-5-2.
      



      — Terrorisme, 421-1 (1o), 421-2 s.; autres peines, 422-3 s.; pers. mor., 422-5.
      



      — Viol, 222-30-1.
      



      — Violences, 222-7 s. , 222-15; autres peines, 222-44 s., 222-47 s.; pers. mor., 222-16-1.
      



      Adoption, 
      



      — Entremise, 227-12, al. 2; autres peines, 227-29 s.; pers. mor., 227-14.
      



      — Filiation d'origine de l'adopté, 
      



      • information interdite, L. 29 juill. 1881, art. 39 quater.
      



      Aéronef, 
      



      — Application de la loi pénale française, 113-4, 113-11.
      



      — Détournement, 224-6 s.; autres peines, 224-9.
      



      Affaires
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Banqueroute, Commissaires aux comptes, Concurrence, Marchés financiers, Prix, Sociétés commerciales.



      Affichage, 
      



      — Administratif, L. 29 juill. 1881, art. 15, 17.
      



      — Électoral, L. 29 juill. 1881, art. 17.
      



      — Judiciaire
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Affichage de la décision.



      — Prix, C. com., art. L. 441-1.
      



      — Publicitaire, C. envir., art. L. 581-1 s.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Publicité.



      Affichage de la décision, 
      



      — Contraventions, 
      



      • suppression de l'affichage, Décr. no 93-726 du 29 mars 1993, art. 1er (3o), ss. R. 655-1.
      



      — I. PERSONNES PHYSIQUES, 131-35.
      



      — Abus de confiance, 314-1 à 314-3, 314-10 (7o).
      



      — Abus d'ignorance ou de faiblesse, 223-15-2, 223-15-3 (7o).
      



      — Amnistie, effet, 133-11.
      



      — Atteinte à la représentation de la personne, 226-8 s., 226-31 (4o).
      



      — Atteinte à la vie privée, 226-1 s. , 226-31 (4o).
      



      — Atteintes à la filiation, 227-12 s., 227-30.
      



      — Atteintes à l'état civil, 433-19 s.,  433-22 (3o).
      



      — Atteintes au secret, 226-13 s., 226-31 (4o).
      



      — Atteintes involontaires à l'intégrité de la personne, 222-19 s. , 222-46.
      



      — Bigamie, 433-20 , 433-22 (3o).
      



      — Conditions de travail ou d'hébergement contraires à la dignité, 225-13 s., 225-19 (2o).
      



      — Corruption, 433-1 s. , 433-22 (3o).
      



      • personne privée, 445-3.
      



      — Dénonciation calomnieuse, 226-10, 226-31 (4o).
      



      — Détournement de gage ou d'objet saisi, 314-5 s., 314-11 (2o).
      



      — Détournement ou destruction de biens dans un dépôt public, 433-4 , 433-22 (3o).
      



      — Discrédit sur une décision juridictionnelle, 434-25, 434-44, al. 2.
      



      — Discrimination, 225-1 s., 225-19 (2o).
      



      • par un fonctionnaire, 432-7, 432-17 (4o).
      



      — Escroquerie, 313-1, 313-2, 313-7 (7o).
      



      — Fraudes aux enchères, 313-6, 313-7 (7o).
      



      — Fraudes informatiques, 
      



      • protection de la personne, 226-16 s. , 226-31 (4o).
      



      • protection des systèmes, 323-1 s. , 323-5 (7o).
      



      — Homicide involontaire, 221-6, 221-10.
      



      — Insolvabilité frauduleuse, 314-7 , 314-11 (2o).
      



      — Intimidation contre une personne exerçant une fonction publique, 433-3, 433-22 (3o).
      



      — Opposition à l'exécution de travaux publics, 433-11, 433-22 (3o).
      



      — Outrage, 433-5, 433-22 (3o).
      



      — Peine correctionnelle, 131-10 s.
      



      — Peine criminelle, 131-10.
      



      — Pressions sur la justice, 434-16, 434-44, al. 2.
      



      — Rébellion, 433-6 s. , 433-22 (3o).
      



      — Recel, 321-1 s., 321-9 (9o).
      



      — Recherche biomédicale illégale, 223-8, 223-20.
      



      — Réhabilitation, effet, 133-10 s., 133-16.
      



      — Risque de mort ou de blessures causé à autrui, 223-1, 223-20.
      



      — Sursis simple, exclusion, 132-31.
      



      — Trafic d'influence, 433-1 s., 433-22 (3o).
      



      — Usage irrégulier de qualité, 433-18, 433-22 (3o).
      



      — Usurpation de fonctions, 433-12 s., 433-22 (3o).
      



      — Usurpation de signes réservés à l'autorité publique, 433-14 s., 433-22 (3o).
      



      — Usurpation de titres, 433-17, 433-22 (3o).
      



      — Vente d'objets mobiliers, 
      



      • fraudes, 321-9 (9o).
      



      • registre, 321-7 s.
      



      — Violation de domicile, 226-4, 226-31 (4o).
      



      — Violation de la peine d'affichage, 434-39; pers. mor., 434-47.
      



      — II. PERSONNES MORALES, 131-35, 131-48, al. 6.
      



      — Abus de confiance, 314-1, 314-2, 314-12 (2o).
      



      — Abus d'ignorance ou de faiblesse, 223-15-4, 313-9, 131-39 (9o).
      



      — Affichage, 
      



      • suppression ou lacération, 434-39, 434-47 (4o).
      



      — Amnistie, effet, 133-11.
      



      — Association de malfaiteurs, 450-4 (2o).
      



      — Atteinte à la représentation de la personne, 226-7 (3o), 226-8 s.
      



      — Atteintes à la défense nationale, 412-7 s., 413-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Atteintes à la filiation, 227-12 s., 227-14 (2o).
      



      — Atteintes à la vie privée, 226-1 s., 226-7 (3o).
      



      — Atteintes aux intérêts fondamentaux de la Nation, 410-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Atteintes involontaires à l'intégrité de la personne, 222-19 s., 222-21 (2o).
      



      — Attentat, 412-1, 414-7 (2o).
      



      — Bizutage, 225-16-3 (2o).
      



      — Blanchiment, 324-1 s., 324-9 (2o).
      



      — Chantage, 312-10 s., 312-15 (2o).
      



      — Complot, 412-2, 414-7 (2o).
      



      — Conditions de travail ou d'hébergement contraires à la dignité, 225-13 s., 225-16 (2o).
      



      — Contrefaçon ou falsification, 
      



      • effets publics, 443-1 s., 443-8 (2o).
      



      • sceaux, timbres nationaux, poinçons et imprimés officiels, 444-1 s., 444-9 (2o).
      



      — Corruption, 433-1 s., 433-25 (4o).
      



      — Crime contre l'humanité, 211-1, 212-1 s., 213-3 (1o).
      



      — Dénonciation calomnieuse, 226-10, 226-12 (3o).
      



      — Détournement de gage ou d'objet saisi, 314-5 s., 314-13 (2o).
      



      — Discrimination, 225-2, 225-4 (2o).
      



      — Escroquerie, 313-1 à 313-3, 313-9 (2o).
      



      — Espionnage, 411-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Extorsion, 312-1 s., 312-15 (2o).
      



      — Fausse monnaie, 442-1 s., 442-14 (2o).
      



      — Faux, 441-1 s., 441-12 (2o).
      



      — Fraudes informatiques, 
      



      • protection de la personne, 226-16 à 226-21, 226-22, al. 1er, 226-23, 226-24 (2o).
      



      • protection des systèmes, 323-1 s., 323-6 (2o).
      



      — Génétique, fraudes 226-30 (2o).
      



      — Groupes de combat ou mouvements dissous, 431-13 s., 431-20 (2o).
      



      — Homicide involontaire, 221-6, 221-7 (2o).
      



      — Insolvabilité frauduleuse, 314-7, 314-13 (2o).
      



      — Insurrection, 412-3 s., 414-7 (2o).
      



      — Mise en péril des mineurs, 227-28-1 (2o).
      



      — Opposition à l'exécution de travaux publics, 433-11, 433-25 (4o).
      



      — Peine correctionnelle, 131-39 (9o).
      



      — Peine criminelle, 131-39 (9o).
      



      — Proxénétisme, 225-5 à 225-10, 225-12 (2o).
      



      — Recel, 321-1 à 321-4, 321-12 (2o).
      



      — Recherche biomédicale illégale, 223-8, 223-9 (2o).
      



      — Récidive, 132-12.
      



      — Réhabilitation, effet, 133-10 s., 133-16.
      



      — Risque de mort ou de blessures causé à autrui, 223-1, 223-2 (2o).
      



      — Terrorisme, 421-1 s., 422-5(2o).
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-34 à 222-39, 222-42 (2o).
      



      — Trahison, 411-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Usage irrégulier de qualité, 433-18, 433-25 (4o).
      



      — Usurpation de fonctions, 433-12 s., 433-25 (4o).
      



      — Usurpation de titres, 433-17, 433-25 (4o).
      



      — Vente d'objets mobiliers, 
      



      • fraudes, 321-12 (3o).
      



      • registre, 321-7 s.
      



      — Violation de domicile, 226-4, 226-7 (3o).
      



      — Violation par une pers. phys. d'une peine prononcée contre une pers. mor, 434-43; autres peines, 434-44; pers. mor., 434-47.
      



      Âge
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Délaissement, Enfance, Mineur, Mineur de quinze ans, Parents, Personne vulnérable.



      Agence de presse, Ord. 2 nov. 1945 
            [image: images/an.jpg].
      



      Agence de voyages, C. tourisme, art. L. 211-1 s.
      



      Agent de l'administration pénitentiaire, 
      



      — Communication illégale avec un détenu, 434-35.
      



      — Détention arbitraire, 432-6; autres peines, 432-17.
      



      — Évasion, 
      



      • complicité, 434-33 s.
      



      autres peines, 434-44, 434-46.
      



      — Menaces, 433-3.
      



      — Meurtre, 221-4 (4o et 4 ter).
      



      — Remise illégale d'objets à un détenu, 434-35, al. 2; autres peines, 434-44.
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-3 (4o).
      



      — Violences ayant entraîné la mort, 222-8 (4o).
      



      — Violences ayant entraîné une infirmité permanente, 222-10 (4o).
      



      Agent d'affaires, 
      



      — Accident, 
      



      • indemnité, pacte L. 3 avr. 1942.
      



      — Dettes, 
      



      • règlement, C. consom., art. L. 321-1 s.
      



      — Pension, 
      



      • octroi, pacte L. 26 juill. 1917.
      



      — Transactions immobilières, L. no 70-9 du 2 janv. 1970; Décr. no 72-678 du 20 juill. 1972.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Agence de voyages, Démarchage, Divorce, Usure.



      Agents diplomatiques, 
      



      — Infractions subies à l'étranger, 
      



      • application de la loi pénale française, 113-10.
      



      Agent des douanes, 
      



      — Menaces, 433-3.
      



      — Meurtre, 221-4 (4o et 4 ter).
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-3 (4o).
      



      — Violences ayant entraîné la mort, 222-8 (4o).
      



      — Violences ayant entraîné une infirmité permanente, 222-10 (4o).
      



      Agent immobilier
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      Agent des transports publics, 
      



      — Menaces, 433-3.
      



      — Meurtre, 221-4 (4o bis et 4 ter).
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-3 (4o ter).
      



      — Violences ayant entraîné la mort, 222-8 (4o ter).
      



      — Violences ayant entraîné une infirmité permanente, 222-10 (4o ter).
      



      Aggravation des peines
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Circonstances aggravantes.



      Agressions sexuelles, 222-22 s., 222-27 s.; autres peines, 222-44 s., 222-47 s.; pers. mor., 222-33-1.
      



      — Administration de substance, 222-28, 222-30, 222-30-1.
      



      — Autorité parentale (retrait), 222-31-2.
      



      — Contrainte, 222-22-1.
      



      — Mineur témoin, 222-24.
      



      — Prostituée, 222-28.
      



      — Récidive, 
      



      • infractions assimilées, 132-16-1.
      



      — Stage de citoyenneté, 222-45 (4o).
      



      — Stage de responsabilité parentale, 222-45.
      



      — Suivi socio-judiciaire, 222-48-1.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Atteintes sexuelles sur les mineurs, Exhibition sexuelle, Harcèlement sexuel, Viol.



      Agressions sonores, 222-16; autres peines, 222-44 s.; pers. mor., 222-16-1.
      



      — Bruit ou tapage injurieux ou nocturne, R. 623-2.
      



      Aide ou assistance, 
      



      — Crime ou délit, 121-7.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Complicité, Fourniture de moyens.



      Ajournement, 132-58, 132-60 s.
      



      — Dispense de peine, 132-61.
      



      — Injonction, 132-66 s.
      



      — Mise à l'épreuve, 132-63 s.
      



      — Rétention judiciaire, 132-70-1 (abrogé).
      



      — Simple, 132-60 s.
      



      Alcoolisme.
      



      — Atteinte sexuelle sur mineur de quinze ans, 227-26.
      



      — Accident, crime ou délit, 
      



      • blessures involontaires, ITT < 3 mois, 222-20-1.
      



      • blessures involontaires, ITT > 3 mois, 222-19-1.
      



      • homicide involontaire, 221-6-1.
      



      • présence d'alcool dans l'organisme, CSP, art. L. 3354-1; art. R. 3354-1 s.
      



      — Agressions sexuelles autres que le viol, 222-28, 222-30.
      



      — Alcooliques dangereux, CSP, art. L. 3354-1, R. 3354-1 s.
      



      — Dépistage par l'air expiré, C. route, art. L. 234-3, L. 234-4, L. 234-9, L. 234-10, R. 234-2, R. 234-4.
      



      — Ligue antialcoolique, CSP, art. L. 3355-1.
      



      — Provocation de mineur, 227-19; autres peines, 227-29; pers. mor., 227-28-1.
      



      — Taux légal d'alcoolémie, C. route, art. L. 234-1, R. 234-1.
      



      — Véhicule, 
      



      • conduite, état alcoolique, C. route, art. L. 234-1, L. 234-2, L. 234-9, R. 234-2 s.
      



      — Viol, 222-24.
      



      — Violences, 222-12, 222-13.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Action civile, Boissons, Débit de boissons, Interdiction de fréquenter les débits de boissons, Ivresse publique.



      Algérie, 
      



      — Amnistie, Décr. nos 62-327 et 62-328 du 22 mars 1962; L. no 64-1269 du 23 déc. 1964; L. no 66-396 du 17 juin 1966 
            [image: images/an.jpg].
      



      Aliéné, 
      



      — Responsabilité pénale, 122-1.
      



      Aliments, 
      



      — Abandon de famille, 227-3 s.; autres peines, 227-29.
      



      — Filouterie, 313-5 (1o).
      



      — Organisation frauduleuse de l'insolvabilité, 314-7 s.; autres peines, 314-11; pers. mor., 314-13.
      



      — Privation d'un mineur de quinze ans, 227-15 s.; autres peines, 227-29.
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      Alsace et Lorraine, 
      



      — Amnistie, L. 5 janv. 1951, art. 8, 35; L. 6 août 1953, art. 15, 29 
            [image: images/an.jpg].
      



      Amende, 
      



      — Calcul, 132-20, 132-22, 132-24.
      



      • concours d'infractions, 132-7.
      



      — Chemin de fer, Décr. 22 mars 1942, art. 80-4.
      



      — Circulation, 
      



      • amende forfaitaire, C. route, art. L. 121-4, L. 322-1.
      



      — Évolution historique, 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Financement de l'aide aux victimes, 132-20.
      



      — Fractionnement, 132-28.
      



      — Majoration, 132-20.
      



      — Minimum, suppression, L. no 92-1336 du 16 déc. 1992, art. 322, ss. 727-3.
      



      — Montant, 131-13.
      



      — Sursis, 132-34 s.
      



      • partiel, 132-39.
      



      • révocation, 132-36, 132-38.
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      — I. PERSONNES PHYSIQUES, 
      



      — Cumul, 132-7.
      



      • avec d'autres peines, 131-2, 131-9, 131-12, 131-15.
      



      — Décès du condamné, effet, 133-1.
      



      — Montant, 131-13, 132-20.
      



      — Peine contraventionnelle, 131-12.
      



      — Peine correctionnelle, 131-3 (2o).
      



      • peine alternative à l'amende, 131-7.
      



      — Peine criminelle, 131-2.
      



      — Récidive, 132-9 s.
      



      — Réhabilitation de plein droit, 133-13 (1o).
      



      — Ressources de l'auteur de l'infraction, 132-22, 132-24.
      



      — Sursis simple, 132-31, 132-34.
      



      • partiel, 132-39.
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      — II. PERSONNES MORALES, 
      



      — Cumul, 132-7.
      



      • avec d'autres peines, 131-40.
      



      — Dissolution non juridictionnelle, effet, 133-1.
      



      — Peine contraventionnelle, 131-40 s.
      



      — Peine correctionnelle ou criminelle, 131-37.
      



      — Peines privatives ou restrictives de droits, 131-42.
      



      — Récidive, 132-12 s.
      



      — Réhabilitation de plein droit, 133-14 (1o).
      



      — Sursis simple, 132-30, 132-32 s.
      



      • partiel, 132-39.
      



      — Taux maximum, 131-38, 131-41.
      



      Amnistie, 133-9 s.; autres textes 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Algérie, Décr. nos 62-327 et 62-328 du 22 mars 1962; L. no 64-1269 du 23 déc. 1964; L. no 66-396 du 17 juin 1966; L. no 68-697 du 31 juill. 1968, art. 1er à 4 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Compétence législative, Constit. 4 oct. 1958, art. 34, ss. 133-1.
      



      — Corse, L. no 89-473 du 10 juill. 1989, art. 2 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Élections, financement, L. no 90-55 du 15 janv. 1990, art. 19.
      



      — Loi du 16 août 1947, 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Loi du 5 janv. 1951, 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Loi du 6 août 1953, 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Loi du 8 août 1956, 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Loi du 9 juin 1958, 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Ordonnance du 31 janv. 1959, 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Loi du 31 juill. 1959, 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Loi no 66-396 du 17 juin 1966, 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Loi no 66-409 du 18 juin 1966, 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Loi no 68-457 du 23 mai 1968, 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Loi no 68-697 du 31 juill. 1968, 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Loi no 69-700 du 30 juin 1969, 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Loi no 72-1127 du 21 déc. 1972, 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Loi no 74-643 du 16 juill. 1974, 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Loi no 81-736 du 4 août 1981, 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Loi no 88-828 du 20 juill. 1988, 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Loi no 89-473 du 10 juill. 1989, 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Loi no 95-884 du 3 août 1995, 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Loi no 2002-1062 du 6 août 2002, 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Nouvelle-Calédonie, L. no 85-1467 du 31 déc. 1985; L. no 88-1028 du 9 nov. 1988, art. 80 s.; L. no 90-33 du 10 janv. 1990 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Résistants, L. no 82-1021 du 3 déc. 1982, art. 14 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Résistants, L. no 82-1021 du 3 déc. 1982, art. 14.
      



      — Stupéfiants, 
      



      • infractions commises par des officiers ou des agents de police judiciaire, L. no 91-1264 du 19 déc. 1991, art. 3 
            [image: images/an.jpg].
      



      Amputation
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      Anciens combattants et victimes de guerre, 
      



      — Diffamation ou injures, 
      



      • action civile, L. 29 juill. 1881, art. 48-3.
      



      Animaux, 
      



      — Arme par assimilation, 132-75.
      



      — Atteinte à la vie, 
      



      • involontaire, R. 653-1.
      



      • volontaire, R. 655-1.
      



      — Conduite, C. route, art. R. 412-44 s., R. 412-46 s.
      



      — Confiscation, 131-10, 131-16, 131-21-1, 131-39, 131-43, 521-1.
      



      — Divagation, R. 622-2, R. 622-2; C. route, art. R. 412-44 s., R. 412-49.
      



      — Excitation, R. 623-3.
      



      — Expériences scientifiques, 521-2, R. 511-1; C. rur., art. R.*214-87 s., ss. R. 511-1.
      



      — Mauvais traitements, R. 654-1.
      



      — Sévices graves, 521-1 s.
      



      Annonces, 
            [image: images/an.jpg].
      



      — A caractère antifamilial, L. 15 juill. 1942.
      



      — Sur la voie publique, 
      



      • journaux et imprimés, L. 19 mars 1889.
      



      Annulation du permis de conduire, 
      



      — Abandon de famille, 227-3 s., 227-29 (3o).
      



      — Abandon d'enfant né ou à naître, 
      



      • provocation, 227-12, 227-29 (3o).
      



      — Administration de substances nuisibles, 222-15, 222-44 (4o).
      



      — Agressions sexuelles, 222-27 s., 222-44 (4o).
      



      — Agressions sonores, 222-16, 222-44 (4o).
      



      — Appels téléphoniques malveillants, 222-16, 222-44 (4o).
      



      — Assassinat, 221-3, 221-8 (4o).
      



      — Atteintes à la filiation, 227-12 s., 227-29 (3o).
      



      — Atteintes à l'autorité parentale, 227-5 s.,  227-29 (3o).
      



      — Atteintes involontaires à l'intégrité de la personne, 222-19 s., 222-44 (4o).
      



      — Atteintes sexuelles sans contrainte sur un mineur, 227-25 s., 227-29 (3o).
      



      — Blanchiment, 324-1 s., 324-7 (5o).
      



      — Délaissement de mineur, 227-1 s., 227-29 (3o).
      



      — Empoisonnement, 221-5, 221-8 (4o).
      



      — Exhibition sexuelle, 222-32, 222-44 (4o).
      



      • corruption de mineur, 227-22, 227-29 (3o).
      



      — Harcèlement sexuel, 222-33, 222-44 (4o).
      



      — Homicide involontaire, 221-6, 221-8 (4o).
      



      — Menaces, 222-17 s., 222-44 (4o).
      



      — Meurtre, 221-1 s., 221-8 (4o).
      



      — Mise en péril des mineurs, 227-15 s., 227-29 (3o).
      



      — Non-représentation d'enfant, 227-5, 227-29 (3o).
      



      — Obligations familiales et éducatives, 
      



      • inexécution, 227-17, 227-29 (3o).
      



      — Peine correctionnelle, 131-6 (3o), 131-10.
      



      — Peine criminelle, 131-10.
      



      — Pornographie et violence, 
      



      • protection des mineurs, 227-23 s., 227-29 (3o).
      



      — Privation d'aliments ou de soins, 227-15 s., 227-29 (3o).
      



      — Provocation de mineur, 
      



      • alcoolisme, 227-19, 227-29 (3o).
      



      • corruption, 227-22, 227-29 (3o).
      



      • crimes ou délits, 227-21, 227-29 (3o).
      



      • stupéfiants, 227-18, 227-29 (3o); C. route, art. L. 235-1 s., 227-18, 227-29 (3o).
      



      — Refus de remettre le permis annulé, 434-41; autres peines, 434-44; pers. mor., 434-47.
      



      — Risque de mort ou de blessures causé à autrui, 223-1, 223-18 (4o).
      



      — Substitution, simulation ou dissimulation d'enfant, 227-13, 227-29 (3o).
      



      — Sursis simple, 131-6 (3o), 132-31.
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-1 s., 222-44 (4o).
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-34 s., 222-44 (4o).
      



      — Viol, 222-23 s., 222-44 (4o).
      



      — Violation de la peine d'annulation, 434-41; autres peines, 434-44.
      



      — Violences, 222-7 s., 222-44 (4o).
      



      Antimilitarisme, 
      



      — Démoralisation de l'armée, 413-4; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Provocation à la désobéissance, 413-3; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      Antiquaire
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Brocanteur, Objet mobilier ou objet d'art, Recel.



      Antisémitisme
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      Apologie de crime, L. 29 juill. 1881, art. 24.
      



      Appels téléphoniques malveillants, 222-16; autres peines, 222-44 s.; pers. mor., 222-16-1.
      



      Application de la loi pénale dans l'espace, 113-1 s.
      



      — Aéronef, 113-4, 113-11.
      



      — Agressions sexuelles contre un mineur, 222-22.
      



      — Chose jugée à l'étranger, 113-9.
      



      — Effet des condamnations prononcées par les juridictions pénales d'un État membre de l'Union européenne, 132-23-1 s.
      



      — Haute mer, 113-12.
      



      — Infractions commises à l'étranger, 113-6 s.
      



      • corruption et trafic d'influence, 435-6-2, 435-11-2.
      



      • poursuites, 113-8.
      



      • refus d'extradition, 113-8-1.
      



      • complicité en France, 113-5.
      



      • victime française, 113-7 s.
      



      — Infractions commises en France, 113-2 s.
      



      — Infractions commises au moyen d'un réseau de communication électronique, 113-2-1.
      



      — Mise en péril des mineurs, 227-27-1.
      



      — Navire, 113-3.
      



      — Territoire, 
      



      • définition, 113-1 s.
      



      Application de la loi pénale dans le temps, 112-1 s.
      



      — Actes accomplis conformément à la loi ancienne, 112-4.
      



      — Application immédiate, 112-2 s.
      



      — Dispositions plus douces, 112-1 s.
      



      — Fait n'ayant plus le caractère d'une infraction pénale, 112-4, al. 2.
      



      — Lois de compétence ou de procédure, 112-2 (1o et 2o).
      



      — Lois relatives à l'exécution des peines, 112-2 (3o), 112-4.
      



      — Lois relatives aux prescriptions, 112-2 (4o).
      



      — Lois relatives aux voies de recours, 112-3.
      



      Arbitre, 
      



      — Corruption, 434-9.
      



      • autres peines, 434-44.
      



      — Intimidation, 434-8.
      



      • autres peines, 434-44.
      



      Archives publiques, 
      



      — Destructions, dégradations ou détériorations, 322-2 (3o); autres peines, 322-15; pers. mor., 322-17.
      



      — Secret professionnel, C. patr., art. L. 214-1, ss. 226-32.
      



      Arme.
      



      — Abandon dans un lieu public, R. 641-1.
      



      — Agents de sécurité des transports en commun, Décr. no 2000-1135 du 24 nov. 2000.
      



      — Dangerosité du détenteur, 226-14 (3o).
      



      — Définitions, 132-75.
      



      — Introduction dans un établissement scolaire, 431-28.
      



      — Publicité, L. no 85-706 du 12 juill. 1985.
      



      — Secret professionnel, 
      



      • levée, 226-14 (3o).
      



      — Terrorisme, 421-1 (3o), 421-2.
      



      — Trafic, 132-16-4-1, 222-52 s.
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      Armées, 
      



      — Diffamation, L. 29 juill. 1881, art. 30, 48-3.
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      Arrestation arbitraire, 432-4 s.; autres peines, 432-17.
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      Ascendants
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      Assassinat, 221-3; autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      — Empoisonnement, 221-3, 221-5.
      



      • autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      — Recours à un tiers, 221-5-1.
      



      — Repentir, 221-5-3.
      



      — Suivi socio-judiciaire, 221-9-1.
      



      — Terrorisme, 421-1 (1o), 421-3; autres peines, 422-3 s.; pers. mor., 422-5.
      



      Assistante maternelle, CASF, art. L. 421-1.
      



      Assistante sociale, 
      



      — Secret professionnel, levée, 226-14 (3o).
      



      Association
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      Association de malfaiteurs, 450-1 s.; autres peines, 450-3.
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      Assurances, 
      



      — Course sur route, 
      



      • assurance obligatoire, C. route, art. R. 411-29 s.
      



      — Discriminations justifiées par l'état de santé, 225-3 (1o).
      



      Assurances sociales, 
      



      — Cotisations, 
      



      • précompte, CSS, art. L. 244-6, R. 244-3, ss. 314-4.
      



      — Prestations, 
      



      • fraude, CSS, art. L. 114-13, L. 114-15, ss. 313-9.
      



      Atteintes à l'autorité parentale, 227-5 s.; autres peines, 227-29.
      



      Atteintes à l'égalité des candidats dans les marchés publics, 432-14; autres peines, 432-17.
      



      Atteintes à l'état civil des personnes, 
      



      — Bigamie, 433-20.
      



      • autres peines, 433-22.
      



      — Changement ou altération de nom, 433-19.
      



      • autres peines, 433-22.
      



      — Contraventions, R. 645-3 s.
      



      — Mariage religieux antérieur au mariage civil, 433-21.
      



      • autres peines, 433-22.
      



      Atteintes à l'intégrité physique ou psychique, 222-1 s.
      



      — Administration de substances nuisibles, 222-15; autres peines, 222-44 s., 222-47 s.; pers. mor., 222-16-1.
      



      — Agressions sexuelles, 222-22, 222-27 s.; autres peines, 222-44 s., 222-47 s.; pers. mor., 222-33-1.
      



      — Agressions sonores, 222-16; autres peines, 222-44 s.; pers. mor., 222-16-1.
      



      — Appels téléphoniques malveillants, 222-16; autres peines, 222-44 s.; pers. mor., 222-16-1.
      



      — Atteintes involontaires, 222-19 s.; autres peines, 222-44, 222-46; pers. mor., 222-21.
      



      — Crimes contre l'humanité, 211-1; autres peines, 213-1 s.; pers. mor., 213-3.
      



      — Enregistrement et diffusion d'images de violence, 222-33-3.
      



      — Menaces, 222-17 s.; autres peines, 222-44 s.
      



      — Stage de responsabilité parentale, 222-45.
      



      — Terrorisme, 421-1 (1o), 421-3; autres peines, 422-3 s.; pers. mor., 422-5.
      



      — Tortures, 222-1 s.; autres peines, 222-44 s., 222-47 s.; pers. mor., 222-49 s.
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-34 s.; autres peines, 222-44 s., 222-47 s., 222-49 s.; pers. mor., 222-42, 222-49 s.
      



      — Viol, 222-23 s.; autres peines, 222-44 s., 222-47 s.; pers. mor., 222-33-1.
      



      — Violences, 222-7 s.; autres peines, 222-44 s., 222-47 s.; pers. mor., 222-16-1.
      



      Atteintes à l'inviolabilité du domicile, 
      



      — Par un dépositaire de l'autorité publique, 432-8.
      



      • autres peines, 432-17.
      



      — Par un particulier, 226-4 s.; autres peines, 226-31; pers. mor., 226-7.
      



      Atteintes à la confiance publique, 
      



      — Falsification des marques de l'autorité, 444-1 s.; autres peines, 444-7 s.; pers. mor., 444-9.
      



      — Falsification des titres ou valeurs fiduciaires publics, 443-1 s.; autres peines, 443-6 s.; pers. mor., 443-8.
      



      — Fausse monnaie, 442-1 s.; autres peines, 442-11 s.; pers. mor., 442-14.
      



      — Faux, 441-1 s.; autres peines, 441-10 s.; pers. mor., 441-12.
      



      Atteintes à la défense nationale
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      Atteintes à la dignité de la personne, 
      



      — Atteintes au respect dû aux morts, 225-17 s.
      



      — Conditions de travail ou d'hébergement contraires à la dignité, 225-13 s.; autres peines, 225-19; pers. mor., 225-16.
      



      — Discriminations, 225-1 s.; autres peines, 225-19; pers. mor., 225-4.
      



      — Exploitation de la vente à la sauvette, 225-12-8 à 225-12-10.
      



      — Proxénétisme, 225-5 s.; autres peines, 225-20 s., 225-22 s.; pers. mor., 225-12, 225-22 s.
      



      — Stage de citoyenneté, 225-19 6o.
      



      Atteintes à l'administration publique, 
      



      — Par des personnes exerçant une fonction publique, 432-1 s.
      



      • autres peines, 432-17.
      



      — Par les particuliers, 433-1 s.; autres peines, 433-22 s.; pers. mor., 433-25.
      



      Atteintes à la filiation, 227-12 s.; autres peines, 227-29 s.; pers. mor., 227-14.
      



      Atteintes à la justice, 434-1 s.; autres peines, 434-44 s.; pers. mor., 434-43-1, 434-47, 434-48.
      



      Atteintes à la liberté individuelle, 432-4 s.; autres peines, 432-17.
      



      Atteintes à la monnaie, R. 642-2 s.
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      Atteintes à la paix publique
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      Atteintes à la personnalité, 
      



      — Atteintes à la représentation de la personne, 226-8 s.; autres peines, 226-31; pers. mor., 226-7, 226-9.
      



      — Atteintes à la vie privée, 226-1 s., R. 226-1 s., R. 623-4; autres peines, 226-31; pers. mor., 226-7.
      



      — Atteintes au secret, 226-13 s., 226-15.
      



      • autres peines, 226-31.
      



      — Atteintes aux droits de la personne résultant des fichiers informatiques, 226-16 s., R. 625-10 s.; autres peines, 226-31; pers. mor., 226-24, R. 625-13.
      



      — Dénonciation calomnieuse, 226-10 s.; autres peines, 226-31; pers. mor., 226-12.
      



      — Génétique, 226-25 s.
      



      • autres peines, 226-31 s.
      



      — Usurpation d'identité, 226-4-1.
      



      Atteintes à la représentation de la personne, 226-8 s.; autres peines, 226-31; pers. mor., 226-7, 226-9.
      



      Atteintes à la sécurité des forces armées, 413-1 s., R. 413-1 s.; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Accès sans autorisation à un terrain ou un engin militaires, R. 644-1.
      



      — Crime ou délit commis à l'étranger, 
      



      • application de la loi française, 113-10.
      



      — Dessins, levés ou enregistrements dans une zone interdite, R. 645-2.
      



      — État de siège ou d'urgence, 414-1.
      



      — États signataires du traité de l'Atlantique-Nord, 414-8.
      



      — Mobilisation générale, 414-1.
      



      — Zones protégées, 413-7, R. 413-1 s.
      



      Atteintes à la vie privée, 226-1 s., R. 226-1 s., R. 623-4, R. 625-9; autres peines, 226-31; pers. mor., 226-7.
      



      — Revenge porn, 226-2-1.
      



      Atteintes au crédit de l'État, 
      



      — Effets publics, L. 18 août 1936, ss. 410-1.
      



      Atteintes au respect dû aux morts, 225-17 s.; pers. mor., 225-18-1.
      



      — Funérailles, 
      



      • volonté du défunt, non-respect 433-21-1.
      



      • autres peines, 433-22.
      



      Atteintes au secret de la défense nationale, 413-9 s., R. 413-6; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Accord de sécurité franco-suédois, 414-9.
      



      — Délit commis à l'étranger, 
      



      • application de la loi française, 113-10.
      



      — Dessins, 
      



      • levés ou enregistrements dans une zone interdite, R. 645-2.
      



      — États signataires du traité de l'Atlantique-Nord, 414-8.
      



      Atteintes au secret des correspondances, 
      



      — Par un dépositaire de l'autorité publique, 432-9.
      



      • autres peines, 432-17.
      



      — Par un particulier, 226-15.
      



      • autres peines, 226-31.
      



      Atteintes au secret professionnel, 226-13 s.; autres peines, 226-31.
      



      Atteintes aux services spécialisés de renseignement, 413-13.
      



      Atteintes aux droits de la personne résultant des fichiers informatiques, 226-16 s.; autres peines, 226-31; pers. mor., 226-24.
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      Atteintes aux institutions de la République ou à l'intégrité du territoire
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      Atteintes aux intérêts fondamentaux de la Nation, 410-1 s., 411-1 s., 412-1 s., 413-1 s., 414-1 s.; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Crime ou délit commis à l'étranger, 
      



      • application de la loi française, 113-10.
      



      — Provocation, L. 29 juill. 1881, art. 24.
      



      Atteintes aux libertés de la personne, 
      



      — Détournement de moyen de transport, 224-6 s.
      



      • autres peines, 224-9.
      



      — Enlèvement ou séquestration, 224-1 s.
      



      • autres peines, 224-9.
      



      Atteintes aux mineurs et à la famille, 
      



      — Abandon de famille, 227-3 s.; autres peines, 227-29; pers. mor., 227-4-1.
      



      — Atteintes à la filiation, 227-12 s.; autres peines, 227-29 s.; pers. mor., 227-14.
      



      — Atteintes à l'exercice de l'autorité parentale, 227-5 s.
      



      • autres peines, 227-29.
      



      — Délaissement de mineur, 227-1 s.
      



      • autres peines, 227-29.
      



      — Mise en péril des mineurs, 227-15 s.
      



      • autres peines, 227-29.
      



      Atteintes aux systèmes de traitement automatisé de données, 323-1 s.; autres peines, 323-5; pers. mor., 323-6.
      



      — Terrorisme, 421-1 (2o), 421-3; autres peines, 422-3 s.; pers. mor., 422-5.
      



      Atteintes involontaires à l'intégrité de la personne, 222-19 s., R. 622-1, R. 625-2 s.; autres peines, 222-44, 222-46; pers. mor., 222-21.
      



      — Agression par un chien, 222-19-2, 222-20-2.
      



      — Circulation routière, 222-19-1, 222-20-1.
      



      — Délit de fuite, 434-10.
      



      • autres peines, 434-45.
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      Atteintes involontaires à la vie, 221-6; autres peines, 221-10; pers. mor., 221-7.
      



      — Agression par un chien, 221-6-2.
      



      — Circulation routière, 221-6-1.
      



      — Délit de fuite, 434-10.
      



      • autres peines, 434-45.
      



      Atteintes sexuelles sur les mineurs, 227-25 s.; autres peines, 227-29; pers. mor., 227-28-1.
      



      — Autorité parentale (retrait), 227-27-3.
      



      — Non-dénonciation, 434-3.
      



      — Récidive, 
      



      • infractions assimilées, 132-16-1.
      



      — Secret professionnel, 
      



      • exception, 226-14.
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      Atteintes volontaires à la vie, 221-1 s.; autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      — Crime contre l'humanité, 211-1; autres peines, 213-1 s.; pers. mor., 213-3.
      



      — Terrorisme, 421-1 (1o), 421-3; autres peines, 422-3 s.; pers. mor., 422-5.
      



      Atteintes volontaires à l'intégrité de la personne, 222-1 s.; autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Crimes contre l'humanité, 211-1; autres peines, 213-1 s.; pers. mor., 213-3.
      



      — Stage de responsabilité parentale, 222-45.
      



      — Terrorisme, 421-1 (1o), 421-3; autres peines, 422-3 s.; pers. mor., 422-5.
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      Attentat, 412-1 s.; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Attentat terroriste (préparation), 421-6.
      



      — Crime ou délit commis à l'étranger, 
      



      • application de la loi française, 113-10.
      



      — Dénonciation, 414-2 s.
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      Attentats à la pudeur, 
      



      — Agression sexuelle, 222-22, 222-27 s.
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Atteinte sexuelle sans violence sur un mineur, 227-25 s.
      



      • autres peines, 227-29.
      



      — Presse, 
      



      • informations, L. 29 juill. 1881, art. 39 quinquies, .
      



      Attentats aux mœurs
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      Attroupement, 431-3 s., R. 431-1 s.; CSI, art. L. 211-9, D. 211-10 s., ss. 431-3; autres peines, 431-7.
      



      — Pétitions aux assemblées parlementaires, Ord. no 58-1100 du 17 nov. 1958, art. 4, ss. 431-8.
      



      Audience, 
      



      — Débats, reproduction
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      — Outrage, 434-24, al. 2.
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      Audiovisuel
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      Autorité parentale, 
      



      — Atteintes à l'autorité parentale, 227-5 s.
      



      • autres peines, 227-29.
      



      — Recherche biomédicale, 
      



      • consentement parental, 223-8.
      



      autres peines, 223-16 s., 223-20.
      



      pers. mor, 223-9.
      



      — Retrait, 
      



      • atteinte sexuelle, 227-27-3.
      



      • viol ou agression sexuelle, 222-31-2.
      



      Avion.
      



      — Application de la loi pénale française, 113-4.
      



      — Détournement, 224-6 s.
      



      • autres peines, 224-9.
      



      Avocat, 
      



      — Administration de substances nuisibles, 222-15.
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         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Violences



      — Destructions, dégradations, détériorations, 322-3 (3o); autres peines, 322-15; pers. mor., 322-17.
      



      — Empoisonnement, 221-4 (4o), 221-5.
      



      • autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      — Intimidation, 434-8.
      



      • autres peines, 434-44.
      



      — Menaces, 433-3.
      



      — Meurtre, 221-4 (4o et 4 ter).
      



      • autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-3 (4o).
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Violences, 222-13 (4o).
      



      • suivies de mort, 222-8 (4o).
      



      • suivies de mutilation ou infirmité permanente, 222-10 (4o).
      



      • suivies d'incapacité totale de travail de plus de 8 jours, 222-12 (4o).
      



      autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      Avortement, 
      



      — Avortement illégal, 223-10; CSP, art. L. 2222-2 à L. 2222-4, ss. 223-10.
      



      • autres peines, 223-16 s., 223-19.
      



      — Contraceptifs, CSP, art. L. 5134-1, ss. 223-10.
      



      — Entrave, CSP, art. L. 2223-1 s., ss. 223-10.
      



      — Grossesse, 
      



      • interruption volontaire, CSP, art. L. 2212-1 s., ss. 223-10.
      



      — Hôpitaux privés, 
      



      • surveillance, CSP, art. L. 2322-1 s., ss. 223-10.
      



      — Propagande antinataliste, CSP, art. L. 5134-2, L. 5434-2, ss. 223-10.
      



      — Provocation, CSP, art. L. 5135-1 s., ss. 223-10.
      



      B



      Bande organisée, 
      



      — Blanchiment, 324-2 (2o); autres peines, 324-7 s.; pers. mor., 324-9.
      



      — Corruption de mineur, 227-22.
      



      — Définition, 132-71.
      



      — Destruction, dégradation ou détérioration, 322-8 (1o); autres peines, 322-15 s.; pers. mor., 322-17.
      



      — Enlèvement ou séquestration, 224-3, 224-5-2; autres peines, 224-9.
      



      — Escroquerie, 313-2 (5o); autres peines, 313-7 s.; pers. mor., 313-9.
      



      — Exploitation de la mendicité, 225-12-7.
      



      — Extorsion, 312-6; autres peines, 312-13 s.; pers. mor., 312-15.
      



      — Évasion, 434-30.
      



      — Fausse monnaie, 442-1, 442-2, al. 2; autres peines, 442-11 s.; pers. mor., 442-14.
      



      — Image pornographique de mineur, 227-23.
      



      — Incendie, 322-8, 322-11-1.
      



      — Meurtre, 221-4 8o.
      



      — Mise en péril de mineurs, 227-22.
      



      — Proxénétisme, 225-8; autres peines, 225-20 s., 225-24; pers. mor., 225-12, 225-24.
      



      — Recel, 321-2 (2o); autres peines, 321-9 s.; pers. mor., 321-12.
      



      — Tortures et actes de barbarie, 222-4.
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-35 s.; autres peines, 222-44 s., 222-47 s., 222-49 s.; pers. mor., 222-42.
      



      — Violences avec arme sur personne dépositaire de l'autorité publique, 222-14-1.
      



      — Vol, 311-9; autres peines, 311-14 s.; pers. mor., 311-16.
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      Banqueroute, C. com., art. L. 654-1 s.
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      Banquier, 
      



      — Usage irrégulier de qualité, 433-18; autres peines, 433-22; pers. mor., 433-25.
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      Barbarie
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      Bateau, 
      



      — Application de la loi pénale française, 113-3.
      



      — Délit de fuite, 434-10.
      



      • autres peines, 434-45.
      



      — Détournement, 224-6 s.
      



      • autres peines, 224-9.
      



      Bibliothèques publiques, 
      



      — Destructions, dégradations ou détériorations, 322-2 (3o); autres peines, 322-15; pers. mor., 322-17.
      



      Bigamie, 433-20; autres peines, 433-22.
      



      Billet de théâtre, 
      



      — Trafic, L. 27 juin 1919.
      



      Billets de banque
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      Bioéthique, 511-1 s.; autres peines, 511-27; pers. mor., 511-28.
      



      Bizutage, 225-16-1 s.
      



      — Discrimination, 225-1-2.
      



      Blanchiment, 324-1 s.; autres peines, 324-7 s.; pers. mor., 324-9; autres textes; C. mon. fin., art. L. 561-1 s.
      



      — Coopération internationale, L. no 96-392 du 13 mai 1996.
      



      — Proxénétisme, 225-6 (2o); autres peines, 225-20 s.; pers. mor., 225-12.
      



      — Terrorisme, 421-1.
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-38; autres peines, 222-44 s., 222-47 s., 222-49 s.; pers. mor., 222-42, 222-49 s.
      



      Blessure ou lésion, 
      



      — Agression sexuelle, 222-28 (1o).
      



      • sur un mineur de quinze ans ou une personne vulnérable, 222-30 (1o).
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
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      Boissons, 
      



      — Boissons alcooliques, 
      



      • apéritifs, 
      



      réglementation, CSP, art. L. 3321-1 s.
      



      — Filouterie, 313-5 (1o).
      



      — Manifestations sportives, C. sport, art. L. 332-3 s., ss. 222-16-2.
      



      — Provocation de mineur à l'alcoolisme, 227-19; autres peines, 227-29; pers. mor., 227-28-1.
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      Bombe
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      Bourse
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      Boycottage, 
      



      — Par un dépositaire de l'autorité publique, 432-7; autres peines, 432-17.
      



      — Par un particulier, 225-2; autres peines, 225-19; pers. mor., 225-4.
      



      Bracelet électronique, 
      



      — Évasion, 434-29.
      



      — Mineurs, Ord. 2 févr. 1945, art. 20-8.
      



      — Suivi socio-judiciaire, 131-36-9 s.
      



      Bris de scellés, 434-22; autres peines, 434-44.
      



      Brocanteur, 
      



      — Formalités, R. 321-1 s., R. 321-9 s., R. 633-1 s.
      



      — Recel, 321-1 s.; autres peines, 321-9 s.; pers. mor., 321-12.
      



      — Registre des objets mobiliers, R. 321-3 s., R. 321-9 s.
      



      • fraudes, 321-7 s.
      



      autres peines, 321-9.
      



      pers. mor, 321-12.
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      Bruit, 
      



      — Agressions sonores, 222-16.
      



      • autres peines, 222-44 s.
      



      — Tapage diurne, CSP, art. R. 1337-6 s., ss. R. 623-2.
      



      — Tapage injurieux ou nocturne, R. 623-2.
      



      C



      Cachet officiel, 
      



      — Contrefaçon ou usage frauduleux, 444-1 s.; autres peines, 444-7 s.; pers. mor., 444-9.
      



      — Fabrication et vente, L. 18 mars 1918, ss. 444-9.
      



      Cadavre, 
      



      — Atteintes au respect dû aux morts, 225-17 s. pers. mor., 225-18-1.
      



      — Recel, 434-7; autres peines, 434-44.
      



      Captation d'images impudiques, 226-3-1.
      



      Carburants, 
      



      — Filouterie, 313-5 (3o).
      



      — Vol d'énergie, 311-2 s.; autres peines, 311-14; pers. mor., 311-16.
      



      Carte de paiement, 
      



      — Restitution au banquier, 131-20.
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      Carte d'identité, 
      



      — Étranger, CESEDA.
      



      Carte grise (Certificat d'immatriculation)
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      Casier judiciaire, 
      



      — Dispense de peine, 132-59.
      



      Casinos, 
      



      — Blanchiment des capitaux, C. mon. fin., art. L. 561-2, L. 561-13, L. 561-38.
      



      Causes d'irresponsabilité ou d'atténuation de la responsabilité, 122-1 s.
      



      — Acte commandé par l'autorité légitime, 122-4.
      



      — Acte prescrit ou autorisé par la loi ou le règlement, 122-4.
      



      — Arme (usage absolument nécessaire), 122-4-1 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Contrainte, 122-2.
      



      — Crime contre l'humanité, 213-4.
      



      — Démence
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      — Enlèvement ou séquestration, 224-1, al. 3, 224-3, al. 3, 224-4, al. 3.
      



      — Erreur de droit, 122-3.
      



      — État de nécessité, 122-7.
      



      — Force majeure, 122-2.
      



      — Lanceur d'alerte, 122-9.
      



      — Légitime défense, 122-5 s.
      



      — Minorité, 122-8.
      



      — Trouble psychique ou neuropsychique, 122-1.
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      Certificat
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      Chambre d'hôtel, 
      



      — Filouterie, 313-5 (2o).
      



      — Proxénétisme, 225-10; autres peines, 225-20 s., 225-22 s.; pers. mor., 225-12, 225-22 s.
      



      Change manuel, 
      



      — Blanchiment des capitaux, C. mon. fin., art. L. 524-1 s., L. 572-1 s.
      



      Changement de domicile ou de résidence, 
      



      — Ajournement avec mise à l'épreuve, 132-44 s., 132-64.
      



      — Non-notification, 
      



      • abandon de famille, 227-4 s.
      



      • après divorce ou séparation, 227-6.
      



      autres peines, 227-29.
      



      — Sursis, 
      



      • avec mise à l'épreuve, 132-44 (4o et 5o).
      



      • avec obligation d'accomplir un TIG, 132-55 (3o).
      



      Changement de nom, 433-19; autres peines, 433-22.
      



      Chantage, 312-10 s.; autres peines, 312-13; pers. mor., 312-15.
      



      — Immunité familiale, 312-12, al. 2.
      



      — Menace d'atteinte physique, 312-12-1.
      



      — Récidive, infractions assimilées, 132-16.
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      Chemins de fer.
      



      — Abandon de poste, C. transp., art. L. 2242-8.
      



      — Amende, Décr. 22 mars 1942, art. 74, 80-1 s.
      



      — Armes, Décr. no 2000-1135 du 24 nov. 2000.
      



      — Contraventions, Décr. 22 mars 1942, art. 74, 80-1 s.
      



      — Déraillement provoqué, C. transp., art. L. 2242-1 s.
      



      • menace, C. transp., art. L. 2242-2.
      



      — Exploitations commerciales dans les gares, Décr. 22 mars 1942, art. 85.
      



      — Fausse identité, C. transp., art. L. 2232-1, L. 2241-1, L. 2241-4, L. 2241-7, L. 2242-5.
      



      — Injonction de descendre du train, C. transp., art. L. 2241-2, L. 2241-6.
      



      — Matières dangereuses, 
      



      • interdiction, Décr. 22 mars 1942, art. 77-1, 80-2.
      



      — Outrage à agent, C. transp., art. L. 2242-7.
      



      — Refus d'obtempérer, Décr. 22 mars 1942, art. 77-2.
      



      — Service interne de sécurité, Décr. no 2000-1135 du 24 nov. 2000.
      



      — Titres de transport, 
      



      • répression de l'absence de titre, C. transp., art. L. 2242-6; Décr. 22 mars 1942, art. 74, 80-2.
      



      — Transports de véhicules et de passagers, Décr. 22 mars 1942, art. 74-2, 80-2.
      



      — Ventes d'objets dans les gares ou les trains, Décr. 22 mars 1942, art. 80-2, 85.
      



      • saisie, C. transp., art. L. 2241-5.
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      Chèque, C. mon. fin., art. L. 163-2 s., ss. 313-9.
      



      — Banquier, 
      



      • responsabilité, C. mon. fin., art. L. 163-10.
      



      — Contrefaçon, 
      



      • carte de paiement ou de retrait, C. mon. fin., art. L. 163-4.
      



      • fabrication, C. mon. fin., art. L. 163-3 s.
      



      — Interdiction d'émettre des chèques, 
      



      • violation, C. mon. fin., art. L. 163-6 s.
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      — Porteur, 
      



      • droits, C. mon. fin., art. L. 163-9.
      



      — Restitution des formules au banquier, 
      



      • pers. mor, 131-19, 131-48, al. 4.
      



      • pers. phys, 131-19.
      



      — Tribunal compétent, C. mon. fin., art. L. 163-2.
      



      Chiens dangereux, 
      



      — Atteinte involontaire à la vie de la personne, 221-6-2.
      



      — Atteinte à l'intégrité physique de la personne, 
      



      • blessures involontaires, ITT < 3 mois, 222-20-2, 3o.
      



      • blessures involontaires, ITT > 3 mois, 222-19-2.
      



      — Permis de détention, C. rur., art. L. 215-1 s.
      



      Chômage, 
      



      — Allocation, 
      



      • fraude, C. trav., art. L. 5124-1, L. 5429-1, ss. 313-9.
      



      — Cotisation ouvrière, 
      



      • employeur, 
      



      rétention, C. trav., art. L. 5429-2, R. 5429-2, ss. 314-4.
      



      Chose jugée, 
      



      — Décision juridictionnelle étrangère, 113-9.
      



      — Effet des condamnations prononcées par les juridictions pénales d'un État membre de l'Union européenne, 132-23-1 s.
      



      — Loi nouvelle, effets, 112-1.
      



      Cinéma
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      Circonstances aggravantes, 132-71 s.
      



      — Arme, 132-75.
      



      — Bande organisée, 132-71.
      



      — Cryptologie, 132-79.
      



      — Discrimination, 132-76, 132-77.
      



      — Effraction, 132-73.
      



      — Escalade, 132-74.
      



      — Fausses clefs, 132-73.
      



      — Guet-apens, 132-71-1.
      



      — Orientation sexuelle de la victime, 132-77.
      



      — Préméditation, 132-72.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Abus de l'autorité conférée par les fonctions, Abus de confiance, Agent de l'administration pénitentiaire, Agent des transports publics, Arme, Avocat, Bande organisée, Blessure ou lésion, Coaction, Conjoint ou concubin, Contrainte, Destructions, dégradations et détériorations, Discriminations, Dissimulation du visage, Domicile, Douanier, École, Effraction, Enlèvement, Enseignement, Escalade, Étrangers, Exploitation de la mendicité, Fausses clefs, Fonctionnaire public, Fourniture de moyens, Gardien d'immeuble, Gendarme, Guerre, Incapacité totale de travail, Inceste, Infirmier, Infraction habituelle, Juré, Locaux administratifs, Magistrat, Mandataire de justice, Manœuvres, Médecin, Menaces, Meurtre, Mineur, Mineur de quinze ans, Mise en péril des mineurs, Mort de la victime, Mutilation ou infirmité permanente, Officier public ou ministériel, Otage, Parents, Partie civile, Personne porteuse d'une arme, Personne vulnérable, Pharmacie, Pluralité de victimes, Police, Préméditation, Préparation d'une infraction, Professionnel de santé, Ruse, Sapeur-pompier, Séquestration, Témoin, Tortures, Transports en commun, Usage ou menace d'une arme, Usurpation de qualité de fonctionnaire, Usurpation de signes réservés à l'autorité publique, Victime d'infraction, Violences, Voies de fait, Vol.



      Circonstances atténuantes, 
      



      — Abrogation, L. no 92-1336 du 16 déc. 1992, art. 323, ss. 727-3.
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      Circulation routière, V. C. route.
      



      Circulation routière.
      



      — Accidents, 
      



      • alcooliques, CSP, art. L. 3354-1; art. R. 3354-1 s.; C. route, art. L. 234-1 s., R. 234-1 s.
      



      • blessures involontaires, 222-19-1, 222-20-1; C. route, art. L. 232-2, L. 232-3.
      



      • conducteur, 
      



      obligations, C. route, art. R. 231-1.
      



      • homicide involontaire, 221-6-1; C. route, art. L. 232-1, L. 232-3.
      



      • stupéfiants, C. route, art. L. 235-1 s., R. 235-1 à R. 235-13.
      



      — Agents verbalisateurs, C. route, art. L. 130-4 s.
      



      — Agglomération, 
      



      • définition, C. route, art. R. 110-2.
      



      — Aire piétonne, C. route, art. R. 110-2, R. 411-3.
      



      — Alcoolémie, 
      



      • dépistage par l'air expiré, C. route, art. L. 234-3 s., L. 234-9 s., R. 234-2, R. 234-4.
      



      • taux légal, C. route, art. L. 234-1.
      



      — Amende, 
      



      • responsabilité, C. route, art. L. 121-3.
      



      — Amende forfaitaire, C. route, art. L. 121-4, L. 322-1.
      



      — Animaux, 
      



      • conduite, C. route, art. R. 412-44 s.
      



      — Atteinte involontaire à l'intégrité de la personne, 222-19 s.; autres peines, 222-44,222-46; pers. mor., 222-21.
      



      — Attestation de sécurité routière, C. route, art. R. 211-1.
      



      — Autoroutes, C. route, art. R. 421-1 s.
      



      — Avertisseurs sonores, C. route, R. 313-33 s., R. 416-1.
      



      — Barrières de dégel, C. route, art. R. 411-20.
      



      — Brevet de sécurité routière, C. route, art. R. 211-2.
      



      — Casque, C. route, art. L. 431-1, R. 431-1.
      



      — Ceinture de sécurité, C. route, art. R. 412-1, R. 412-2, R. 412-4, R. 317-23.
      



      — Certificat d'immatriculation, C. route, art. R. 322-1 s.
      



      • présentation, C. route, art. R. 233-1.
      



      — Chantier, C. route, art. R. 411-21-1.
      



      — Chargement des véhicules, C. route, art. R. 312-19 s.
      



      — Conduite, C. route, art. L. 234-1 s., R. 412-6 s.
      



      • apprentissage, C. route, art. R. 211-3 s.
      



      • enseignement, C. route, art. L. 212-1 s., R. 212-1 s.
      



      — Confiscation du véhicule, C. route, art. L. 234-12.
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      — Constatation des infractions au C. route, C. route, art. L. 130-4 s.
      



      — Contraventions, 
      



      • amende forfaitaire, C. route, art. L. 121-4, L. 322-1.
      



      • constatation, C. route, art. R. 130-1 s.
      



      — Contrôle de police, C. route, art. R. 233-1.
      



      — Courses, C. route, art. R. 411-29 s.
      



      — Croisement, C. route, art. R. 414-1 s.
      



      — Cycle, C. route, art. R. 431-6 s.
      



      • avertisseur, C. route, art. R. 313-33.
      



      • éclairage, C. route, art. R. 313-5 s.
      



      • freinage, C. route, art. R. 315-3.
      



      • plaque, C. route, art. R. 317-9.
      



      — Cyclomoteur, C. route, art. R. 311-1 s.
      



      • avertisseur, C. route, art. R. 313-33.
      



      • conducteur, C. route, art. R. 211-2.
      



      • débridage, C. route, art. L. 317-5.
      



      • éclairage, C. route, art. R. 313-5 s.
      



      • freinage, C. route, art. R. 315-1.
      



      • immatriculation, C. route, art. R. 322-1 s.
      



      • plaques, C. route, art. R. 317-9 s.
      



      • réception, C. route, art. L. 321-1 s., R. 321-15.
      



      — Défaut d'assurance, C. route, art. L. 324-2.
      



      — Délit de fuite, 434-10.
      



      • autres peines, 434-45; C. route, art. L. 231-1.
      



      — Délit de grande vitesse, C. route, art. L. 413-1.
      



      — Dépassement, C. route, art. R. 414-1, R. 414-6.
      



      • interdiction, R. 414-13.
      



      — Dépistage de stupéfiants, C. route, art. L. 235-1 s., R. 235-1 s.
      



      — Destruction de véhicule, C. route, art. R. 322-9 s.
      



      — Distance entre véhicules, C. route, art. L. 412-2, R. 412-12.
      



      — Documentation exigée pour la conduite et la circulation des véhicules, C. route, art. L. 225-1 s., L. 330-1 s., R. 225-1 s.
      



      — Éclairage des véhicules, C. route, art. R. 416-4 s., R. 313-4 s.
      



      — Enfant, 
      



      • système de retenue, C. route, R. 412-2.
      



      • transport interdit, 
      



      conditions, R. 412-3.
      



      — Entrave, C. route, art. L. 412-1.
      



      — État alcoolique, C. route, art. L. 234-1 s., R. 234-1 s.
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      — Excès de vitesse, C. route, art. R. 413-14.
      



      • blessures involontaires, ITT < 3 mois, 222-20-1, 5o, ss. C. route, art. L. 232-2.
      



      • blessures involontaires, ITT > 3 mois, 222-19-1, 5o, ss. C. route, art. L. 232-2.
      



      • homicide involontaire, 221-6-1, 5o, ss. C. route, art. L. 232-1.
      



      — Fausses plaques d'immatriculation, C. route, art. L. 317-4-1.
      



      — Fichier des permis de conduire, C. route, art. L. 225-1 s.
      



      — Fourrière (mise en), C. route, art. L. 121-4, L. 121-4-1, L. 325-1 s., R. 325-1 s.
      



      • opposition à la mise en fourrière, C. route, art. L. 325-3-1.
      



      — Freinage, C. route, art. R. 315-1.
      



      — Gabarit des véhicules, C. route, art. R. 312-10 s.
      



      — Homicide involontaire, 221-6; autres peines, 221-8, 221-10; pers. mor., 221-7.
      



      — Immatriculation, C. route, art. L. 317-2 s., R. 322-1 s.
      



      • plaques non conformes, C. route, art. R. 317-8.
      



      — Immobilisation, C. route, art. L. 234-12, L. 325-1-1.
      



      • opposition à l'immobilisation, C. route, art. L. 325-3-1.
      



      — Imprégnation alcoolique, C. route, art. L. 234-1 s., R. 234-2 s.
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      — Indicateur de vitesse, C. route, art. R. 317-1 s.
      



      — Infractions, C. route, art. L. 234-1 s.
      



      • constatation, C. route, art. L. 130-1 s., R. 130-1 s.
      



      • procès-verbaux, C. route, art. L. 130-4, R. 130-1 s.
      



      • récidive, C. route, art. L. 234-12.
      



      • responsabilité, C. route, art. L. 121-1.
      



      • responsabilité pécuniaire, 
      



      infractions au stationnement, C. route, art. L. 121-2.
      



      — Interdiction de circulation, C. route, art. R. 411-18, R. 412-16.
      



      — Intersections, C. route, art. R. 415-1 s.
      



      — Ivresse, C. route, art. L. 234-1 s., R. 234-2 s.
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      — Kit de débridage, C. route, art. L. 317-5.
      



      — Ligne continue, C. route, art. R. 412-19 s.
      



      • franchissement, C. route, art. R. 414-11 s.
      



      — Maire, 
      



      • pouvoirs, C. route, art. R. 411-3 s.
      



      — Mise en danger d'autrui, 221-6-1, 222-19-1, 222-20-1.
      



      — Moteur, 
      



      • gaz, bruit, C. route, art. R. 318-1 s.
      



      — Motocyclette, C. route, art. R. 311-1 s.
      



      • passagers, transport, C. route, art. R. 312-19 s.
      



      — Neige, C. route, art. R. 412-25, R. 414-17.
      



      — Omission d'obtempérer à une sommation de s'arrêter, C. route, art. L. 233-1-1.
      



      — Pare-brise, C. route, art. R. 316-1 s.
      



      — Permis de conduire, C. route, art. R. 221-1 s.
      



      • défaut, C. route, art. L. 221-2.
      



      • blessures involontaires, ITT < 3 mois, 222-20-1, 4o, ss. C. route, art. L. 232-2.
      



      • blessures involontaires, ITT > 3 mois, 222-19-1, 4o, ss. C. route, art. L. 232-2.
      



      • homicide involontaire, 221-6-1, 4o, ss. C. route, art. L. 232-1.
      



      • points, C. route, art. L. 223-1 s., R. 223-1 s.
      



      • présentation, C. route, art. R. 233-1.
      



      • rétention, C. route, art. L. 224-1 s., R. 224-1 s.
      



      • suspension, C. route, art. L. 224-13 s.
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      — Piéton, C. route, art. R. 411-3, R. 412-34 s., R. 412-43.
      



      — Plaques, C. route, art. L. 317-2 s., R. 317-9.
      



      • plaques non conformes, C. route, art. R. 317-8.
      



      — Pneumatiques, C. route, art. R. 314-1 s.
      



      — Poids des véhicules, C. route, art. R. 312-1 s.
      



      — Ponts, C. route, art. R. 422-4.
      



      — Préfet, 
      



      • pouvoirs, C. route, art. R. 411-4, R. 411-8.
      



      — Priorité, C. route, art. R. 415-5.
      



      — Réception des véhicules, C. route, art. R. 321-15 s.
      



      — Récidive, délits, C. route, art. L. 234-12.
      



      — Remorque, 
      



      • attelage, C. route, art. R. 317-18 s.
      



      • circulation, C. route, art. R. 433-8.
      



      — Responsabilité, C. route, art. L. 121-1 s.
      



      — Retrait de la circulation, C. route, art. L. 325-1 s., R. 325-1 s., R. 326-1 s.
      



      — Risques de mort ou de blessures causés à autrui, 223-1.
      



      • autres peines, 223-18, 223-20.
      



      — Route à grande circulation, C. route, art. L. 110-3.
      



      — Signalisation routière, C. route, art. R. 411-25 s.
      



      • signalisation au sol, C. route, art. R. 412-19 s.
      



      — Signalisation des véhicules, C. route, art. R. 416-4 s., R. 313-14 s.
      



      — Stage de sensibilisation à la sécurité routière, 131-35-1, 132-45.
      



      — Stationnement, C. route, art. R. 412-49 s.
      



      • responsabilité pécuniaire, C. route, art. L. 121-2.
      



      — Stupéfiants, 
      



      • blessures involontaires, ITT < 3 mois, 222-20-1, 3o.
      



      • blessures involontaires, ITT > 3 mois, 222-19-1, 3o.
      



      • homicide involontaire, 221-6-1, 3o.
      



      • recherche, C. route, art. R. 235-1 à R. 235-13.
      



      • usage, C. route, art. L. 235-1 s.
      



      — Téléphone portable, C. route, R. 412-6-1.
      



      — Traction animale, C. route, art. R. 434-1 s.
      



      — Transports exceptionnels, C. route, art. R. 433-1 s.
      



      • ensembles forains, C. route, art. R. 436-1.
      



      • véhicules agricoles ou forestiers, C. route, art. R. 435-1.
      



      — Transports publics, 
      



      • agrément, C. route, art. R. 317-23 s.
      



      • visite technique, C. route, art. R. 323-1 s.
      



      — Travaux publics, 
      



      • matériels, C. route, art. R. 311-1 s.
      



      — Troupeau, C. route, art. R. 412-46 s.
      



      — Véhicule abandonné, C. route, art. L. 325-7 s.
      



      • aliénation, C. route, art. L. 325-8 s.
      



      • destruction, C. route, art. L. 325-7 s., R. 325-44 s.
      



      — Véhicule accidenté, C. route, art. R. 326-1, R. 326-2 s.
      



      — Véhicule agricole, C. route, art. R. 311-1 s.
      



      — Véhicule de collection, C. route, art. R. 422-4.
      



      — Véhicule d'occasion, C. route, art. L. 322-2.
      



      — Véhicule immatriculé à l'étranger, C. route, art. L. 121-4-1.
      



      — Verglas, C. route, art. R. 412-25, R. 414-17.
      



      — Vitesse, 
      



      • réglementation, C. route, art. L. 413-1, R. 413-2 s.
      



      • rétention conservatoire du permis de conduire, C. route, art. L. 224-1 s.
      



      — Voies ferrées sur route, C. route, art. R. 422-3.
      



      — Voiture à bras, C. route, art. R. 313-23 s.
      



      — «Zone 30», C. route, art. R. 110-2, R. 411-4.
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      Classification des infractions, 111-1.
      



      Clonage reproductif, 214-2, 511-1.
      



      Coaction, 
      



      — Administration de substances nuisibles, 222-15.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Violences



      — Agressions sexuelles, 222-28 (4o).
      



      • sur un mineur de quinze ans ou une personne vulnérable, 222-30 (4o).
      



      autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Atteinte sexuelle sans contrainte sur un mineur de quinze ans, 227-26 (3o).
      



      • autres peines, 227-29.
      



      — Destruction, dégradation ou détérioration, 322-3 (1o); autres peines, 322-15; pers. mor., 322-17.
      



      — Évasion, 434-30.
      



      — Proxénétisme, 225-7 (9o); autres peines, 225-20 s., 225-24; pers. mor., 225-12, 225-24.
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-3 (8o); autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Viol, 222-24 (6o); autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Violences, 222-13 (8o).
      



      • suivies de mort, 222-8 (8o).
      



      • suivies de mutilation ou infirmité permanente, 222-10 (8o).
      



      • suivies d'incapacité totale de travail de plus de 8 jours, 222-12 (8o).
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Vol, 311-4 (1o); autres peines, 311-14 s.; pers. mor., 311-16.
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      Code de la route
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      Code pénal (nouveau).
      



      — Décrets d'adaptation no 93-726 du 29 mars 1993 et no 94-167 du 25 févr. 1994, ss. R. 722-7.
      



      — Entrée en vigueur, L. no 92-1336 du 16 déc. 1992, art. 373, ss. 727-3; Décr. no 93-726 du 29 mars 1993, art. 10, ss. R. 722-7.
      



      — Loi d'adaptation no 92-1336 du 16 déc. 1992, ss. 727-3.
      



      Collectivités territoriales, 
      



      — Responsabilité pénale, 121-2.
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      Combats de coqs, 521-1.
      



      Comité d'entreprise, 
      



      — Dissolution de la pers. mor, 
      



      • inapplicabilité, 131-39, dernier al.
      



      — Mise en cause de l'entreprise, 
      



      • avis de la date d'audience, 131-49.
      



      Commandement du supérieur hiérarchique
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      Commencement d'exécution, 121-5.
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      Commissaires aux comptes, C. com., art. L. 820-1 s.
      



      — Assemblées générales, C. com., art. L. 820-4 (1o).
      



      — Communication des documents, C. com., art. L. 820-4 (2o).
      



      — Défaut de convocation aux assemblées générales, C. com., art. L. 820-4 (1o).
      



      — Défaut de désignation, C. com., L. 820-4 (1o).
      



      — Exercice illégal, C. com., art. L. 820-5 (2o).
      



      — Incompatibilités, C. com., art. L. 820-6.
      



      — Information sur les honoraires, C. com., L. 820-3.
      



      — Informations mensongères, C. com., art. L. 820-7.
      



      — Obstacles aux vérifications, C. com., art. L. 820-4 (2o).
      



      — Révélation de faits délictueux, C. com., art. L. 820-7.
      



      — Secret professionnel, C. com., art. L. 820-5.
      



      — Usurpation du titre, C. com., art. L. 820-5 (1o).
      



      Communauté européenne
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      Commune, 
      



      — Responsabilité pénale, 121-2.
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      Communication audiovisuelle, L. no 82-652 du 29 juill. 1982, L. no 86-1067 du 30 sept. 1986; autres textes.
      



      — Autorisation, 
      



      • retrait, L. 1986, art. 42, 78.
      



      — Cahiers des charges, L. 1986, art. 27, 33, 43, 79.
      



      — Cinéma, 
      



      • entreprises, concurrence, L. 1982, art. 90, 92; L. 1986, art. 41-5.
      



      — Concurrence, L. 1986, art. 39 s., 77 s.
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      — Contrôle, L. 1986, art. 14.
      



      — Déclaration préalable, L. 1986, art. 43, 79.
      



      — Définition, L. 1986, art. 2.
      



      — Diffusion, L. 1986, art. 25 s., 78 s.
      



      — Distributeur de services, L. 1986, art. 2-1.
      



      — Distribution par câble, L. 1986, art. 33, 79.
      



      — Droit de réponse, L. 1982, art. 6.
      



      — Élections, 
      



      • campagne électorale, L. 1986, art. 14.
      



      — Entreprises, 
      



      • directeur de la publication, L. 1982, art. 93-2.
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      — Événements d'importance majeure, L. 1986, art. 20-2, 20-3.
      



      — Liberté, L. 1986, art. 1er.
      



      — Œuvres, 
      



      • exploitation, L. 1982, art. 89; L. 1986, art. 79.
      



      — Parrainage et publicité, L. 1986, art. 27, 79.
      



      — Pluralisme, L. 1986, art. 39 s., 77 s.
      



      — Position dominante
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      — Presse, 
      



      • réglementation, 
      



      application, L. 29 juill. 1881, art. 41-1.
      



      — Télécommunication, L. 1986, art. 1er s.
      



      — Télévision transfrontière, Conv. europ. 5 mai 1989.
      



      — Transparence, L. 1986, art. 35 s., 74 s.
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      Communications téléphoniques, 
      



      — Appareils d'interception, 226-3; autres peines, 226-25; pers. mor., 226-7.
      



      — Appels malveillants, 222-16.
      



      • autres peines, 222-44 s.
      



      — Atteintes à la vie privée, 226-1 s.; autres peines, 226-25; pers. mor., 226-7.
      



      — Atteintes au secret, 226-15, al. 2.
      



      • autres peines, 226-25.
      



      • ... par un dépositaire de l'autorité publique, 432-9, al. 2; autres peines, 432-17.
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      Commutation des peines
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      Compétence, 
      



      — Actes administratifs, 
      



      • interprétation ou appréciation de légalité, 111-5.
      



      — Loi nouvelle, 
      



      • application immédiate, 112-2.
      



      — Mineur, Ord. 2 févr. 1945, art. 1er.
      



      — Presse, L. 29 juill. 1881, art. 45.
      



      — Territoriale, 
      



      • mineur victime, 222-16-2, 225-11-2.
      



      Complicité, 
      



      — Blanchiment, 324-1.
      



      — Crime ou délit, 121-7.
      



      • commis à l'étranger, 
      



      complice en France, 113-5.
      



      — Définition, 121-7.
      



      — Don, promesse, menace, ordre, abus d'autorité ou de pouvoir, 121-7.
      



      — Évasion, 434-27.
      



      — Instructions pour commettre une infraction, 121-7.
      



      — Personnes morales, 121-2, 121-6 s.
      



      — Presse, L. 29 juill. 1881, art. 43.
      



      • provocation, art. 23.
      



      — Provocation à une infraction, 121-7.
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      Complot, 412-2; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Crime ou délit commis à l'étranger, 
      



      • application de la loi française, 113-10.
      



      — Dénonciation, 414-3.
      



      Concierge
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      Concours d'infractions, 132-2 s.
      



      — Crimes ou délits commis avant l'entrée en vigueur du nouveau Code pénal, L. no 92-1336 du 16 déc. 1992, art. 371, ss. 727-3.
      



      — Grâce, 132-6.
      



      — Récidive, 132-5.
      



      — Réhabilitation, 133-15.
      



      — Relèvement de peine, 132-6.
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      Concours et examens, 
      



      — Fraude, L. 23 déc. 1901, ss. 441-12.
      



      Concubin
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      Concurrence, C. com., art. L. 410-1 s.; autres textes.
      



      — Astreinte, C. com., art. R. 430-10.
      



      — Champ d'application, C. com., art. L. 410-1.
      



      — Commission européenne, C. com., art. R. 430-3.
      



      — Compétence, C. com., art. L. 420-7.
      



      — Concentration économique, C. com., art. L. 430-1 s., R. 430-1 s.
      



      — Conseil de la concurrence, 
      



      • attributions, C. com., art. L. 462-5 s., L. 430-1 s.
      



      — Enquêtes, C. com., art. L. 450-1 s., R. 450-1 s.
      



      — Ententes, C. com., art. L. 420-1, L. 420-3 s., R. 420-1 s.
      



      — Liberté, principe, C. com., art. L. 410-2.
      



      — Marché, 
      



      • répartition, C. com., art. L. 420-1, L. 420-3 s., R. 420-1 s.
      



      — Marché réglementé, C. com., art. R. 430-5.
      



      — Mesures conservatoires, C. com., art. L. 464-1 s.
      



      — Mesures temporaires, C. com., art. L. 410-2.
      



      — Pénalités, C. com., art. L. 420-6, L. 441-3 à L. 441-5, L. 442-5 s., L. 450-8, L. 463-6, R. 430-10, 442-2.
      



      — Position dominante, C. com., art. L. 420-2 s., L. 430-1 s.
      



      — Pratiques anticoncurrentielles, C. com., art. L. 420-1 s., R. 420-1 s.
      



      — Pratiques discriminatoires, C. com., art. L. 420-2 s.
      



      — Pratiques restrictives, C. com., art. L. 441-3 s.
      



      — Prescription, C. com., art. L. 462-3, L. 463-5.
      



      — Procédure, C. com., art. L. 430-7 s., L. 462-5 s.
      



      — Procès-verbaux, C. com., art. R. 450-1.
      



      — Refus de vente, C. com., art. L. 420-2 s., L. 442-1, L. 442-6.
      



      — Relations commerciales, 
      



      • rupture, C. com., art. L. 420-2 s.
      



      — Responsabilité, C. com., art. L. 442-6.
      



      — Sanctions, C. com., art. L. 420-6, L. 464-2 s.
      



      • recouvrement, C. com., art. R. 430-10.
      



      — Transparence, C. com., art. L. 441-3 s., R. 441-3.
      



      — Vente avec prime, C. com., art. L. 442-1.
      



      — Vente liée, C. com., art. L. 420-2 s., L. 442-6.
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      Concussion, 432-10; autres peines, 432-17.
      



      Condamnation par défaut, 
      



      — Prescription, 133-5.
      



      Condamnations, 
      



      — Informations nominatives, 
      



      • traitement automatisé, 226-19, al. 2.
      



      autres peines, 226-25.
      



      pers. mor, 226-24.
      



      Conditions de travail et d'hébergement contraires à la dignité, 225-13 s.; autres peines, 225-19; pers. mor., 225-16.
      



      — Confiscation d'établissement d'hébergement, C. constr., art. L. 651-10, R. 651-2, ss. 225-16.
      



      Confiscation, 131-21; L. no 47-520 du 21 mars 1947, art. 19 s., ss. 131-21.
      



      — Ajournement, 
      



      • conditions, 132-58.
      



      — Animal, 131-10, 131-16, 131-21-1, 131-39, 131-43, 521-1.
      



      — Décès du condamné, effets, 133-1.
      



      — Destruction ou détournement d'objet confisqué, 434-41; autres peines, 434-44.
      



      — Dispense de peine, 
      



      • conditions, 132-58.
      



      — Dissolution non juridictionnelle d'une personne morale, effets, 133-1.
      



      — Modalités, 131-21; pers. mor., 131-21, 131-48, al. 5.
      



      — Objets dangereux ou nuisibles, 131-21, 132-58.
      



      — Patrimoine, L. no 47-520 du 21 mars 1947, art. 19 s., ss. 131-21.
      



      — Peine contraventionnelle, 131-14 (3o et 6o), 131-16 (3o, 5o et 10o); pers. mor., 131-42 (2o), 131-43.
      



      — Peine correctionnelle, 131-6 (4o, 7o et 10o), 131-10 s.; pers. mor., 131-39 (8o).
      



      — Peine criminelle, 131-10; pers. mor., 131-39 (8o).
      



      — Refus de remettre un objet confisqué, 434-41; autres peines, 434-44.
      



      — Sursis simple, 
      



      • pers. phys, 
      



      inapplicabilité, 132-31, 132-34.
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      Confiscation d'arme, 
      



      — Administration de substances nuisibles, 222-15, 222-44 (6o).
      



      — Agressions sexuelles, 222-27 s., 222-44 (6o).
      



      — Agressions sonores, 222-16, 222-44 (6o).
      



      — Appels téléphoniques malveillants, 222-16, 222-44 (6o).
      



      — Assassinat, 221-3, 221-8 (5o).
      



      — Atteintes involontaires à l'intégrité de la personne, 222-19 s., 222-44 (6o).
      



      — Attroupement, 
      



      • participation armée, 431-5 s., 431-7 (3o).
      



      — Blanchiment, 324-1 s., 324-7 (7o).
      



      — Brocanteur, 321-7 s., 321-9 (7o).
      



      — Destruction ou détournement d'arme confisquée, 434-41; autres peines, 434-44.
      



      — Empoisonnement, 221-5, 221-8 (5o).
      



      — Exhibition sexuelle, 222-32, 222-44 (6o).
      



      — Groupe de combat ou groupement dissous, 431-13 s., 431-21 (2o).
      



      — Harcèlement sexuel, 222-33, 222-44 (6o).
      



      — Homicide involontaire, 221-6, 221-8 (5o).
      



      — Manifestation, 
      



      • participation armée, 431-10, 431-11 (3o).
      



      — Menaces, 222-17 s, 222-44 (6o).
      



      — Meurtre, 221-1 s., 221-8 (5o).
      



      — Peine contraventionnelle, 131-14 (3o), 131-16 (3o).
      



      — Peine correctionnelle, 131-6 (7o), 131-10 s.
      



      — Peine criminelle, 131-10.
      



      — Rébellion armée, 433-8, 433-24 (2o).
      



      — Recel, 321-1 s., 321-9 (7o).
      



      — Refus de remettre l'arme confisquée, 434-41; autres peines, 434-44.
      



      — Réunion publique, 
      



      • participation armée, 431-10, 431-11 (3o).
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-1 s., 222-44 (6o).
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-34 s., 222-44 (6o).
      



      — Viol, 222-23 s., 222-44 (6o).
      



      — Violences, 222-7 s., 222-44 (6o).
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      Confiscation des biens, 
      



      — Association de malfaiteurs, 450-5.
      



      — Blanchiment des capitaux, 222-38, 222-49, al. 2.
      



      — Conditions de travail et d'hébergement contraires à la dignité de la personne, 225-19.
      



      — Corruption de mineurs, 227-33.
      



      — Crimes contre l'humanité, 211-1 s., 213-1 (4o), 213-3 (2o).
      



      — Discrimination, 225-19.
      



      — Fausse monnaie, 442-13, 442-16.
      



      — Fixation, enregistrement, transmission, détention d'images à caractère pédophile, 227-33.
      



      — Groupe de combat ou mouvement dissous, 431-13 s., 431-21 (1o).
      



      — Modalités, L. no 47-520 du 21 mars 1947, art. 19 s., ss. 131-21.
      



      — Proxénétisme, 225-5 à 225-10, 225-22 (3o), 225-24 (1o).
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-34, 222-36, 222-38, 222-49, al. 2.
      



      — Traite des êtres humains, 225-25.
      



      Confiscation de la chose en relation avec l'infraction, 
      



      — I. OBLIGATOIRE, 131-21.
      



      — Ajournement, effets, 132-58.
      



      — Appareils de détection à distance des conversations, 226-3, 226-31 (5o).
      



      — Dispense de peine, effets, 132-58.
      



      — Effets publics contrefaits ou falsifiés, 443-1 s., 443-6, al. 2, 443-8 (3o).
      



      — Fausse monnaie, 442-1 s., 442-13, al. 2 s., 442-14 (3o).
      



      — Objets dangereux ou nuisibles, 131-21, 132-58.
      



      — Sceaux, timbres nationaux, poinçons ou imprimés officiels contrefaits ou falsifiés, 444-1 s., 444-7, al. 2, 444-9 (3o).
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-34 à 222-40, 222-49, al. 1.
      



      — II. PERSONNES PHYSIQUES, 131-21, 131-21-1.
      



      — Abus d'autorité contre, 
      



      • l'administration, 432-1 s., 432-17 (3o).
      



      • les particuliers, 432-4 s., 432-17 (3o).
      



      — Abus de confiance, 314-1 s., 314-10 (6o).
      



      — Abus d'ignorance ou de faiblesse, 223-15-2, 223-15-3 (4o).
      



      — Administration de substances nuisibles, 222-15, 222-44 (7o).
      



      — Agressions sexuelles, 222-27 s., 222-44 (7o).
      



      — Agressions sonores, 222-16, 222-44 (7o).
      



      — Animal, 131-16 (10o), 131-21-1.
      



      — Appels téléphoniques malveillants, 222-16, 222-44 (7o).
      



      — Assassinat, 221-3, 221-9 (3o).
      



      — Atteintes à la défense nationale, 412-7 s., 413-1 s., 414-5 (3o).
      



      — Atteintes à la liberté individuelle, 432-4 s., 432-17 (3o).
      



      — Atteintes à la représentation de la personne, 226-8, 226-31 (5o).
      



      — Atteintes à la vie privée, 226-1 s., 226-31 (5o).
      



      — Atteintes à l'autorité de la justice, 434-24 s., 434-44 s.
      



      — Atteintes à l'égalité des candidats dans les marchés publics, 432-14, 432-17 (3o).
      



      — Atteintes à l'inviolabilité du domicile, 432-8, 432-17 (3o).
      



      — Atteintes au secret des correspondances, 
      



      • par un particulier, 226-15, 226-31 (5o)(5o).
      



      • par un dépositaire de l'autorité publique, 432-9, 432-17 (3o).
      



      — Atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation, 410-1 s., 414-5 (3o).
      



      — Atteintes involontaires à l'intégrité de la personne, 222-19 s., 222-44 (7o).
      



      — Attentat, 412-1, 414-5 (3o).
      



      — Blanchiment, 324-1 s., 324-7 (8o).
      



      — Brocanteur, 
      



      • registre, fraudes, 321-7 s., 321-9 (6o), 321-10.
      



      — Chantage, 312-10 s., 312-13 (4o).
      



      — Communication illégale avec un détenu, 434-35.
      



      — Complot, 412-2, 414-5 (3o).
      



      — Concussion, 432-10, 432-17 (3o).
      



      — Conditions d'hébergement contraires à la dignité, 225-14 s., 225-19 (5o).
      



      — Corruption active, 433-1, 433-23.
      



      — Corruption passive, 432-11, 432-17 (3o).
      



      • faux certificat, 441-10 (4o).
      



      • magistrat, juré, arbitre ou expert, 434-9, 434-44, al. 4.
      



      — Délaissement d'une personne vulnérable, 223-3 s., 223-17 (2o).
      



      — Délit de fuite, 434-10, 434-44, al. 4.
      



      — Détournement de gage ou d'objet saisi, 314-5 s., 314-11 (1o).
      



      — Détournement ou destruction de biens, 432-15, 432-17 (3o).
      



      • dépôt public, 433-4, 433-23.
      



      • objet placé sous scellés, 434-22, 434-44, al. 4.
      



      — Discrédit sur une décision juridictionnelle, 434-25, 434-44, al. 4.
      



      — Discriminations, 432-7, 432-17 (3o).
      



      — Effets publics contrefaits ou falsifiés, 443-1 s., 443-6 (3o).
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      — Empoisonnement, 221-5, 221-9 (3o).
      



      — Entraves à la saisine de la justice, 434-1 s., 434-44, al. 4.
      



      — Entraves à l'exercice de la justice, 434-8 s., 434-44, al. 4.
      



      — Escroquerie, 313-1, 313-2, 313-7 (4o).
      



      — Espionnage, 411-1 s., 414-5 (3o).
      



      — Évasion, 434-27, 434-44, al. 4.
      



      — Exhibition sexuelle, 222-32, 222-44 (7o).
      



      — Extorsion, 312-1 s., 312-13 (4o).
      



      — Fausse monnaie, 442-1 s., 442-13, al. 1.
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      — Faux, 441-1 s., 441-10 (4o).
      



      — Faux témoignage, 434-13 s., 434-44, al. 4.
      



      — Fraudes aux enchères, 313-6, 313-7 (4o).
      



      — Fraudes informatiques, 323-1 s., 323-5 (3o).
      



      — Groupes de combat ou mouvements dissous, 431-13 s., 431-21 (2o).
      



      — Harcèlement sexuel, 222-33, 222-44 (7o).
      



      — Insolvabilité frauduleuse, 314-7, 314-11 (1o).
      



      — Insurrection, 412-3 s., 414-5 (3o).
      



      — Interruption illégale de grossesse, 223-10 s., 223-17 (2o).
      



      — Menaces, 222-17 s., 222-44 (7o).
      



      — Meurtre, 221-1 s., 221-9 (3o).
      



      — Mise en péril des mineurs, 227-15 s., 227-29 (5o).
      



      — Objets remis illégalement à un détenu, 434-35, 434-44, al. 4.
      



      — Obstacle à la manifestation de la vérité, 434-4, 434-44, al. 4.
      



      — Outrage à la justice, 434-24, 434-44, al. 4.
      



      — Peine contraventionnelle, 131-14 (6o), 131-16 (5o et 10o).
      



      — Peine correctionnelle, 131-6 (10o), 131-10 s.
      



      — Peine criminelle, 131-10.
      



      — Prise illégale d'intérêts, 432-12 s., 432-17 (3o).
      



      — Provocation au suicide, 223-13 s., 223-17 (2o).
      



      — Proxénétisme, 225-5 s., 225-22 (3o), 225-24 (1o).
      



      — Recel, 321-1 s., 321-9 (6o).
      



      • ... de cadavre, 434-7, 434-44, al. 4.
      



      • ... de criminel, 434-6, 434-44, al. 4.
      



      — Recherche biomédicale illégale, 223-8, 223-17 (2o).
      



      — Refus de témoigner, 434-11 s., 434-44, al. 4.
      



      — Sceaux, timbres nationaux, poinçons ou imprimés officiels contrefaits ou falsifiés, 444-1 s., 444-7 (4o).
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      — Subornation, 
      



      • témoin, expert ou interprète, 434-14 s., 434-19, 434-21, 434-44, al. 4.
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-1 s., 222-44 (7o).
      



      — Trafic d'influence, 
      



      • fonctionnaire, 432-11, 432-17 (3o).
      



      • particulier, 433-1 s., 433-23.
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-34 s., 222-44 (7o).
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      — Trahison, 411-1 s., 414-5 (3o).
      



      — Viol, 222-23 s., 222-44 (7o).
      



      — Violation des décisions juridictionnelles, 434-38 s., 434-44, al. 4.
      



      — Violences, 222-7 s., 222-44 (7o).
      



      — Vol, 311-1 s., 311-14 (4o).
      



      — III. PERSONNES MORALES, 131-21, 131-48, al. 5.
      



      — Abus de confiance, 314-1, 314-2, 314-12 (2o).
      



      — Abus d'ignorance ou de faiblesse, 223-15-2, 223-15-4, 131-39 (8o).
      



      — Affichage judiciaire, suppression, 434-39, 434-43, 434-47 (3o).
      



      — Animal, 131-39, 131-43.
      



      — Association de malfaiteurs, 450-4 (2o).
      



      — Atteintes à la défense nationale, 412-7 s., 413-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Atteintes à la filiation, 227-12 s., 227-14 (2o).
      



      — Atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation, 410-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Atteintes involontaires à l'intégrité de la personne, 222-19 s., 222-21 (2o).
      



      — Attentat, 412-1, 414-7 (2o).
      



      — Blanchiment, 324-1 s., 324-9 (2o).
      



      — Brocanteur, 
      



      • fraudes, 321-7 s., 321-12 (3o).
      



      — Chantage, 312-10 s., 312-15 (2o).
      



      — Complot, 412-2, 414-7 (2o).
      



      — Conditions de travail ou d'hébergement contraires à la dignité, 225-13 s., 225-16 (2o et 3o); CCH, art. L. 651-10, ss. 225-16.
      



      — Confiscation, 
      



      • inapplicabilité, 131-6 (10o).
      



      — Corruption active, 433-1 s., 433-25 (3o).
      



      — Crime contre l'humanité, 211-1 s., 213-3 (1o).
      



      — Détournement de gage ou d'objet saisi, 314-5 s., 314-13 (2o).
      



      — Discrimination, 225-2, 225-4 (2o).
      



      — Effets publics contrefaits ou falsifiés, 443-1, 443-6 (3o), 443-8 (3o).
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. I. OBLIGATOIRE



      — Escroquerie, 313-1 s., 313-9 (2o).
      



      — Espionnage, 411-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Extorsion, 312-1 s., 312-15 (2o).
      



      — Fausse monnaie, 442-1 s., 442-13, al. 1,, 442-14 (3o).
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      — Faux et usage de faux, 441-1 s., 441-12 (2o).
      



      — Fraudes informatiques, 
      



      • protection de la personne, 226-16 s., 226-24 (2o).
      



      • protection des systèmes de traitement, 323-1 s., 323-6 (2o).
      



      — Génétique, 
      



      • fraudes, 226-30 (2o).
      



      — Génocide, 211-1, 213-3 (1o).
      



      — Groupes de combat ou mouvements dissous, 431-13 s., 431-20 (2o).
      



      — Homicide involontaire, 221-6, 221-7 (2o).
      



      — Insolvabilité frauduleuse, 314-7, 314-13 (2o).
      



      — Insurrection, 412-3 s., 414-7 (2o).
      



      — Mise en péril des mineurs, 227-28-1 (2o).
      



      — Opposition à l'exécution de travaux publics, 433-11, 433-25 (3o).
      



      — Proxénétisme, 225-5 s., 225-12 (2o), 225-22 (3o), 225-24 (1o).
      



      — Peine contraventionnelle, 131-42 (2o), 131-43.
      



      — Peine correctionnelle, 131-39 (8o).
      



      — Peine criminelle, 131-39 (8o).
      



      — Recel, 321-1 s., 321-12 (2o).
      



      — Recherche biomédicale illégale, 223-8, 223-9 (2o).
      



      — Récidive, 132-12.
      



      — Risque de mort ou de blessures causé à autrui, 223-1, 223-2 (2o).
      



      — Sceaux, timbres nationaux, poinçons ou imprimés officiels contrefaits ou falsifiés, 444-1 s., 444-7 (4o), 444-9 (3o).
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      — Terrorisme, 421-1 s., 422-5 (2o).
      



      — Trafic d'influence, 433-1 s., 433-25 (3o).
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-34 s., 222-42 (2o).
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      — Trahison, 411-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Usage irrégulier de qualité, 433-18, 433-25 (3o).
      



      — Usurpation de fonctions, 433-12 s., 433-25 (3o).
      



      — Usurpation de titres, 433-17, 433-25 (3o).
      



      — Violation par une personne physique, 434-43; autres peines, 434-44;  434-47.
      



      — Vol, 311-1 s., 311-16 (3o).
      



      Confiscation du véhicule, 
      



      — Administration de substances nuisibles, 222-15, 222-44 (5o).
      



      — Agressions sexuelles, 222-27 s., 222-44 (5o).
      



      — Agressions sonores, 222-16, 222-44 (5o).
      



      — Appels téléphoniques malveillants, 222-16, 222-44 (5o).
      



      — Atteintes involontaires à l'intégrité de la personne, 222-19 s., 222-44 (5o).
      



      — Blanchiment, 324-1 s., 324-7 (6o).
      



      — Conduite sans permis, C. route, art. L. 221-2.
      



      — Détournement ou destruction du véhicule confisqué, 434-41; autres peines, 434-44.
      



      — Exhibition sexuelle, 222-32, 222-44 (5o).
      



      — Harcèlement sexuel, 222-33, 222-44 (5o).
      



      — Installation sur le terrain d'autrui, 322-4-1.
      



      — Ivresse, C. route, art. L. 234-12.
      



      — Menaces, 222-17 s., 222-44 (5o).
      



      — Occupation illicite de terrain, 322-4-1, 322-15-1.
      



      — Peine correctionnelle, 131-6 (4o), 131-10 s.
      



      — Peine criminelle, 131-10.
      



      — Refus de remettre le véhicule confisqué, 434-41; autres peines, 434-44.
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-1 s., 222-44 (5o).
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-34 s., 222-44 (5o).
      



      — Viol, 222-23, 222-44 (5o).
      



      — Violences, 222-7 s., 222-44 (5o).
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      Confusion des peines, 132-4.
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      Conjoint ou concubin, 
      



      — Abandon de famille, 227-3 s.; autres peines, 227-29.
      



      — Administration de substances nuisibles, 222-15.
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      — Bigamie, 433-20; autres peines, 433-22.
      



      — Destruction, dégradations de biens, 322-3 (3o bis).
      



      — Immunités des conjoints, 
      



      • abus de confiance, 314-4.
      



      • chantage, 312-12.
      



      • escroquerie, 313-3.
      



      • extorsion, 312-9.
      



      • vol, 311-12 (2o).
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      — Insolvabilité frauduleuse, 314-7 s.
      



      • autres peines, 314-11.
      



      — Menaces, 433-3.
      



      — Meurtre, 221-4 (4o ter).
      



      — Non-dénonciation de crime, 
      



      • immunité, 
      



      conditions, 434-1, al. 2.
      



      — Obligations alimentaires, 
      



      • inexécution, 227-3 s.
      



      • autres peines, 227-29.
      



      — Omission de témoigner en faveur d'un innocent, 
      



      • immunité, 434-11, al. 3 (2o).
      



      — Recel de malfaiteur, 
      



      • immunité, 434-6, al. 2 (2o).
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-3 (4o ter et 6o).
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Viol, 222-22.
      



      — Violences, 
      



      • suivies de mort, 222-8 (4o ter et 6o).
      



      • suivies de mutilation ou infirmité permanente, 222-10 (4o ter et 6o).
      



      • suivies d'incapacité totale de travail de plus de 8 jours, 222-12 (4o ter et 6o).
      



      • suivies d'incapacité totale de travail de moins de 8 jours, 222-13 (4o ter et 6o).
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      Consentement (défaut de), 
      



      — Atteinte à la personnalité, 226-1, 226-8; autres peines, 226-31; pers. mor., 226-7.
      



      — Fraudes informatiques, 226-18 s.; autres peines, 226-31; pers. mor., 226-24.
      



      — Génétique, 226-25 s.; autres peines, 226-31 s.; pers. mor., 226-30.
      



      — Interruption de grossesse, 223-10; autres peines, 223-16 s., 223-19.
      



      — Prélèvement d'organes, 511-3 s.; autres peines, 511-27; pers. mor., 511-28.
      



      — Recherche biomédicale, 223-8; autres peines, 223-16 s., 223-20; pers. mor., 223-9.
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      Consulat, 
      



      — Crime ou délit commis à l'étranger, 
      



      • application de la loi française, 113-10.
      



      Contraceptif, CSP, art. L. 5134-1 s., ss. 223-12.
      



      — Contraceptifs intra-utérins, 
      



      • insertion, CSP, art. L. 5134-1 s.; Décr. no 72-180 du 7 mars 1972, ss. 223-12.
      



      Contrainte, 
      



      — Agression sexuelle, 222-22, 222-22-1, 222-27 s.; autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Cause d'irresponsabilité, 122-2.
      



      — Extorsion, 312-1 s.; autres peines, 312-13 s.; pers. mor., 312-15.
      



      — Harcèlement sexuel, 222-33; autres peines, 222-44 s.
      



      — Proxénétisme, 225-7 (8o), 225-8; autres peines, 225-20 s., 225-24; pers. mor., 225-12, 225-24.
      



      — Viol, 222-23 s.; autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Violation de domicile, 226-4; autres peines, 226-25; pers. mor., 226-7.
      



      • ... par un fonctionnaire, 432-8; autres peines 432-17.
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      Contrainte pénale, 131-4-1.
      



      Contravention, 
      



      — Affichage ou diffusion de la condamnation, 
      



      • abrogation, Décr. no 93-726 du 29 mars 1993, art. 1er (3o), ss. R. 722-7.
      



      — Amendes, 
      



      • cumul, 132-7.
      



      — Arrêté de police, 
      



      • violation, R. 610-5.
      



      — Classes, L. no 92-1336 du 16 déc. 1992, art. 326, ss. 727-3; R. 610-1.
      



      — Complicité, R. 610-2.
      



      — Emprisonnement, suppression, Décr. no 93-726 du 29 mars 1993, art. 1er (1o), ss. R. 722-7.
      



      — Force majeure, 121-3.
      



      — Légalité des infractions, 111-2 s.
      



      — Montant, 131-13.
      



      — Non intentionnelle, R. 610-2, R. 622-1, R. 625-2 s.
      



      — Récidive, 
      



      • suppression pour les quatre premières classes, Décr. no 93-726 du 29 mars 1993, art. 1er (2o), ss. R. 722-7.
      



      Contrefaçon, 
      



      — Carte de paiement, C. mon. fin., art. L. 163-4 s., ss. 313-9.
      



      — Chèque, C. mon. fin., art. L. 163-3 s., ss. 313-9.
      



      — Protection des auteurs, CPI, art. L. 335-1 s.
      



      • peine complémentaire de suspension de l'accès à un service de communication au public en ligne et interdiction de souscrire
         un autre contrat portant sur un service de même nature, 434-41; CPI, art. L. 335-7, L. 335-7-1.
      



      — Sommations fiscales, L. 13 juill. 1925, ss. 444-3.
      



      — Timbres-poste, R. 645-10 s.
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      Contumace, 
      



      — Prescription, 133-5.
      



      Convention de Paris sur la lutte contre la corruption d'agents publics étrangers dans les transactions commerciales internationales, ss. 435-6.
      



      Convention des Nations unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes.
      



      Convention européenne sur la télévision transfrontière.
      



      Convention relative aux droits de l'enfant.
      



      Coq, 
      



      — Combats, 521-1.
      



      Correspondances, 
      



      — Atteinte au secret, 
      



      • par un particulier, 226-15; autres peines, 226-25.
      



      • par un dépositaire de l'autorité publique, 432-9; autres peines, 432-17.
      



      — Postes et télécommunications, 
      



      • diffamation, injure, L. 11 juin 1887.
      



      — Remise illégale à un détenu, 434-35.
      



      • autres peines, 434-44.
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      Corruption, 
      



      — Active, 433-1 s.; autres peines, 433-22 s.; pers. mor., 433-25.
      



      — Agents publics étrangers, Conv. de Paris du 17 déc. 1997, ss. 435-6.
      



      — Commise à l'étranger, 435-6-2, 435-11-2.
      



      — Évasion, 434-32 s.; autres peines, 434-44, 434-46.
      



      — Institutions européennes, 435-1 s.; autres peines, 435-5; personne morale, 435-6.
      



      — Manifestation sportive, 445-1-1, 445-2-1.
      



      — Organisations internationales, 435-3 s., Conv. de Paris du 17 déc. 1997, ss. 435-6; autres peines, 435-5; pers. mor., 435-6.
      



      — Passive, 432-11; autres peines, 432-17.
      



      — Personne privée, 445-1 s.
      



      — Personne siégeant dans une juridiction, 434-9; autres peines, 434-46.
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      Costume, 
      



      — Groupes de combat, 
      



      • confiscation, 431-21 (2o).
      



      — Usurpation de signes réservés à l'autorité publique, 433-14 s.
      



      • autres peines, 433-22.
      



      Coups et blessures, 
      



      — Atteintes involontaires à l'intégrité de la personne, 222-19 s.; autres peines, 222-44, 222-46; pers. mor., 222-21.
      



      — Atteintes volontaires à l'intégrité de la personne, 222-7 s.
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Circulation routière, 
      



      • mise en danger, 222-19-1, 222-20-1.
      



      — Entraves aux libertés d'expression, du travail, d'association, de réunion ou de manifestation, 431-1, al. 2.
      



      • autres peines, 431-2.
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      Cour d'assises, 
      



      — Mineurs, Ord. 2 févr. 1945, art. 1er, 20; COJ, art. L. 254-1.
      



      Courses, 
      



      — Chevaux et lévriers, L. 2 juin 1891; L. 1er sept. 1942.
      



      — Taureaux, 521-1.
      



      — Véhicules, 
      



      • voies publiques, C. route, art. R. 411-29.
      



      Cri ou chant séditieux, L. 29 juill. 1881, art. 24.
      



      Crime, 
      



      — Intention, 121-3.
      



      — Principe de légalité, 111-2 s.
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      Crimes contre l'humanité, 211-1 s., 212-1 s.; autres peines, 213-1 s.; pers. mor., 213-3.
      



      — Disparition forcée, 212-1.
      



      — Génocide, 211-1, 211-2.
      



      — Imprescriptibilité, L. no 64-1326 du 26 déc. 1964, ss. 213-5 [abrog.].
      



      — Ordre de la loi ou commandement du supérieur hiérarchique, 213-4.
      



      Crimes de guerre et contre l'humanité, 
      



      — Apologie, L. 29 juill. 1881, art. 24.
      



      — Complicité, 213-4-1.
      



      — Prescription, 133-2.
      



      — Répression, Ord. 28 août 1944; L. 15 sept. 1948 
            [image: images/an.jpg].
      



      Crimes et délits de guerre, 461-1 s.
      



      — Prescription, 133-2, 133-3.
      



      Cryptologie, 132-79, 434-15-2.
      



      Cultes, 
      



      — Mariage civil préalable, 
      



      • non-respect, 433-21.
      



      • autres peines, 433-22.
      



      — Police, C. éduc., art. L. 141-4; L. 9 déc. 1905, art. 25 s., L. 9 déc. 1905, art. 25 s.
      



      — Séparation des Églises et de l'État, L. 9 déc. 1905.
      



      Cumul des peines, 
      



      — Caractère facultatif, 132-17.
      



      — Peines contraventionnelles, 
      



      • pers. phys, 131-12, 131-14 s.
      



      • pers. mor, 131-40, 131-42 s.
      



      — Peines correctionnelles, 
      



      • pers. phys, 131-6, 131-9 s.
      



      • pers. mor, 131-39.
      



      — Peines criminelles, 
      



      • pers. phys, 131-2.
      



      • pers. mor, 131-39.
      



      — Réitération d'infractions, 132-16-7.
      



      — Suivi socio-judiciaire, 131-36-5 s.
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      D



      Dangerosité, 
      



      — Placement sous surveillance électronique mobile, 131-36-9 s.
      



      Débats judiciaires
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      Débats parlementaires
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      Débauche, 
      



      — Provocation de mineur, 227-22, 227-22-1.
      



      • autres peines, 227-29.
      



      Débit de boissons, CSP, art. L. 3321-1 s.; art. R. 3351-1 s.; autres textes.
      



      — Absinthe, interdiction, L. 16 mars 1915.
      



      — Boissons non alcoolisées, 
      



      • étalage, CSP, art. L. 3323-1, R. 3351-2.
      



      — Emplacement, CSP, art. L. 3335-1 s.
      



      — Établissements d'activités physiques et sportives, CSP, art. L. 3335-4.
      



      — Exploitation, interdictions, CSP, art. L. 3336-1 s.
      



      — Expositions et foires, CSP, art. L. 3334-1.
      



      — Fermeture administrative, CSP, art. L. 3332-15 s.
      



      — Formation obligatoire, CSP, art. L. 3332-1-1.
      



      — Infractions, 
      



      • peines, CSP, art. L. 3332-1 s., R. 3351-1 s.
      



      • poursuites, CSP, art. L. 3355-1.
      



      — Licences, CSP, art. L. 3331-1 s.
      



      — Ligues antialcooliques, 
      



      • action civile, CSP, art. L. 3355-1.
      



      — Mineurs, CSP, art. L. 3342-1 s.
      



      — Nombre, limitation, CSP, art. L. 3331-1 s.
      



      — Ouverture, CSP, art. L. 3331-1 s., R. 3332-2 s.
      



      — Publicité, CSP, art. L. 3323-1 s.
      



      — Réouverture, débits sinistrés, CSP, art. L. 3333-3.
      



      — Spiritueux, CSP, art. L. 3322-10.
      



      — Stupéfiants, 
      



      • infractions, CSP, art. L. 3421-3.
      



      — Transfert, CSP, art. L. 3332-8 s., R. 3332-2 s.
      



      — Transports aériens, maritimes, fluviaux ou ferroviaires, CSP, art. R. 3332-1 s.
      



      — Zones protégées, CSP, art. L. 3335-1 s., D. 3335-1 s.
      



      • débits supprimés, indemnisation, CSP, art. R. 3335-4 s.
      



      • distance, arrêté préfectoral, CSP, art. R. 3335-15.
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      Débiteur, 
      



      — Abandon de famille, 227-3 s.; autres peines, 227-29.
      



      — Détournement de gage, 314-5; autres peines, 314-11; pers. mor., 314-13.
      



      — Insolvabilité frauduleuse, 314-7 s.; autres peines, 314-11; pers. mor., 314-13.
      



      Décès, 
      



      — Décès du condamné, effet sur la peine, 133-1.
      



      — Faux certificat, autres peines, 441-10 s.; pers. mor., 441-12.
      



      Décision de justice
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      Décorations, 
      



      — Groupe de combat, 
      



      • confiscation, 431-21 (2o).
      



      — Obtention ou port illégal ou abusif, Décr. 13 juin 1853, ss. 433-17.
      



      — Usage irrégulier de qualité, 433-18 (3o); autres peines, 433-22; pers. mor., 433-25.
      



      — Usurpation de signes, 433-14 (1o).
      



      • autres peines, 433-22.
      



      Défaut de réponse à une réquisition judiciaire ou administrative, R. 642-1.
      



      Défense nationale
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      Déficience physique ou psychique
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      Dégradation civique
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      Dégradations
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      Délaissement, 
      



      — Mineur de quinze ans, 227-1 s.; autres peines, 227-29.
      



      — Personne vulnérable, 223-3 s.; autres peines, 223-16 s.
      



      Délateur, 132-78.
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      Délit, 
      



      — Définition, L. no 92-1336 du 16 déc. 1992, art. 325, ss. 727-3.
      



      — Imprudence ou négligence, 121-3.
      



      — Intention, 121-3.
      



      — Mise en danger délibérée d'autrui, 121-3.
      



      — Principe de légalité, 111-2 s.
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      Délit de fuite, 434-10; autres peines, 434-45; C. route, art. L. 231-1, 434-10; autres peines, 434-45.
      



      — Atteinte involontaire à l'intégrité de la personne, 222-19, 434-10, al. 2.
      



      — Homicide involontaire, 221-6, 434-10, al. 2.
      



      Délit d'initié, C. mon. fin., art. L. 465-1 s.
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      Délits de presse, 
      



      — Atteinte à la représentation de la personne, 226-8, al. 2.
      



      — Atteinte à la vie privée, 226-2, al. 2.
      



      — Confiscation, 
      



      • inapplicabilité, 131-6 (10o).
      



      — Démoralisation de l'armée, 413-4, al. 2.
      



      — Discrédit sur une décision juridictionnelle, 434-25, al. 3.
      



      — Interdiction d'exercer une fonction publique ou une activité professionnelle, 
      



      • inapplicabilité, 131-6 (11o), 131-27, al. 2.
      



      — Pressions sur la justice, 434-16, al. 2.
      



      — Provocation à la désobéissance, 413-3, al. 2.
      



      — Provocation à la rébellion, 433-10.
      



      — Provocation à s'armer illégalement, 412-8, al. 3.
      



      — Provocation au suicide, 223-15.
      



      — Provocation de mineurs à des infractions, 227-18 à 227-21, 227-28.
      



      — Violence ou pornographie, 
      



      • mise en péril des mineurs, 227-23, 227-24, 227-28.
      



      Demande de fonds sous contrainte, 312-12-1.
      



      Démarchage, 
      



      — Prêts d'argent, C. mon. fin., art. L. 341-2 s.
      



      Démence
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      Démoralisation de l'armée, 413-4; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      Déni de justice, 434-7-1; autres peines, 434-44.
      



      Dénonciation, 
      



      — Association de malfaiteurs, 450-2.
      



      — Attentat, 412-1, 414-2.
      



      — Calomnieuse, 226-10 s.; autres peines, 226-31; pers. mor., 226-12.
      



      — Complot, 412-2, 414-3.
      



      — Espionnage, 414-2, 414-4.
      



      — Évasion, tentative, 434-37.
      



      — Faux monnayage, 442-9 s.
      



      — Infraction commise à l'étranger, 113-8.
      



      — Insurrection, 412-6, 414-4.
      



      — Mensongère, 434-26.
      



      — Sabotage, 411-9, 414-2.
      



      — Terrorisme, 422-1 s.
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-43.
      



      — Trahison, 414-2, 414-4.
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      Déportation, 
      



      — Crime contre l'humanité, 212-1 s.; autres peines, 213-1 s.; pers. mor., 213-3.
      



      Dépositaire de l'autorité publique
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      Dépôt légal, 
      



      — Presse, L. 29 juill. 1881, art. 10; C. patr., art. L. 131-1s.
      



      Désistement involontaire, 121-5.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Tentative.



      Destructions, dégradations et détériorations, 322-1 s., 322-5 s., 322-12 s.; autres peines, 322-15 s.; pers. mor., 322-17.
      



      — Conjoint, concubin, 322-3 (3o bis).
      



      — Détention de substances ou produits incendiaires ou explosifs, 322-11-1.
      



      — Dommage léger, R. 635-1.
      



      — Effraction, 132-73.
      



      — Entraves aux libertés d'expression, du travail, d'association, de réunion ou de manifestation, 431-1, al. 2; autres peines, 431-2.
      



      — Gage, 314-5; autres peines, 314-11; pers. mor., 314-13.
      



      — Monument historique, C. patr., art. L. 114-4 s., ss. 322-4.
      



      — Musée, objets conservés, C. patr., art. L. 114-4 s., ss. 322-4.
      



      — Objet confisqué, 434-41, al. 2; autres peines, 434-43 s.; pers. mor., 131-39 (8o), 434-47.
      



      — Objet saisi, 314-6; autres peines, 314-11; pers. mor., 314-13.
      



      — Objets confiés à la garde d'un époux, L. no 65-570 du 13 juill. 1965, art. 6, ss. 314-4.
      



      — Patrimoine archéologique, 322-3-1.
      



      — Provocation au suicide, 223-17 (2o).
      



      — Sabotage, 411-9; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Secret de la défense nationale, 413-10 s.; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Signaux, bornes et repères, L. no 374 du 6 juill. 1943, ss. 322-4.
      



      — Site, C. envir., art. L. 341-19 s., ss. 322-4.
      



      — Stage de citoyenneté, 322-15 5o.
      



      — Suivi socio-judicaire, 322-18.
      



      — Terrorisme, 421-1 (2o), 421-3.
      



      — Transport de substances ou produits incendiaires ou explosifs, 322-11-1.
      



      — Visage dissimulé, 322-3 (7o).
      



      — Vol, 311-4 (8o); autres peines, 311-14 s.; pers. mor., 311-16.
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      Détection à distance des conversations, 226-3, R. 226-1 s.; autres peines, 226-25; pers. mor., 226-7.
      



      Détenteur d'arme, 
      



      — Dangerosité, 226-14 (3o).
      



      Détention à domicile sous surveillance électronique, 131-4-1 nouv.; 132-25, 132-26, ss. 132-26-3.
      



      Détention arbitraire, 432-4 s.; autres peines, 432-17.
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      Détention criminelle, 131-1 s.
      



      — Amende, 131-2.
      



      — Cumul avec d'autres peines, 131-2.
      



      — Durée, 131-1, 132-18; L. no 92-1336 du 16 déc. 1992, art. 324, ss. 727-3.
      



      — Minimum, suppression, L. no 92-1336 du 16 déc. 1992, art. 322, ss. 727-3.
      



      — Peines complémentaires, 131-2, 131-10.
      



      — Peines privatives ou restrictives de droits, 131-10.
      



      — Période de sûreté, 132-23.
      



      — Prononcé, 132-18, 132-18-1 
            [image: images/an.jpg], 132-20-1.
      



      — Récidive, 132-8, 132-18-1 (peines plancher) 
            [image: images/an.jpg], 132-20-1.
      



      Détenu, 
      



      — Détention arbitraire, 432-6; autres peines, 432-17.
      



      — Évasion, 434-27 s.; autres peines, 434-44, 434-46.
      



      — Rébellion, 433-7 s., 433-9; autres peines, 433-22, 433-24.
      



      Détournement
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      Détournement d'aéronef, de navire ou autre moyen de transport, 224-6 s; autres peines, 224-9.
      



      — Terrorisme, 421-1 (1o) 421-3; autres peines, 422-3 s.; pers. mor., 422-5.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Repenti.



      Détournement de biens, 
      



      — Dans un dépôt public, 433-4; autres peines, 433-22 s.
      



      — Par un dépositaire public, 432-15 s.; autres peines, 432-17.
      



      Détournement de gage, 314-5; autres peines, 314-11; pers. mor., 314-13.
      



      Détournement d'informations nominatives, 226-17 s.; autres peines, 226-25; pers. mor., 226-24.
      



      Détournement d'objet placé sous scellés, 434-22, al. 2; autres peines, 434-44.
      



      Détournement d'objet saisi, 314-6; autres peines, 314-11; pers. mor., 314-13.
      



      Devoir de probité
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      Diffamation, L. 29 juill. 1881.
      



      — Armée, L. 29 juill. 1881, art. 48-3.
      



      — Correspondance, L. 11 juin 1887.
      



      — Presse, L. 29 juill. 1881.
      



      • citoyen chargé d'un service public, L. 29 juill. 1881, art. 31.
      



      • corps constitués, L. 29 juill. 1881, art. 30 s.
      



      • définition, L. 29 juill. 1881, art. 29.
      



      • mauvaise foi, présomption, L. 29 juill. 1881, art. 35 bis.
      



      • morts, L. 29 juill. 1881, art. 34.
      



      • particuliers, L. 29 juill. 1881, art. 32.
      



      • poursuite, L. 29 juill. 1881, art. 48 s.
      



      • preuve, L. 29 juill. 1881, art. 35, 55.
      



      violation du secret de l'enquête ou de l'instruction ou de tout autre secret professionnel, L. 29 juill. 1881, art. 35.
      



      Diffamation non publique, R. 621-1.
      



      — Racisme ou discrimination, R. 625-8; autres peines, R. 625-8-2; pers. mor., R. 625-8-2.
      



      Diffusion de la décision, 
      



      — Contraventions, 
      



      • suppression de la diffusion, Décr. no 93-726 du 29 mars 1993, art. 1er (3o), ss. R. 722-7.
      



      — I. PERSONNES PHYSIQUES, 131-35.
      



      — Abus de confiance, 314-1 à 314-3, 314-10 (7o).
      



      — Abus d'ignorance ou de faiblesse, 223-15-2, 223-15-3 (7o).
      



      — Amnistie, effet, 133-11.
      



      — Atteinte à la représentation de la personne, 226-8 s., 226-31 (4o).
      



      — Atteintes à la filiation, 227-12 s., 227-30.
      



      — Atteintes à la vie privée, 226-1 s., 226-31 (4o).
      



      — Atteintes à l'état civil, 433-19 s., 433-22 (3o).
      



      — Atteintes au secret, 226-13 s., 226-31 (4o).
      



      — Atteintes involontaires à l'intégrité de la personne, 222-19 s., 222-46.
      



      — Bigamie, 433-20, 433-22 (3o).
      



      — Conditions de travail ou d'hébergement contraires à la dignité, 225-13 s., 225-19 (2o).
      



      — Corruption, 433-1 s., 433-22 (3o).
      



      — Dénonciation calomnieuse, 226-10, 226-31 (4o).
      



      — Détournement de gage ou d'objet saisi, 314-5 s., 314-11 (2o).
      



      — Détournement ou destruction de biens dans un dépôt public, 433-4, 433-22 (3o).
      



      — Discrédit sur une décision juridictionnelle, 434-25, 434-44, al. 2.
      



      — Discrimination, 225-1 s., 225-19 (2o).
      



      • par un fonctionnaire, 432-7, 432-17 (4o).
      



      — Escroquerie, 313-1, 313-2, 313-7 (7o).
      



      — Fraudes aux enchères, 313-6, 313-7 (7o).
      



      — Fraudes informatiques, 
      



      • protection de la personne, 226-16 s., 226-31 (4o).
      



      • protection des systèmes, 323-1 s., 323-5 (7o).
      



      — Groupes de combat ou mouvements dissous, 431-13 s., 431-18 (2o).
      



      — Homicide involontaire, 221-6, 221-10.
      



      — Insolvabilité frauduleuse, 314-7, 314-11 (2o).
      



      — Intimidation contre une personne exerçant une fonction publique, 433-3, 433-22 (3o).
      



      — Opposition à l'exécution de travaux publics, 433-11, 433-22 (3o).
      



      — Outrage, 433-5, 433-22 (3o).
      



      — Peine correctionnelle, 131-10 s.
      



      — Peine criminelle, 131-10.
      



      — Pressions sur la justice, 434-16, 434-44, al. 2.
      



      — Rébellion, 433-6 s., 433-22 (3o).
      



      — Recel, 321-1 s., 321-9 (9o).
      



      — Recherche biomédicale illégale, 223-8, 223-20.
      



      — Réhabilitation, effet, 133-10 s., 133-16.
      



      — Risque de mort ou de blessures causé à autrui, 223-1, 223-20.
      



      — Trafic d'influence, 433-1 s., 433-22 (3o).
      



      — Usage irrégulier de qualité, 433-18, 433-22 (3o).
      



      — Usurpation de fonctions, 433-12 s., 433-22 (3o).
      



      — Usurpation de signes réservés à l'autorité publique, 433-14 s., 433-22 (3o).
      



      — Usurpation de titres, 433-17, 433-22 (3o).
      



      — Vente d'objets mobiliers, 
      



      • registre, fraudes, 321-7 s., 321-9 (9o).
      



      — Violation de domicile, 226-4, 226-31 (4o).
      



      — II. PERSONNES MORALES, 131-35, 131-48, al. 6.
      



      — Abus de confiance, 314-1, 314-2, 314-12 (2o).
      



      — Abus d'ignorance ou de faiblesse, 223-15-2, 223-15-4 (2o).
      



      — Affichage, suppression ou lacération, 434-39, 434-47 (4o).
      



      — Amnistie, effet, 133-11.
      



      — Association de malfaiteurs, 450-4 (2o).
      



      — Atteinte à la représentation de la personne, 226-7 (3o), 226-8 s.
      



      — Atteintes à la défense nationale, 412-7 s., 413-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Atteintes à la filiation, 227-12 s., 227-14 (2o).
      



      — Atteintes à la vie privée, 226-1 s., 226-7 (3o).
      



      — Atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation, 410-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Atteintes involontaires à l'intégrité de la personne, 222-19 s., 222-21 (2o).
      



      — Attentat, 412-1, 414-7 (2o).
      



      — Bizutage, 225-16-3 (2o).
      



      — Blanchiment, 324-1 s., 324-9 (2o).
      



      — Chantage, 312-10 s., 312-15 (2o).
      



      — Complot, 412-2, 414-7 (2o).
      



      — Conditions de travail ou d'hébergement contraires à la dignité, 225-13 s., 225-16 (2o).
      



      — Contrefaçon ou falsification, 
      



      • effets publics, 443-1 s., 443-8 (2o).
      



      • sceaux, timbres nationaux, poinçons et imprimés officiels, 444-1 s., 444-9 (2o).
      



      — Corruption, 433-1 s., 433-25 (4o).
      



      — Crime contre l'humanité, 211-1, 212-1 s., 213-3 (1o).
      



      — Dénonciation calomnieuse, 226-10, 226-12 (3o).
      



      — Détournement de gage ou d'objet saisi, 314-5 s., 314-13 (2o).
      



      — Discrimination, 225-2, 225-4 (2o).
      



      — Escroquerie, 313-1 à 313-3, 313-9 (2o).
      



      — Espionnage, 411-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Extorsion, 312-1 s., 312-15 (2o).
      



      — Fausse monnaie, 442-1 s., 442-14 (2o).
      



      — Faux, 441-1 s., 441-12 (2o).
      



      — Fraudes informatiques, 
      



      • protection de la personne, 226-16 à 226-21, 226-22, al. 1er, 226-23, 226-24 (2o).
      



      • protection des systèmes, 323-1 s., 323-6 (2o).
      



      — Génétique, fraudes, 226-30 (2o).
      



      — Groupes de combat ou mouvements dissous, 431-13 s., 431-20 (2o).
      



      — Homicide involontaire, 221-6, 221-7 (2o).
      



      — Insolvabilité frauduleuse, 314-7, 314-13 (2o).
      



      — Insurrection, 412-3 s., 414-7 (2o).
      



      — Mise en péril des mineurs, 227-28-1 (2o).
      



      — Opposition à l'exécution de travaux publics, 433-11, 433-25 (4o).
      



      — Peine correctionnelle, 131-39 (9o).
      



      — Peine criminelle, 131-39 (9o).
      



      — Proxénétisme, 225-5 à 225-10, 225-12 (2o).
      



      — Recel, 321-1 à 321-4, 321-12 (2o).
      



      — Recherche biomédicale illégale, 223-8, 223-9 (2o).
      



      — Récidive, 132-12.
      



      — Réhabilitation, effet, 133-11, 133-16.
      



      — Risque de mort ou de blessures causé à autrui, 223-1, 223-2 (2o).
      



      — Terrorisme, 421-1 s., 422-5 (2o).
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-34 à 222-39, 222-42 (2o).
      



      — Trahison, 411-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Usage irrégulier de qualité, 433-18, 433-25 (4o).
      



      — Usurpation de fonctions, 433-12 s., 433-25 (4o).
      



      — Usurpation de titres, 433-17, 433-25 (4o).
      



      — Vente d'objets mobiliers, 
      



      • registre, fraudes, 321-7 s., 321-12 (3o).
      



      — Violation de domicile, 226-4, 226-7 (3o).
      



      — Violation de la peine par une pers. phys, 434-43; autres peines, 434-44; pers. mor., 434-47.
      



      Dignité de la personne
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      Diplôme, 
      



      — Faux, 441-1 s.; autres peines, 441-10 s.; pers. mor., 441-12.
      



      — Usurpation de titre, 433-17; autres peines, 433-22; pers. mor., 433-25.
      



      Dirigeant d'une personne morale, 
      



      — Abus de confiance, 314-2 (1o); autres peines, 314-10; pers. mor., 314-12.
      



      — Directeur de journal
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      — Organisation frauduleuse de l'insolvabilité, 314-7 s.; autres peines, 314-11; pers. mor., 314-13.
      



      — Usage irrégulier de qualité, 433-18; autres peines, 433-22; pers. mor., 433-25.
      



      — Vente d'objets mobiliers, 
      



      • registre, 321-7, al. 3.
      



      Discrédit sur une décision juridictionnelle, 434-25; autres peines, 434-44.
      



      Discriminations, 225-1 s.; autres peines, 225-19; pers. mor., 225-4; L. 29 juill. 1881.
      



      — Bizutage, 225-1-2.
      



      — Circonstance aggravante générale, 132-76, 132-77.
      



      — Crimes contre l'humanité, 211-1, 212-1 s.; autres peines, 213-1 s.; pers. mor., 213-3.
      



      — Dépositaire de l'autorité publique, 432-7; autres peines, 432-17.
      



      — Diffamation raciale ou religieuse, L. 29 juill. 1881, art. 32, 48 s.; non publique, R. 625-8; autres peines, R. 625-8-2; pers. mor., R. 625-8-2.
      



      — Fraudes informatiques, 226-19; autres peines, 226-25; pers. mor., 226-24.
      



      — Injure raciale ou religieuse, L. 29 juill. 1881, art. 33, 48 s.
      



      • non publique, R. 625-8-1; autres peines, R. 625-8-2; pers. mor., R. 625-8-2.
      



      — Preuve (testing), 225-3-1.
      



      — Provocation, L. 29 juill. 1881, art. 24, 48-1.
      



      • non publique, R. 625-7.
      



      Disparitions forcées, 221-12 s.
      



      Dispense de peine, 132-58 s.
      



      — Ajournement, 132-61.
      



      • avec injonction, 132-69.
      



      • avec mise à l'épreuve, 132-65.
      



      — Grâce, 133-7 s.
      



      — Juge de l'application des peines, 132-65.
      



      — Stage de citoyenneté, 225-19 6o.
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      Dispense de révocation, 
      



      — Sursis avec mise à l'épreuve, 132-50.
      



      — Sursis assorti de l'obligation d'accomplir un TIG, 132-56.
      



      — Sursis simple, 132-38.
      



      Dissimulation du visage, 
      



      — Destruction de biens, 322-3 (7o).
      



      — Dissimulation du visage dans l'espace public, L. no 2010-1192 du 11 oct. 2010, ss. 225-4-10.
      



      — Dissimulation forcée du visage, 225-4-10.
      



      — Extorsion, 312-2 (4o).
      



      — Participation à un attroupement, 
      



      • avec arme, 431-5.
      



      • sans arme, 431-4.
      



      — Vol, 311-4 (10o).
      



      Dissolution de la personne morale, 131-45, R. 131-36.
      



      — Abandon d'enfant né ou à naître, 227-12, 227-14 (2o).
      



      — Abus de confiance, 314-1, 314-2, 314-12 (2o).
      



      — Abus d'ignorance ou de faiblesse, 223-15-2, 223-15-4 (2o).
      



      — Association de malfaiteurs, 450-4 (2o).
      



      — Atteintes à la défense nationale, 412-7 s., 413-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Atteintes à la filiation, 227-12 s., 227-14 (2o).
      



      — Atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation, 410-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Atteintes aux systèmes informatiques, 323-1 s., 323-6 (2o).
      



      — Attentat, 412-1, 414-7 (2o).
      



      — Blanchiment, 324-1 s., 324-9 (2o).
      



      — Chantage, 312-10 s., 312-15 (2o).
      



      — Complot, 412-2, 414-7 (2o).
      



      — Conditions de travail ou d'hébergement contraires à la dignité, 225-13 s., 225-16 (2o).
      



      — Crime contre l'humanité, 211-1, 212-1 s., 213-3 (1o).
      



      — Dissolution non pénale, effets sur les peines, 133-1.
      



      — Escroquerie, 313-1 s., 313-9 (2o).
      



      — Espionnage, 411-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Extorsion, 312-1 s., 312-15 (2o).
      



      — Falsification des effets publics, 443-1 s., 443-8 (2o).
      



      — Falsification des marques de l'autorité, 444-1 s., 444-9 (2o).
      



      — Fausse monnaie, 442-1 s., 442-14 (2o).
      



      — Faux et usage de faux, 441-1 s., 441-12 (2o).
      



      — Groupes de combat ou mouvements dissous, 431-13 s., 431-20 (2o).
      



      — Institutions représentatives du personnel, inapplicabilité, 131-39, dernier al.
      



      — Insurrection, 412-3 s., 414-7 (2o).
      



      — Liquidation de la personne morale, 131-45.
      



      — Partis politiques, inapplicabilité, 131-39, dernier al.
      



      — Peine correctionnelle, 131-39 (1o).
      



      — Peine criminelle, 131-39 (1o).
      



      — Personnes morales de droit public, inapplicabilité, 131-39, dernier al.
      



      — Proxénétisme, 225-5 à 225-10, 225-12 (2o).
      



      — Recel, 321-1 à 321-4, 321-12 (2o).
      



      — Recherche biomédicale illégale, 223-8, 223-9 (2o).
      



      — Récidive, 132-12.
      



      — Syndicats professionnels, inapplicabilité, 131-39, dernier al.
      



      — Terrorisme, 421-1 s., 422-5 (2o).
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-34 à 222-39, 222-42 (2o).
      



      — Trahison, 411-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Violation de la peine par une pers. phys., 434-43; autres peines, 434-44; pers. mor., 434-47.
      



      Distribution d'argent à des fins publicitaires sur la voie publique, 431-29, 431-30.
      



      Divorce, 
      



      — Abandon de famille, 227-3 s.; autres peines, 227-29.
      



      — Changement de domicile, 
      



      • non-notification, 227-4, 227-6.
      



      • autres peines, 227-29.
      



      — Débats, 
      



      • publication interdite, L. 27 juill. 1884, art. 3.
      



      — Fraude, L. 13 avr. 1932.
      



      — Non-représentation d'enfant, 227-5, 227-10; autres peines, 227-29.
      



      — Soustraction d'enfant mineur, 227-7 s.; autres peines, 227-29.
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      Divulgation, 
      



      — Chantage, 312-10 s.; autres peines, 312-13; pers. mor., 312-15.
      



      — Informations nominatives, 226-22; autres peines, 226-25; pers. mor., 226-24.
      



      — Ressources du prévenu, 132-22.
      



      — Secret des correspondances, 226-15; autres peines, 226-25.
      



      • par un fonctionnaire, 432-9; autres peines, 432-17.
      



      — Secret professionnel, 226-13 s.; autres peines, 226-25.
      



      — Vie privée, 226-1 s.; autres peines, 226-25; pers. mor., 226-7.
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      Domicile, 
      



      — Destruction, dégradation ou détérioration, 322-3 (5o); autres peines, 322-15; pers. mor., 322-17.
      



      — Légitime défense, nuit, 122-6 (1o).
      



      — Sursis avec mise à l'épreuve, 132-45 (2o).
      



      — Violation, 226-4; autres peines, 226-25; pers. mor., 226-7.
      



      • ... par un fonctionnaire, 432-8; autres peines, 432-17.
      



      — Vol, 311-4 (6o); autres peines, 311-14; pers. mor., 311-16.
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      Dommages-intérêts, 
      



      — Ajournement avec mise à l'épreuve, 132-45 (5o), 132-64.
      



      — Évasion, 
      



      • complice, solidarité, 434-34.
      



      — Grâce, effet, 133-8.
      



      — Prescription après décision pénale, 133-6.
      



      — Sursis, 
      



      • avec mise à l'épreuve, 132-45 (5o).
      



      • avec obligation d'accomplir un TIG, 132-45 (5o), 132-55.
      



      — Travail d'intérêt général, 
      



      • responsabilité de l'État, 131-24.
      



      Don, 
      



      — Provocation à une infraction, 121-7.
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      Dopage, C. sport, art. L. 232-9 s.
      



      Douanier, 
      



      — Menaces, 433-3.
      



      — Meurtre, 221-4 (4o et 4o ter).
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-3 (4o).
      



      — Violences ayant entraîné la mort, 222-8 (4o).
      



      — Violences ayant entraîné une infirmité permanente, 222-10 (4o).
      



      Drapeau tricolore
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      Drogue
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      Drogue du violeur, 222-24, 222-28, 222-30, 222-30-1.
      



      Droit d'auteur, 
      



      — Protection, CPI, art. L. 335-1 s.
      



      Droit de propriété, 
      



      — Atteinte, 322-4-1; autre peine, 322-15-1.
      



      Droit de réponse, L. 29 juill. 1881; L. 29 juill. 1982.
      



      — Action en insertion forcée, 
      



      • prescription, L. 29 juill. 1881, art. 13.
      



      — Associations, L. 29 juill. 1881, art. 13-1; L. no 82-652 du 29 juill. 1982, art. 6-II.
      



      — Communication audiovisuelle, L. no 82-652 du 29 juill. 1982, art. 6.
      



      — Presse, L. 29 juill. 1881, art. 12 s., 34.
      



      Droit de visite ou d'hébergement, 
      



      — Atteintes, 227-6 s.
      



      — autres peines, 227-29.
      



      Droit pénal des affaires
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Banqueroute, Commissaires aux comptes, Concurrence, Marchés financiers, Prix, Sociétés commerciales.



      Droits de l'enfant, 
      



      — Convention de New York.
      



      E



      École, 
      



      — Bizutage, 225-16-1 s.
      



      — Boissons alcooliques, 
      



      • provocation à la consommation, 227-19.
      



      — Corruption de mineurs, 227-22.
      



      — Crime ou délit, 
      



      • information du chef d'établissement, C. éduc., art. L. 472-1.
      



      — Extorsion, 312-2 (5o).
      



      — Introduction d'armes, 431-28.
      



      — Intrusion, 431-22 à 431-27, R. 645-12.
      



      — Menaces, 433-3.
      



      — Obligation scolaire, fraudes, 227-17-1 s.; C. éduc., art. L. 131-12, ss. 227-17-2.
      



      — Outrage, 433-5.
      



      — Provocation à des crimes ou délits, 227-21.
      



      — Sex-shop, proximité, L. no 87-588 du 30 juill. 1987, art. 99, ss. 227-24.
      



      — Stupéfiants, 
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s., 222-49 s.
      



      • cession ou offre illicite, 222-39, al. 2 s.
      



      • pers. mor, 222-42.
      



      • provocation, 227-18, 227-18-1.
      



      — Violences, 222-12 (11o), 222-13 (11o).
      



      — Vol, 311-4 (11o).
      



      Écologie, 
      



      — Intérêt fondamental de la nation, 410-1.
      



      — Terrorisme, 421-2, 421-4; autres peines, 422-3 s.; pers. mor., 422-5.
      



      Écoutes téléphoniques, 
      



      — Appareils d'interception des conversations, 226-3, R. 226-1 s.; autres peines, 226-25; pers. mor., 226-7.
      



      — Atteintes à la vie privée, 226-1 s.; autres peines, 226-25; pers. mor., 226-7.
      



      — Atteintes au secret, 226-15, al. 2; autres peines, 226-25.
      



      • ... par un agent public, 432-9, al. 2; autres peines, 432-17.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Interception, Interception ou détournement de correspondances téléphoniques.



      Écrit
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      Effacement des condamnations, 133-1.
      



      — Amnistie, 133-9 s.
      



      — Réhabilitation, 133-12 s.
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      Effets publics, 
      



      — Atteinte au crédit de l'État, L. 18 août 1936, ss. 410-1.
      



      — Contrefaçon ou falsification, 443-1 s.; autres peines, 443-6 s.; pers. mor., 443-8.
      



      Effraction, 
      



      — Définition, 132-73.
      



      — Destructions, dégradations ou détériorations, 322-3 (5o); autres peines, 322-15 s.; pers. mor., 322-17.
      



      — Évasion, 434-27.
      



      • complicité, 434-32, al. 2.
      



      • autres peines, 434-44.
      



      — Fausses clefs, assimilation, 132-73.
      



      — Légitime défense, 
      



      • nuit, lieu habité, 122-6 (1o).
      



      — Pénétration illicite en prison, 434-35-1.
      



      — Vol, 311-4 (6o); autres peines, 311-14 s.; pers. mor., 311-16.
      



      Élus locaux, 
      



      — Responsabilité pénale, 121-2.
      



      • CGCT, art. L. 2123-34, L. 3123-28, L. 4135-28,  L. 5211-15, ss. 121-3.
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      E-mails, 
      



      — Harcèlement, 222-16.
      



      Embuscade, 222-15-1.
      



      Employeur, 
      



      — Conditions de travail ou d'hébergement contraires à la dignité, 225-13 s.; autres peines, 225-19; pers. mor., 225-16.
      



      — Discriminations, 225-2 (3o); autres peines, 225-19; pers. mor., 225-4.
      



      • exceptions, 225-3 (2o et 3o).
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      Empoisonnement, 221-5.
      



      — Assassinat, 221-3, 221-5; autres peines, 221-8 s., 221-11; pers. mor., 221-5-2.
      



      — Meurtre, 221-5; autres peines, 221-8 s., 221-11; pers. mor., 221-5-2.
      



      — Recours à un tiers, 221-5-1.
      



      — Repentir, 221-5-3.
      



      — Terrorisme, 421-1 (1o), 421-2 s.; autres peines, 422-3 s.; pers. mor., 422-5.
      



      — Violences
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      Empreintes génétiques, 
      



      — Fraudes, 226-25 s.; autres peines, 226-31 s.; pers. mor., 226-30.
      



      Emprisonnement, 131-3 s.
      



      — Absence de sursis, motivation nécessaire, 132-19.
      



      — Calcul, 132-19.
      



      • concours d'infractions, 132-2 s.
      



      — Contraventions, 
      



      • suppression de l'emprisonnement, L. no 92-1336 du 16 déc. 1992, art. 373, ss. 727-3; Décr. no 93-726 du 29 mars 1993, art. 1er (1o), ss. R. 722-7.
      



      — Durée, 131-4, 132-19.
      



      — Échelle des peines, 131-4.
      



      — Étranger, 131-30.
      



      — Ferme, motivation obligatoire, 132-19.
      



      — Jours-amende, 131-5.
      



      — Mineurs, Ord. 2 févr. 1945, art. 2; Décr. 12 avr. 1952.
      



      — Minimum, suppression, L. no 92-1336 du 16 déc. 1992, art. 322, ss. 727-3.
      



      — Non-cumul avec d'autres peines, 131-9.
      



      — Peine correctionnelle, 131-3 (1o).
      



      — Peines complémentaires, 131-10 s., 131-19 s.
      



      — Peines privatives ou restrictives de droit, 131-6, 131-19 s.
      



      — Peine alternative, 131-8.
      



      — Période de sûreté, 132-23.
      



      — Placement à l'extérieur, 132-25.
      



      — Placement sous surveillance électronique, 132-26-1.
      



      — Prononcé, 132-19 s.
      



      — Récidive, 132-8 s., 132-19-1 (peines plancher) 
               [image: images/an.jpg], 132-20-1.
      



      — Réhabilitation de plein droit, 133-13.
      



      — Semi-liberté, 132-25.
      



      — Travail d'intérêt général, 131-8.
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      Enchères, 
      



      — Fraudes, 313-6; autres peines, 313-7 s.
      



      Énergie, 
      



      — Carburants, filouterie, 313-5 (3o).
      



      — Répartition, Ord. 23 déc. 1958.
      



      — Vol, 311-2 s.; autres peines, 311-14 s.; pers. mor., 311-16.
      



      Enfance, 
      



      — Abandon de famille, 227-3 s.; autres peines, 227-29; pers. mor., 227-4-1.
      



      — Abandon d'enfant né ou à naître, 
      



      • provocation ou entremise, 227-12; autres peines, 227-29 s.; pers. mor., 227-14.
      



      — Absentéisme scolaire, R. 624-7.
      



      — Assistante maternelle, CASF, art. L. 421-1.
      



      — Compétence territoriale universelle, 222-16-2, 225-11-2.
      



      — Défaut d'assistance, 223-6.
      



      — Délaissement, 227-1 s.
      



      — Droits de l'enfant, Convention de New York.
      



      — Éducation et liberté surveillées, Ord. 2 févr. 1945.
      



      — Enfant placé hors du domicile de ses parents, mineurs délinquants, Décr. 16 avr. 1946 et 6 oct. 1988.
      



      — Enfant protégé, CASF, art. L. 221-1.
      



      — Enfants de moins de six ans, 
      



      • services d'accueil, CSP, art. L. 2324-1 s.
      



      — Établissements, 
      



      • accès, interdiction, Ord. 5 janv. 1959 et Décr. 15 janv. 1960.
      



      — Exploitation de la mendicité, 225-12-6.
      



      • mineur de six ans, 227-15.
      



      — Génocide, 211-1, 213-1 s.
      



      — Immunités, 
      



      • abus de confiance, 314-4.
      



      • chantage, 312-12.
      



      • escroquerie, 313-3.
      



      • extorsion, 312-9.
      



      • vol, 311-12 (1o).
      



      — Mise en péril, 227-15 s.
      



      — Pédopornographie, 227-23, 227-28-3.
      



      — Prostitution, 225-7 s., 225-12-1 s.
      



      — Sectes, 
      



      • messages destinés à la jeunesse, L. no 2001-504 du 12 juin 2001, art. 19.
      



      — Substitution, 
      



      • simulation ou dissimulation, 227-13.
      



      • autres peines, 227-29 s.
      



      • pers. mor, 227-14.
      



      — Tabac, vente à un mineur, CSP, art. L. 3512-12.
      



      — Terrorisme, 421-2-4-1.
      



      — Transfert forcé, 211-1, 213-1 s.
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      Enfance délinquante.
      



      — Activité de jour (mesure d'), Ord. 2 févr. 1945, art. 8, 15, 16, 16 ter; Décr. no 2007-1853 du 26 déc. 2007.
      



      — Amende, Ord. 2 févr. 1945, art. 20-3.
      



      — Avertissement solennel, Ord. 2 févr. 1945, art. 15-1, 16.
      



      — Compétence, Ord. 2 févr. 1945, art. 1er.
      



      • contravention, Ord., art. 9, 20-1; COJ, art. L. 251-1.
      



      • crime, Ord., art. 9, 20; COJ, art. L. 251-1.
      



      • délit, Ord., art. 8, 9; COJ, art. L. 251-1.
      



      — Compétence territoriale, Ord. 2 févr. 1945, art. 3.
      



      — Composition pénale, Ord. 2 févr. 1945, art. 7-2.
      



      — Consultation auprès d'un psychiatre ou psychologue, Ord. 2 févr. 1945, art. 7-1, 7-2.
      



      — Contrôle judiciaire, Ord. 2 févr. 1945, art. 10-2.
      



      — Cour d'assises des mineurs, Ord. 2 févr. 1945, art. 1er, 20; COJ, art. L. 254-1.
      



      — Détention provisoire, Ord. 2 févr. 1945, art. 11, 11-1.
      



      — Emprisonnement, Ord. 2 févr. 1945, art. 2, 20-2; Décr. 12 avr. 1952.
      



      — Excuse de minorité, Ord. 2 févr. 1945, art. 20-2.
      



      — Garde à vue, Ord. 2 févr. 1945, art. 4.
      



      • enregistrement audiovisuel de l'interrogatoire, Ord. 2 févr. 1945, art. 4.
      



      — Juge des enfants, Ord. 2 févr. 1945, art. 8, 10, 25 s.; COJ, art. L. 252-1 s.
      



      • rôle de juge de l'application des peines, Ord. 2 févr. 1945, art. 20-9.
      



      — Mesures d'assistance et de surveillance, Ord. 2 févr. 1945, art. 2, 10, 15 s., 27 s.
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      — Peines, Ord. 2 févr. 1945, art. 2.
      



      • maximales, Ord. 2 févr. 1945, art. 20-2.
      



      — Peines complémentaires, Ord. 2 févr. 1945, art. 20-4 s.
      



      — Peine de substitution, Ord. 2 févr. 1945, art. 20-10.
      



      — Peines plancher, Ord. 2 févr. 1945, art. 20-2.
      



      — Personnalité, Ord. 2 févr. 1945, 5-1, 5-2.
      



      — Présentation immédiate (procédure de), Ord. 2 févr. 1945, art. 5, 14-2.
      



      — Responsabilité pénale, 122-8.
      



      — Service citoyen, Ord. 2 févr. 1945, art. 7-2, 8-2, 13, 20-10, 24-1, 24-6.
      



      — Stage de citoyenneté, Ord. 2 févr. 1945, art. 7-1, 7-2, 10-2, 15-1, 20-4-1; Décr. no 2004-31 du 5 janv. 2004.
      



      — Surveillance électronique, Ord. 2 févr. 1945, art. 20-8.
      



      — Tribunal correctionnel pour mineurs, COJ, art. L. 251-7, L. 251-8.
      



      — Tribunal pour enfants, Ord. 2 févr. 1945, art. 1er, 2 s., 13 s.
      



      — Tribunal de police, Ord. 2 févr. 1945, art. 21.
      



      Enlèvement, 224-1 s.; autres peines, 224-9.
      



      — Atteintes à l'exercice de l'autorité parentale, 227-7 s.; autres peines, 227-29.
      



      — Circonstances aggravantes, 224-5-2.
      



      — Crime contre l'humanité, 212-1 s.; autres peines, 213-1 s.; pers. mor., 213-3.
      



      — Suivi socio-judicaire, 224-10.
      



      — Terrorisme, 421-1 (1o), 421-3; autres peines, 422-3 s.; pers. mor., 422-5.
      



      — Violation de données à caractère personnel, L. no 78-17 du 6 janv. 1978, art. 34 bis, 
            [image: images/an.jpg].
      



      • notification par le fournisseur, 226-17-1.
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      Enregistrement, 
      



      — Atteinte à la vie privée, 226-1 s.; autres peines, 226-25; pers. mor., 226-7.
      



      — Audiovisuel des interrogatoires de mineurs en garde à vue, Ord. 2 févr. 1945, art. 4.
      



      — Débats judiciaires, L. 29 juill. 1881, art. 38 ter.
      



      — Détection à distance des conversations, 226-3; autres peines, 226-25; pers. mor., 226-7.
      



      — Enregistrement et diffusion d'images de violence, 222-33-3.
      



      — Montage de paroles ou d'images, 226-8; autres peines, 226-25; pers. mor., 226-7, 226-9.
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      Enseignant, 
      



      — Meurtre, 221-4 (4o bis et ter).
      



      — Tortures et actes de barbarie, 222-3 (4o bis et ter).
      



      — Violences ayant entraîné la mort sans intention de la donner, 222-8 (4o bis et ter).
      



      — Violences ayant entraîné une mutilation ou infirmité permanente, 222-10 (4o bis et ter).
      



      — Violences ayant entraîné une ITT > 8 jours, 222-12 (4o bis et ter).
      



      — Violences ayant entraîné une ITT inférieure à 8 jours, 222-13 (4o bis et ter).
      



      Enseignement, 
      



      — Examens, 
      



      • concours, fraude, L. 23 déc. 1901, ss. 441-12.
      



      — Religieux, C. éduc., art. L. 141-4.
      



      — Stupéfiants, 
      



      • cession ou offre illicite, 222-39, al. 2 s.
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s., 222-49 s.
      



      • pers. mor, 222-42.
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      Enseignes, C. envir., art. L. 581-3, L. 581-18 s.
      



      Entente
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      Ententes professionnelles, C. com., art. L. 420-1, L. 420-3, R. 420-1 s.
      



      Entrave à l'arrivée des secours, 223-5; autres peines, 223-16.
      



      Entrave à la liberté de création artistique, 431-1.
      



      Entrave aux mesures d'assistance, 223-5 s.; autres peines, 223-16; pers. mor., 223-7-1.
      



      Entraves à la justice, 434-1 s.; autres peines, 434-44 s.; pers. mor., 434-43-1, 434-47, 434-48.
      



      Entraves aux libertés d'expression, du travail, d'association, de réunion ou de manifestation, 431-1; autres peines, 431-2.
      



      Entrée en vigueur, 
      



      — Loi pénale, 112-1 s.
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      — Nouveau Code pénal, L. no 92-1336 du 16 déc. 1992, art. 373, ss. 727-3.
      



      Entremise, 
      



      — Adoption, 227-12; autres peines, 227-29 s.; pers. mor., 227-14.
      



      — Proxénétisme, 225-6 (1o); autres peines, 225-20 s.; pers. mor., 225-12.
      



      — Recel, 321-1 s.; autres peines, 321-9 s.; pers. mor., 321-12.
      



      — Vente d'organes humains, 511-2.
      



      • ... d'embryons humains, 511-15.
      



      • autres peines, 511-27.
      



      • pers. mor, 511-28.
      



      Épave de véhicule, 
      



      — Abandon, R. 635-8.
      



      Épave maritime, 
      



      — Détournement ou recel, C. transp., art. L. 5142-8, ss. 314-4.
      



      Époux, 
      



      — Détournement ou destruction d'objets confiés à sa garde, L. no 65-570 du 13 juill. 1965, art. 6, ss. 314-4.
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      Erreur de droit, 
      



      — Cause d'irresponsabilité, 122-3.
      



      Escalade, 
      



      — Définition, 132-74.
      



      — Destructions, dégradations ou détériorations, 322-3 (5o).
      



      • autres peines, 322-15 s.
      



      • pers. mor, 322-17.
      



      — Pénétration illicite en prison, 434-35-1.
      



      — Vol, 311-4 (6o); autres peines, 311-14 s.; pers. mor., 311-16.
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      Esclavagisme, 
      



      — Associations, action civile, L. 29 juill. 1881, art. 48-1.
      



      — Crime contre l'humanité, 212-1 s.; autres peines, 213-1 s.; pers. mor., 213-3.
      



      — Réduction en esclavage, 224-1 A s.
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      Escroquerie, 313-1 s.; autres peines, 313-7 s.; pers. mor., 313-9.
      



      — Abus d'ignorance ou de faiblesse, 223-15-2; autres peines, 223-15-3; pers. mor., 223-15-4.
      



      — Aide sociale, CASF, art. L. 133-6, ss. 313-9.
      



      — Assurances sociales, CSS, art. L. 114-13 s., ss. 313-9.
      



      — Chèque, 
      



      • émission sans provision, C. mon. fin., art. L. 163-1 s., ss. 313-9.
      



      — Chômage, 
      



      • allocations, C. trav., art. L. 5124-1, L. 5135-1, L. 5429-1 ss. 313-9.
      



      — Filouterie, 313-5.
      



      — Fonds de modernisation et d'équipement, 
      



      • détournement des fonds prêtés, L. no 50-854 du 21 juill. 1950, ss. 313-9.
      



      — Fraudes aux enchères publiques, 313-6; autres peines, 313-7 s.
      



      — Immunité familiale, 313-3, al. 2.
      



      — Marché de fournitures, 
      



      • créanciers de l'État, déclaration inexacte, L. 27 sept. 1941, ss. 313-9.
      



      — Prestations familiales, CSS, art. L. 114-13 s., ss. 313-9.
      



      — Récidive, infractions assimilées, 132-16.
      



      Espionnage, 411-1 s.; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Accord franco-suédois de sécurité, 414-9.
      



      — Crime ou délit commis à l'étranger, 
      



      • application de la loi française, 113-10.
      



      — Dénonciation, 414-2, 414-4.
      



      — États parties au traité de l'Atlantique-Nord, 414-8.
      



      Espionnage industriel, L. no 68-678 du 26 juill. 1968, ss. 410-1.
      



      Essence, 
      



      — Filouterie, 313-5 (3o).
      



      Établissement pénitentiaire
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      Établissement scolaire
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      État, 
      



      — Non-responsabilité pénale, 121-2.
      



      — Travail d'intérêt général, 
      



      • responsabilité civile, 131-24.
      



      État civil, 
      



      — Bigamie, 433-20; autres peines, 433-22.
      



      — Fausse déclaration déterminant des poursuites contre un tiers, 434-23; autres peines, 434-44.
      



      — Mariage religieux antérieur au mariage civil, 433-21; autres peines, 433-22.
      



      — Usurpation ou altération de nom, 433-19; autres peines, 433-22.
      



      État de nécessité, 122-7.
      



      État de santé, 
      



      — Bizutage, 225-16-2; pers. mor., 225-16-3.
      



      — Discriminations, 225-1 s.; autres peines, 225-19; pers. mor., 225-4.
      



      • exceptions, 225-3.
      



      — Données personnelles, 
      



      • traitements informatiques, L. no 78-17 du 6 janv. 1978, art. 40-11 s. 
            [image: images/an.jpg], ss. 226-32.
      



      — Fractionnement des peines, 132-27 s.
      



      — Semi-liberté, 132-25 s.
      



      — Travail d'intérêt général, 
      



      • suspension, 131-22.
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      État de siège, Constitution du 4 oct. 1958, art. 36.
      



      — Atteintes à la sécurité des forces armées, 413-1 à 413-3, 414-1; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      État des lieux d'un crime ou d'un délit, 
      



      — Modification, 434-4; autres peines, 434-44.
      



      Éthique biomédicale, 511-1 s.; autres peines, 511-27; pers. mor., 511-28.
      



      Étrangers, CESEDA et autres textes.
      



      — Accords de Schengen, CESEDA, art. L. 531-1 s.
      



      — Aide à l'immigration clandestine, CESEDA, art. L. 622-1 s.
      



      — Aide juridictionnelle, CESEDA, art. L. 552-11.
      



      — Application de la loi pénale française, 113-2 s.
      



      • infractions commises à l'étranger, 
      



      nationalité française acquise postérieurement, 113-6.
      



      — Assignation à résidence, CESEDA, art. L. 523-3 s., L. 563-1.
      



      — Atteintes à l'exercice de l'autorité parentale, 227-9 (2o); autres peines, 227-29.
      



      — Chose jugée à l'étranger, 113-9.
      



      — Contrôles, CESEDA, art. L. 611-1 s.
      



      — Demande de relèvement d'ITF (condition), CESEDA, art. L. 541-2 s.
      



      — Emploi d'un étranger sans titre de séjour, CESEDA, art. L. 626-1.
      



      — Empreintes digitales, CESEDA, art. L. 611-3.
      



      — Entreprises de transport, 
      



      • responsabilité pénale, CESEDA, art. L. 625-1 s.
      



      — Escorte, CESEDA, art. L. 531-4.
      



      — Espionnage, 411-1 s.; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Étranger protégé, CESEDA, art. L. 521-3.
      



      — Exploitation de la mendicité, 225-12-6.
      



      — Expulsion, CESEDA, art. L. 521-1 s., R. 521-1 s.
      



      — Fichier des demandeurs de titre de séjour, CESEDA, art. L. 611-3, R. 611-1 s.
      



      — Fichier des étrangers bénéficiaires du dispositif d'aide au retour géré par l'Office français de l'immigration et de l'intégration, CESEDA, art. R. 611-35 s.
      



      — Interdiction du territoire français, CESEDA, art. L. 541-1 s.
      



      — Juge des libertés et de la détention, 
      



      • prolongation du maintien en zone d'attente, CESEDA, art. R. 551-1 s.
      



      • rétention, CESEDA, art. L. 552-1 s.
      



      — Maintien administratif, CESEDA, art. L. 551-1 s.
      



      • prolongation, CESEDA, art. L. 552-1 s.
      



      — Mariage «blanc», CESEDA, art. L. 623-1 s.
      



      — Mesures d'éloignement, CESEDA, art. L. 511-1 s., R. 511-1 s.
      



      — Non-représentation d'enfant, 227-5, 227-9 (2o); autres peines, 227-29.
      



      — Nouvelle-Calédonie, CESEDA, art. L. 561-2.
      



      — Pêche maritime, Décr. no 67-451 du 7 juin 1967.
      



      — Prostitution, 
      



      • incitation, 225-7 (4o), 225-8.
      



      • autres peines, 225-20 s., 225-24.
      



      • pers. mor, 225-12, 225-24.
      



      — Reconduite à la frontière, CESEDA, art. L. 511-1 s.
      



      — Recours administratif, CESEDA, art. L. 512-1 s.
      



      — Rétention administrative
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      — Rétention judiciaire, 132-70-1 (abrogé).
      



      — Séjour irrégulier (sanction), CESEDA, art. L. 621-1 s.
      



      — Soustraction d'enfant mineur, 227-7, 227-9 (2o); autres peines, 227-29.
      



      — Traite des êtres humains, 225-4-2.
      



      — Transporteur, CESEDA, art. L. 625-1 s.
      



      — Visite des véhicules, CESEDA, art. L. 611-8.
      



      — Vulnérabilité, 225-15-1.
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      Eugénisme, 214-1.
      



      Évasion, 434-27 s.; autres peines, 434-44, 434-46.
      



      Examens, 
      



      — Fraudes, L. 23 déc. 1901, ss. 441-12.
      



      Exception d'illégalité, 111-5.
      



      Excès de vitesse, 
      



      — Blessures involontaires, ITT < 3 mois, 222-20-1, 5o.
      



      — Blessures involontaires, ITT > 3 mois, 222-19-1, 5o.
      



      — Homicide involontaire, 221-6-1, 5o.
      



      Excision, 222-9 s.; autres peines, 222-44 s., 222-47.
      



      — Secret professionnel, 226-14.
      



      Exclusion des marchés publics, 
      



      — I. PERSONNES PHYSIQUES, 131-34.
      



      — Abus de confiance, 314-1 à 314-3, 314-10 (4o).
      



      — Conditions de travail ou d'hébergement contraires à la dignité, 225-13 s., 225-19 (4o).
      



      — Discriminations, 225-1 s., 225-19 (4o).
      



      — Escroquerie, 313-1, 313-2, 313-8.
      



      — Falsification des marques de l'autorité, 444-1 s., 444-7 (3o).
      



      — Faux et usage de faux, 441-1 s., 441-10 (3o).
      



      — Fraudes aux enchères, 313-6, 313-8.
      



      — Fraudes informatiques, 
      



      • protection des systèmes, 323-1 s., 323-5 (5o).
      



      — Peine correctionnelle, 131-10 s.
      



      — Peine criminelle complémentaire, 131-10.
      



      — Recel et infractions assimilées, 321-1 s., 321-9 (4o).
      



      — Recherche biomédicale illégale, 223-8, 223-17, al. 2.
      



      — Sous location, 313-8.
      



      — Vente d'objets mobiliers, 
      



      • registre, fraudes, 321-7 s., 321-9 (4o).
      



      — Violation de la peine d'exclusion, 434-41; autres peines, 434-44.
      



      — II. PERSONNES MORALES, 131-34, 131-48, al. 3.
      



      — Abus de confiance, 314-1, 314-2, 314-12 (2o).
      



      — Abus d'ignorance ou de faiblesse, 223-15-2, 223-15-4 (2o).
      



      — Affichage judiciaire, 
      



      • suppression ou lacération, 434-39, 434-47 (2o).
      



      — Association de malfaiteurs, 450-4 (2o).
      



      — Atteintes à la défense nationale, 412-7 s., 413-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation, 410-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Attentat, 412-1, 414-7 (2o).
      



      — Blanchiment, 324-1 s., 324-9 (2o).
      



      — Chantage, 312-10 s., 312-15 (2o).
      



      — Complot, 412-2, 414-7 (2o).
      



      — Conditions de travail ou d'hébergement contraires à la dignité, 225-13 s., 225-16 (2o).
      



      — Corruption active, 433-1 s., 433-25 (2o).
      



      — Crime contre l'humanité, 211-1, 212-1, 213-3 (1o).
      



      — Discriminations, 225-2, 225-4 (2o).
      



      — Escroquerie, 313-1 s., 313-9 (2o).
      



      — Espionnage, 411-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Extorsion, 312-1 s., 312-15 (2o).
      



      — Falsification des effets et valeurs fiduciaires publics, 443-1 s., 443-8 (2o).
      



      — Falsification des marques de l'autorité, 444-1 s., 444-9 (2o).
      



      — Fausse monnaie, 442-1 s., 442-14 (2o).
      



      — Faux ou usage de faux, 441-1 s., 441-12 (2o).
      



      — Fraudes informatiques, 
      



      • protection de la personne, 226-16 à 226-21, 226-22, al. 1er, 226-23, 226-24 (2o).
      



      • protection des systèmes, 323-1 s., 323-6 (2o).
      



      — Génétique, fraudes, 226-30 (2o).
      



      — Groupes de combat ou mouvements dissous, 431-13 s., 431-20 (2o).
      



      — Insurrection, 412-3 s., 414-7 (2o).
      



      — Mise en péril des mineurs, 227-28-1 (2o).
      



      — Opposition à l'exécution de travaux publics, 433-11, 433-25 (2o).
      



      — Peine correctionnelle, 131-39 (5o).
      



      — Peine criminelle, 131-39 (5o).
      



      — Proxénétisme, 225-5 à 225-10, 225-12 (2o), 225-22 (2o), 225-23.
      



      — Recel et infractions assimilées, 321-1 à 321-4, 321-7, 321-8, 321-12 (2o et 3o).
      



      — Recherche biomédicale illégale, 223-8, 223-9 (2o).
      



      — Récidive, 132-12.
      



      — Sursis simple, applicabilité, 131-39 (5o), 132-32.
      



      — Terrorisme, 421-1 s., 422-5 (2o).
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-34 à 222-39, 222-42 (2o).
      



      — Trafic d'influence, 433-1 s., 433-25 (2o).
      



      — Trahison, 411-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Usage irrégulier de qualité, 433-18, 433-25 (2o).
      



      — Usurpation de fonctions, 433-12 s., 433-25 (2o).
      



      — Usurpation de titres, 433-17, 433-25 (2o).
      



      — Vente d'objets mobiliers, 
      



      • registre, fraudes, 321-7 s., 321-12 (3o).
      



      — Violation de la peine d'exclusion, 434-43; autres peines, 434-44; pers. mor., 434-47.
      



      Excuses
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      Exécutions sommaires, 
      



      — Crime contre l'humanité, 212-1 s.; autres peines, 213-1 s.; pers. mor., 213-3.
      



      Exemption de peine, 132-78.
      



      — Assassinat, 
      



      • dénonciation, 221-5-3.
      



      — Association de malfaiteurs, 450-2.
      



      — Attentat, 
      



      • dénonciation, 412-1, 414-2.
      



      — Complot, 
      



      • dénonciation, 412-2, 414-3.
      



      — Détournement de moyens de transport, 
      



      • dénonciation, 224-8-1.
      



      — Empoisonnement, 
      



      • dénonciation, 221-5-3.
      



      — Extorsion, 312-6-1.
      



      — Évasion, 
      



      • dénonciation, 434-37.
      



      — Fausse monnaie, 
      



      • dénonciation, 442-9.
      



      — Proxénétisme, 
      



      • dénonciation, 225-11-1.
      



      — Sabotage, 
      



      • dénonciation, 411-9, 414-2.
      



      — Terrorisme, 
      



      • dénonciation, 422-1.
      



      — Tortures, 
      



      • dénonciation, 222-6-2.
      



      — Trafic de stupéfiants, 
      



      • dénonciation, 222-43-1.
      



      — Trahison ou espionnage, 
      



      • dénonciation, 411-2, 411-3, 411-6, 411-9, 414-2.
      



      — Traite des êtres humains, 
      



      • dénonciation, 225-4-9.
      



      — Vol en bande organisée, 
      



      • dénonciation, 311-9-1.
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      Exercice illégal de la médecine, CSP, art. L. 4161-1 s., ss. 433-17.
      



      Exhibition sexuelle, 222-32; autres peines, 222-44 s.; pers. mor., 222-33-1.
      



      — Corruption de mineur, 227-22, 227-22-1; autres peines, 227-29.
      



      — Suivi socio-judiciaire, 222-48-1.
      



      Expérimentation sur la personne humaine, 223-8; autres peines, 223-16 s., 223-20; pers. mor., 223-9.
      



      Expert, 
      



      — Corruption, 434-9; autres peines, 434-44.
      



      — Fausse expertise, 434-20; autres peines, 434-44.
      



      — Intimidation, 434-8; autres peines, 434-44.
      



      — Radiation en cas de fraudes génétiques, 226-32.
      



      — Subornation, 434-21; autres peines, 434-44.
      



      Exploitation de la mendicité, 225-12-5 s.
      



      — Bande organisée, 225-12-7.
      



      — Circonstances aggravantes, 225-12-6.
      



      — Complice, 225-12-6.
      



      — Étranger, 225-12-6.
      



      — Incrimination, 225-12-5.
      



      — Mineur de moins six ans, 227-15.
      



      — Personne vulnérable, 225-12-6.
      



      — Pluralité d'auteurs, 225-12-6.
      



      Exploitation d'une personne réduite en esclavage, 224-1 B, 224-1 C.
      



      — Peines complémentaires, 224-9, 224-10.
      



      Explosifs, 
      



      — Destructions, dégradations ou détériorations, 322-5 s.; autres peines, 322-15 s.; pers. mor., 322-17.
      



      — Diffusion des procédés de fabrication, 322-6-1.
      



      — Évasion, 434-30.
      



      • complicité, 434-32, al. 3, 434-33, al. 3.
      



      • autres peines, 434-44, 434-46.
      



      — Fausse alerte, 322-14; autres peines, 322-15; pers. mor., 322-17.
      



      — Insurrection, 412-5; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Menace, 322-12 s.; autres peines, 322-15; pers. mor., 322-17.
      



      — Mise sur le marché et contrôle, Décr. no 2010-455 du 4 mai 2010.
      



      — Terrorisme, 421-1 (2o et 3o), 421-3; autres peines, 422-3 s.; pers. mor., 422-5.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Arme, Bande organisée, Confiscation d'arme, Personne porteuse d'une arme, Usage ou menace d'une arme.



      Exterritorialité, 
      



      — Aéronefs, 113-4.
      



      — Locaux diplomatiques ou consulaires, 113-10.
      



      — Navires, 113-3.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Application de la loi pénale dans l'espace.



      Extinction des peines, 133-1 s.
      



      — Décès du condamné, 133-1.
      



      — Dissolution non pénale de la personne morale, 133-1.
      



      — Fait n'ayant plus le caractère d'une infraction pénale, 112-4.
      



      — Prescription, 133-2 s.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Amnistie, Grâce, Réhabilitation.



      Extorsion, 312-1 s.; autres peines, 312-13 s.; pers. mor., 312-15.
      



      — Circonstances aggravantes, 312-2.
      



      — Exemption de peine, 312-6-1.
      



      — Immunité familiale, 312-9, al. 2.
      



      — Récidive, infractions assimilées, 132-16.
      



      — Stage de citoyenneté, 312-13 6o.
      



      — Sur la voie publique, 312-12-1.
      



      — Terrorisme, 421-1 (2o), 421-3; autres peines, 422-3 s.; pers. mor., 422-5.
      



      — Train de vie, 321-6-1, 321-10-1.
      



      — Visage dissimulé, 312-2 (4o).
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      F



      Fait justificatif
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Causes d'irresponsabilité ou d'atténuation de la responsabilité.



      Faits réitérés constitutifs d'une infraction, 
      



      — Agressions sonores, 222-16; autres peines, 222-44 s.
      



      — Appels téléphoniques malveillants, 222-16; autres peines, 222-44 s.
      



      — Menace de destruction, dégradation ou détérioration, 322-12.
      



      • autres peines, 322-15.
      



      • pers. mor, 322-17.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Concours d'infractions, Infraction habituelle, Récidive.



      Falsification de moyens de paiement, 
      



      — Carte de paiement, C. mon. fin., art. L. 163-4, ss. 313-9.
      



      — Chèque, C. mon. fin., art. L. 163-3, ss. 313-9.
      



      — Équipement destiné à falsifier, C. mon. fin., art. L. 163-4-1, ss. 313-9.
      



      — Monnaie, 442-1 s.
      



      — Personnes morales, C. mon. fin., art. L. 163-10-1, ss. 313-9.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Chèque, Fausse monnaie.



      Falsification des marques de l'autorité, 444-1 s.; autres peines, 444-7 s.; pers. mor., 444-9.
      



      — Délit commis à l'étranger, 
      



      • application de la loi française, 113-10.
      



      — Documents fiscaux, L. 13 juill. 1925, art. 221, ss. 444-9.
      



      — Sceaux, timbres et cachets officiels, fabrication et vente, L. 18 mars 1918, ss. 444-9.
      



      Falsification des titres ou autres valeurs fiduciaires publics, 443-1 s.; autres peines, 443-6 s.; pers. mor., 443-8.
      



      — Délit commis à l'étranger, 
      



      • application de la loi française, 113-10.
      



      Famille
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Abandon de famille, Atteintes à la filiation, Atteintes aux mineurs et à la famille, Conjoint ou concubin, Enfance, Immunité familiale, Inceste, Mineur, Mineur de quinze ans, Parents, Personne vulnérable, Vie de famille.



      Fausse alerte, 322-14; autres peines, 322-15; pers. mor., 322-17.
      



      — Aéronef en vol ou navire, 224-8.
      



      • autres peines, 224-9.
      



      Fausse information, 322-14; autres peines, 322-15; pers. mor., 322-17.
      



      — Aéronef ou navire, sécurité, 224-8; autres peines, 224-9.
      



      — Trahison ou espionnage, 411-10; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      • délit commis à l'étranger, 
      



      application de la loi française, 113-10.
      



      • États signataires du traité de l'Atlantique-Nord, 414-8.
      



      Fausse monnaie, 442-1 s.; autres peines, 442-11 s.; pers. mor., 442-14.
      



      — Contrefaçon, C. mon. fin., art. L. 162-1, ss. 442-14.
      



      — Crime commis à l'étranger, 
      



      • application de la loi française, 113-10.
      



      — Matériel de contrefaçon, 442-5.
      



      — Refus de restitution, R. 645-9.
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      Fausse qualité, 
      



      — Escroquerie, 313-1 s.; autres peines, 313-7 s.; pers. mor., 313-9.
      



      — Vol, 311-4 (3o); autres peines, 311-14; pers. mor., 311-16.
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      Fausses clefs, 132-73.
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      Fausses nouvelles, L. 29 juill. 1881, art. 27.
      



      Faux, 441-1 s.; autres peines, 441-10 s.; pers. mor., 441-12.
      



      — Carte d'identité	, 441-8.
      



      — Document de voyage, 441-8.
      



      — Documentation pour la conduite et la circulation des véhicules, C. route, art. L. 225-1 s.
      



      — Écriture publique, 441-2, 441-4 s.
      



      • mentions devenues inexactes, R. 645-8.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Falsification des marques de l'autorité, Falsification des titres ou autres valeurs fiduciaires publics.



      Faux nom, 
      



      — Atteinte à l'état civil, 433-19; autres peines, 433-22.
      



      — Escroquerie, 313-1 s.; autres peines, 313-7 s.; pers. mor., 313-9.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Usurpation de nom.



      Faux serment, 
      



      — Matière civile, 434-17; autres peines, 434-44.
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      Faux témoignage, 434-13 s.; autres peines, 434-44.
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      Femme enceinte, 
      



      — Discrimination, 225-1.
      



      — Faux certificat de grossesse, autres peines, 441-10 s.; pers. mor., 441-12.
      



      — Interruption illégale de grossesse, 223-10; CSP, art. L. 2222-2 s., ss. 223-12; autres peines, 223-16 s., 223-19.
      



      — Victime d'infraction
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      Fermeture de débit de boissons, 
      



      — Proxénétisme hôtelier, 225-22 s.
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-50 s.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Fermeture d'établissement, Retrait de la licence de débit de boissons.



      Fermeture d'établissement, 
      



      — I. PERSONNES PHYSIQUES, 131-33.
      



      — Abus de confiance, 314-1 à 314-3, 314-10 (3o).
      



      — Abus d'ignorance ou de faiblesse, 223-15-2, 223-15-3 (3o).
      



      — Conditions de travail ou d'hébergement contraires à la dignité, 225-13 s., 225-19 (3o).
      



      — Délaissement d'une personne vulnérable, 223-3 s., 223-17 (3o).
      



      — Discriminations, 225-1 s., 225-19 (3o).
      



      — Escroquerie, 313-1, 313-2, 313-7 (3o).
      



      — Fraudes aux enchères, 313-6, 313-7 (3o).
      



      — Fraudes informatiques, atteintes aux systèmes, 323-1 s., 323-5 (4o).
      



      — Interruption illégale de grossesse, 223-10 s., 223-17 (3o).
      



      — Provocation au suicide, 223-13, 223-14, 223-17 (3o).
      



      — Proxénétisme, 225-10, 225-22 (2o), 225-23.
      



      — Recel et infractions assimilées, 321-1 s., 321-6 s., 321-9 (3o).
      



      — Recherche biomédicale illégale, 223-8, 223-17 (3o).
      



      — Sursis simple, exclusion, 132-31.
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-34 à 222-40, 222-50 (2o), 222-51.
      



      — Vente d'objets mobiliers, 
      



      • registre, fraudes, 321-7 s., 321-9 (3o).
      



      — II. PERSONNES MORALES, 131-33, 131-48, al. 2.
      



      — Abus de confiance, 314-1, 314-2, 314-12 (2o).
      



      — Abus d'ignorance ou de faiblesse, 223-15-2, 223-15-4 (2o).
      



      — Affichage judiciaire, suppression, 434-39, 434-47 (2o).
      



      — Association de malfaiteurs, 450-4 (2o).
      



      — Atteintes à la défense nationale, 412-7 s., 413-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation, 410-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Atteintes involontaires à l'intégrité de la personne, 222-19, al. 2,, 222-21, al. 4.
      



      — Attentat, 412-1, 414-7 (2o).
      



      — Bizutage, 225-16-3 (2o).
      



      — Blanchiment, 324-1 s., 324-9 (2o).
      



      — Chantage, 312-10 s., 312-15 (2o).
      



      — Complot, 412-2, 414-7 (2o).
      



      — Conditions de travail ou d'hébergement contraires à la dignité, 225-13 s., 225-16 (2o).
      



      — Corruption active, 433-1 s., 433-25 (2o).
      



      — Crime contre l'humanité, 211-1, 212-1 s., 213-3 (1o).
      



      — Discriminations, 225-2, 225-4 (2o).
      



      — Escroquerie, 313-1 s., 313-9 (2o).
      



      — Espionnage, 411-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Extorsion, 312-1 s., 312-15 (2o).
      



      — Falsification des effets et valeurs fiduciaires publics, 443-1 s., 443-8 (2o).
      



      — Falsification des marques de l'autorité, 444-1 s., 444-9 (2o).
      



      — Fausse monnaie, 442-1 s., 442-14 (2o).
      



      — Faux ou usage de faux, 441-1 s., 441-12 (2o).
      



      — Fraudes informatiques, 
      



      • protection de la personne, 226-16 à 226-21, 226-22, al. 1er, 226-23, 226-24 (2o).
      



      • protection des systèmes, 323-1 s., 323-6 (2o).
      



      — Génétique, fraudes, 226-30 (2o).
      



      — Groupes de combat ou mouvements dissous, 431-13 s., 431-20 (2o).
      



      — Homicide involontaire, 221-6, al. 2,, 221-7, al. 4.
      



      — Insurrection, 412-3 s., 414-7 (2o).
      



      — Mise en péril des mineurs, 227-28-1 (2o).
      



      — Opposition à l'exécution de travaux publics, 433-11, 433-25 (2o).
      



      — Peine correctionnelle, 131-39 (4o).
      



      — Peine criminelle, 131-39 (4o).
      



      — Proxénétisme, 225-5 à 225-10, 225-12 (2o), 225-22 (2o), 225-23.
      



      — Recel et infractions assimilées, 321-1 à 321-4, 321-7, 321-8, 321-12 (2o et 3o).
      



      — Recherche biomédicale illégale, 223-8, 223-9 (2o).
      



      — Récidive, 132-12.
      



      — Terrorisme, 421-1 s., 422-5 (2o).
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-34 à 222-39, 222-42 (2o), 222-50 (2o), 222-51.
      



      — Trafic d'influence, 433-1 s., 433-25 (2o).
      



      — Trahison, 411-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Usage irrégulier de qualité, 433-18, 433-25 (2o).
      



      — Usurpation de fonctions, 433-12 s., 433-25 (2o).
      



      — Usurpation de titres, 433-17, 433-25 (2o).
      



      — Vente d'objets mobiliers, 
      



      • registre, fraudes, 321-7 s., 321-12 (3o).
      



      — Violation de la peine de fermeture, 434-43; autres peines, 434-44; pers. mor., 434-47.
      



      Fichiers ou traitements informatiques, L. no 78-17 du 6 janv. 1978 
            [image: images/an.jpg], ss. 226-32.
      



      — Atteintes au secret de la défense nationale, 413-9 s.; autres peines, 414-5; pers. mor., 414-7.
      



      — Atteintes aux droits de la personne, 226-16 s., R. 625-10 s.; autres peines, 226-25; pers. mor., 226-24, R. 625-13.
      



      — Atteintes aux systèmes informatiques, 323-1 s.; autres peines, 323-5; pers. mor., 323-6.
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      — Documentation pour la conduite et la circulation des véhicules, C. route, art. L. 225-1 s., R. 225-1 s.
      



      — Fichiers mécanographiques, 226-23 s.
      



      — Gestion de fichiers informatiques, 
      



      • obligations, R. 625-10 s.
      



      • pers. mor, R. 625-13.
      



      — Livraison d'informations à une puissance étrangère, 411-6 s.; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Sabotage, 411-9; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Terrorisme, 421-1 (2o), 421-3; autres peines, 422-3 s.; pers. mor., 422-5.
      



      Filiation, 
      



      — Atteintes, 227-12 s.; autres peines, 227-29 s.; pers. mor., 227-14.
      



      Film
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Image ou écrit.



      Filouterie, 313-5.
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      Fonctionnaire public, 
      



      — I. AUTEUR, 
      



      — Abus d'autorité, 
      



      • contre l'administration, 432-1 s.
      



      • contre les particuliers, 432-4 s.
      



      • autres peines, 432-17.
      



      — Acte commandé par l'autorité légitime, 122-4.
      



      — Administration de substances nuisibles, 222-15.
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      — Arrestation illégale, 432-4 s.; 432-17.
      



      — Atteintes à l'égalité des candidats dans les marchés publics, 432-14; autres peines, 432-17.
      



      — Atteintes au secret de la défense nationale, 413-10; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Atteintes au secret des correspondances, 432-9; autres peines, 432-17.
      



      — Attentat, 412-1, al. 3; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Collectivités territoriales, 
      



      • responsabilité, conditions, 121-2.
      



      — Complot, 412-2, al. 3; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Concussion, 432-10; autres peines, 432-17.
      



      — Corruption, 432-11; autres peines, 432-17.
      



      — Déni de justice, 434-7-1; autres peines, 434-44.
      



      — Détention arbitraire, 432-4 s.; autres peines, 432-17.
      



      — Détournement, destruction ou soustraction de biens, 432-15 s.
      



      • autres peines, 432-17.
      



      — Discriminations, 432-7; autres peines, 432-17.
      



      — Escroquerie, 313-2 (1o); autres peines, 313-7 s.; pers. mor., 313-9.
      



      — État, non-responsabilité, 121-2.
      



      — Faux, 441-2 (1o), 441-4, 441-5 (1o); autres peines, 441-10 s.; pers. mor., 441-12.
      



      — Interdiction d'exercer une fonction publique, 131-26, dernier al., 131-27, 131-29.
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      — Prise illégale d'intérêts, 432-12 s.; autres peines, 432-17.
      



      — Proxénétisme, 225-7 (6o), 225-8; autres peines, 225-20 s., 225-24; pers. mor., 225-12, 225-24.
      



      — Responsabilité pénale, L. no 83-634 du 13 juill. 1983, art. 11 bis A, ss. 121-3.
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-3 (7o); autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Trafic de stupéfiants
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      — Trafic d'influence, 432-11; autres peines, 432-17.
      



      — Trahison, 411-1 s.; autres peines, 414-5.
      



      — Usage frauduleux de sceaux, timbres ou poinçons, 444-2; autres peines, 444-7.
      



      — Usage irrégulier de qualité, 433-18; autres peines, 433-22; pers. mor., 433-25.
      



      — Violation de domicile, 432-8; autres peines, 432-17.
      



      — Violences, 222-13 (7o).
      



      • suivies de mort, 222-8 (7o).
      



      • suivies de mutilation ou infirmité permanente, 222-10 (7o).
      



      • suivies d'incapacité totale de travail de plus de 8 jours, 222-12 (7o).
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Vol, 311-4 (2o); autres peines, 311-14 s.; pers. mor., 311-16.
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      — II. VICTIME, 
      



      — Assassinat, 221-3.
      



      — Administration de substances nuisibles, 222-15.
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      — Agent diplomatique ou consulaire à l'étranger, 
      



      • application de la loi française, 113-10.
      



      — Corruption active, 433-1 s.; autres peines, 433-22 s.; pers. mor., 433-25.
      



      — Destructions, dégradations ou détériorations, 322-3 (3o); autres peines, 322-15; pers. mor., 322-17.
      



      — Détournement, destruction ou soustraction de biens, 433-4.
      



      • autres peines, 433-22 s.
      



      — Empoisonnement, 221-4 (4o), 221-5; autres peines, 221-8 s.; 221-11.
      



      — Intimidation, 433-3; autres peines, 433-22.
      



      — Menaces, 433-3.
      



      — Meurtre, 221-4 (4o et 4o ter); autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      — Opposition à l'exécution de travaux publics, 433-11; autres peines, 433-22; pers. mor., 433-25.
      



      — Outrage, 433-5; autres peines, 433-22; L. no 83-634 du 13 juill. 1983, art. 11, ss. 433-5.
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      — Rébellion, 433-6 s.; autres peines, 433-22, 433-24.
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-3 (4o); autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Trafic d'influence, 433-1 s.; autres peines, 433-22 s.
      



      — Usurpation de fonctions, 433-12 s.; autres peines, 433-22; pers. mor., 433-25.
      



      — Usurpation de signes réservés à l'autorité publique, 433-14 s.; autres peines, 433-22.
      



      — Usurpation de titres, 433-17; autres peines, 433-22; pers. mor., 433-25.
      



      — Violences, 222-13 (4o).
      



      • suivies de mort, 222-8 (4o).
      



      • suivies de mutilation ou infirmité permanente, 222-10 (4o).
      



      • suivies d'incapacité totale de travail de plus de 8 jours, 222-12 (4o).
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      Forains
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      Force majeure, 
      



      — Cause d'irresponsabilité, 122-2.
      



      — Contravention, 121-3.
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      Fourniture de moyens, 
      



      — Évasion, 434-32 s.; autres peines, 434-44, 434-46.
      



      — Faux, 441-2 (3o), 441-5 (3o); autres peines, 441-10 s.; pers. mor., 441-12.
      



      — Interruption illégale de grossesse, CSP, art. L. 2222-4, ss. 223-12; autres peines, 223-16 s.
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      Fractionnement des peines, 132-27 s.
      



      — Période de sûreté, exception, 132-23.
      



      Frais de justice, 
      



      — Décès du condamné, 133-1.
      



      — Dispense de peine, 132-59.
      



      Fraude informatique
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Fichiers ou traitements informatiques.



      Frères et sœurs, 
      



      — Non-dénonciation de crime, 
      



      • immunité, conditions, 434-1, al. 2.
      



      — Omission de témoigner en faveur d'un innocent, 
      



      • immunité, 434-11, al. 3 (1o).
      



      — Recel de criminel, 
      



      • immunité, 434-6, al. 2.
      



      Fuite
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      Funérailles, 
      



      — Volonté du défunt, 
      



      • non-respect, 433-21-1.
      



      • autres peines, 433-22.
      



      G



      Gage, 
      



      — Détournement ou destruction, 314-5; autres peines, 314-11; pers. mor., 314-13.
      



      Gallodrome, 
      



      — Création, interdiction, 521-1.
      



      Gardien de prison, 
      



      — Communication illégale avec un détenu, 434-35.
      



      — Complicité d'évasion, 434-33 s.; autres peines, 434-44, 434-46.
      



      — Détention arbitraire, 432-6; autres peines, 432-17.
      



      — Remise illégale d'objets ou de correspondances à un détenu, 434-35, al. 2; autres peines, 434-44.
      



      Gardien d'immeuble, 
      



      — Menaces, 433-3.
      



      — Meurtre, 221-4 (4o et 4o ter).
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-3 (4o).
      



      — Violences ayant entraîné la mort, 222-8 (4o).
      



      — Violences ayant entraîné une infirmité permanente, 222-10 (4o).
      



      Gel des avoirs, 
      



      — Financement d'activités terroristes, C. mon. fin., art. L. 562-1 s.
      



      Gendarme, 
      



      — Menaces, 433-3.
      



      — Meurtre, 221-4 (4o et 4o ter).
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-3 (4o).
      



      — Violences ayant entraîné la mort, 222-8 (4o).
      



      — Violences ayant entraîné une infirmité permanente, 222-10 (4o).
      



      Génétique, 
      



      — Fraudes, 226-25 s.; autres peines, 226-31 s.; pers. mor., 226-30.
      



      Génocide, 211-1, 211-2; autres peines, 213-1 s.; pers. mor., 213-3.
      



      Gens du voyage
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      Gestion de fichiers informatiques, 
      



      — Devoir d'information, R. 625-10 s.
      



      — Personne morale, R. 625-13.
      



      Grâce, 133-7 s., R. 133-1 s.
      



      — Assassinat, peine incompressible, 221-3.
      



      — Concours d'infractions, 132-6.
      



      — Droit de grâce, Constit. 4 oct. 1958, art. 17, ss. 133-1.
      



      — Effet, 133-7.
      



      — Meurtre aggravé, 221-3 s.
      



      — Recours, R. 133-1.
      



      — Réparation du préjudice causé à la victime, 133-8.
      



      Graffiti, 322-1, al. 2, 322-2 s.; autres peines, 322-15; pers. mor., 322-17.
      



      Grands-parents
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      Grève, 
      



      — Entrave à la liberté du travail, 431-1; autres peines, 431-2.
      



      Grivèlerie, 313-5 (1o).
      



      Grossesse, 
      



      — Bizutage, 225-16-2; pers. mor., 225-16-3.
      



      — Faux certificat, autres peines, 441-10 s.; pers. mor., 441-12.
      



      — Interruption illégale, 223-10 s.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Avortement, Personne vulnérable.



      Groupe de combat, 431-13 s.; autres peines, 431-18 s., 431-21; pers. mor., 431-20 s.
      



      Groupement en vue de la préparation de violences ou de destructions, 222-14-2.
      



      Groupement ou entente, 
      



      — Crime contre l'humanité, 212-3; autres peines, 213-1 s.; pers. mor., 213-3.
      



      — Fraudes informatiques, atteintes aux systèmes, 323-4.
      



      • autres peines, 323-5.
      



      • pers. mor, 323-6.
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-34; autres peines, 222-44 s., 222-47 s.; pers. mor., 222-42.
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      Guerre, 
      



      — Atteintes à la sécurité de l'armée, 413-1 à 413-3, 413-6, 414-1; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Crimes contre l'humanité, 212-2; autres peines, 213-1 s.; pers. mor., 213-3.
      



      Guet-apens, 
      



      — Définition, 132-71-1.
      



      — Circonstance aggravante, 
      



      • torture et actes de barbarie, 222-3 (9o).
      



      • violences ayant entraîné la mort sans intention de la donner, 222-8 (9o).
      



      • violences ayant entraîné une infirmité permanente, 222-10 (9o).
      



      • violences ayant entraîné une ITT > 8 jours, 222-12 (9o).
      



      • violences ayant entraîné une ITT ≤ 8 jours, 222-13 (9o).
      



      H



      Handicap
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      Harcèlement de rue
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      Harcèlement moral, 222-33-2 s.
      



      — Couple, 222-33-2-1.
      



      — Mineur témoin des faits, 222-33-2-1, 222-33-2-2.
      



      — Travail, 222-33-2.
      



      — Vie courante, 222-33-2-2.
      



      Harcèlement sexuel, 222-33; autres peines, 222-44 s.; pers. mor., 222-33-1.
      



      — Mineur témoin des faits, 222-33.
      



      — Stage de citoyenneté, 222-45 (4o).
      



      Haute mer, 
      



      — Application de la loi française, 113-12.
      



      — Piraterie, 224-6 s.; C. défense, art. L. 1521-1 s.
      



      — Pouvoirs de contrôle de l'État, L. no 94-589 du 15 juill. 1994.
      



      Hébergement, 
      



      — Conditions contraires à la dignité, 225-13 s.; autres peines, 225-19; pers. mor., 225-16.
      



      — Droit de visite ou d'hébergement, atteintes, 227-6 s.; autres peines, 227-29.
      



      Homicide involontaire, 221-6 s.; autres peines, 221-8, 221-10; pers. mor., 221-7.
      



      — Agression par un chien, 221-6-2.
      



      — Circulation routière, mise en danger, 221-6-1.
      



      — Délit de fuite, 434-10; autres peines, 434-45.
      



      — Recel de cadavre, 434-7; autres peines, 434-44.
      



      — Tortures, 222-6; autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Violences, 222-7 s.; autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
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      Homicide volontaire, 221-1 s.; autres peines, 221-8 s., 221-11; pers. mor., 221-5-2.
      



      — Légitime défense, exclusion, 122-5.
      



      — Recel de cadavre, 434-7; autres peines, 434-44.
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      Homophobie, 
      



      — Circonstance aggravante, 132-77.
      



      Hôtel, 
      



      — Filouterie, 313-5 (2o).
      



      — Prix, Décr. no 66-371 du 13 juin 1966, art. 7 à 9; L. no 66-965 du 26 déc. 1966.
      



      — Prostitution, 225-10; autres peines, 225-20 s., 225-22 s.; pers. mor., 225-12, 225-22 s.
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      I



      Identité, 
      



      — État civil, 433-19.
      



      — Usurpation, 226-4-1, 434-23.
      



      Image ou écrit, 
      



      — Atteintes à la représentation de la personne, 226-8; autres peines, 226-25; pers. mor., 226-7, 226-9.
      



      — Atteintes à la vie privée, 226-1 s.; autres peines, 226-25; pers. mor., 226-7.
      



      — Discrédit sur une décision juridictionnelle, 434-25; autres peines, 434-44.
      



      — Faux, 441-1 s.; autres peines, 441-10 s.; pers. mor., 441-12.
      



      — Image pornographique d'un mineur, 227-23; autres peines, 227-29; pers. mor., 227-28-1.
      



      — Menaces, 222-17 s.; autres peines, 222-44 s.
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      — Message contraire à la décence, diffusion, R. 624-2.
      



      — Message violent ou pornographique accessible aux mineurs, 227-24; autres peines, 227-29; pers. mor., 227-28-1.
      



      — Montage de paroles ou d'images, 226-8; autres peines, 226-25; pers. mor., 226-7, 226-9.
      



      — Outrage, 433-5; autres peines, 433-22.
      



      • ... à magistrat, 434-24.
      



      — Provocation à la désobéissance, 413-3 s.; autres peines, 414-1, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Provocation à la rébellion, 433-10; autres peines, 433-22.
      



      — Provocation à un attroupement armé, 431-6; autres peines, 431-7 s.
      



      — Provocation au suicide, 223-13 s.; autres peines, 223-16 s.
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      Imitation
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Falsification des marques de l'autorité, Falsification des titres ou autres valeurs fiduciaires publics, Fausse monnaie, Faux, Usurpation de fonctions, Usurpation de signes réservés à l'autorité publique.



      Immeuble classé, 
      



      — Destruction, dégradation ou détérioration, 322-2 (3o); autres peines, 322-15; pers. mor., 322-17.
      



      Immixtion, 
      



      — Dépositaire de l'autorité publique, affaires privées, 432-12; autres peines, 432-17.
      



      — Particuliers, fonctions publiques, 433-12 s.
      



      • autres peines, 433-22.
      



      • pers. mor, 433-25.
      



      Immobilisation du véhicule, R. 131-5 s.; C. route, art. L. 234-12, L. 325-1, R. 325-1 s., R. 131-5 s.
      



      — Peine contraventionnelle, 131-14 (2o).
      



      — Peine correctionnelle, 131-6 (5o), 131-10 s.
      



      — Peine criminelle, 131-10.
      



      — Sursis simple, 131-6 (5o), 131-14 (2o), 132-31, 132-34.
      



      — Violation de la peine d'immobilisation, 434-41; autres peines, 434-44.
      



      Immunité de la défense, L. 29 juill. 1881, art. 41.
      



      Immunité familiale, 
      



      — Abus de confiance, 314-4.
      



      — Chantage, 312-12, al. 2.
      



      — Crimes commis sur les mineurs de quinze ans, exception, 434-1, al. 2.
      



      — Escroquerie, 313-3, al. 2.
      



      — Extorsion, 312-9, al. 2.
      



      — Non-dénonciation de crime, 434-1, al. 2.
      



      — Omission de témoigner en faveur d'un innocent, 434-11, al. 3.
      



      — Recel de criminel, 434-6, al. 2.
      



      — Vol, 311-12.
      



      Immunité parlementaire, 
      



      — Presse, L. 29 juill. 1881, art. 41.
      



      Impôt, 
      



      — Refus collectif, CGI, art. 1747, ss. 410-1.
      



      Imprimerie, 
      



      — Liberté, L. 29 juill. 1881, art. 1er, 2, 3.
      



      Imprimés officiels, 
      



      — Contrefaçon ou usage frauduleux, 444-3 (2o), 444-4 s.; autres peines, 444-7 s.; pers. mor., 444-9.
      



      Imprudence, 
      



      — Atteintes au secret de la défense nationale, 413-10, al. 3; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Délit, 121-3.
      



      — Homicide involontaire, 221-6; autres peines, 221-8, 221-10; pers. mor., 221-7.
      



      — Incapacité totale de travail, 222-19 s.; autres peines, 222-44, 222-46; pers. mor., 222-21.
      



      — Informations nominatives, divulgation, 226-17, 226-22, al. 2.
      



      • autres peines, 226-25.
      



      • pers. mor, 226-24.
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      Incapacité totale de travail, 
      



      — I. DE PLUS DE TROIS MOIS, 
      



      — Atteintes involontaires à l'intégrité de la personne, 222-19; autres peines, 222-44, 222-46; pers. mor., 222-21.
      



      — II. DE TROIS MOIS AU PLUS, 
      



      — Atteintes involontaires à l'intégrité de la personne, 222-20; autres peines, 222-44, 222-46; pers. mor., 222-21.
      



      — III. DE PLUS DE HUIT JOURS, 
      



      — Administration de substances nuisibles, 222-11 s., 222-14 (3o), 222-15; autres peines, 222-44 s., 222-47.
      



      — Destructions, dégradations ou détériorations, 322-8 (2o); autres peines, 322-15 s.; pers. mor., 322-17.
      



      — Extorsion, 312-3; autres peines, 312-13 s.; pers. mor., 312-15.
      



      — Violences, 222-11 s., 222-14 (3o); autres peines, 222-44 s., 222-47.
      



      — Vol avec violences, 311-6; autres peines, 311-14 s.; pers. mor., 311-16.
      



      — IV. DE HUIT JOURS AU PLUS, 
      



      — Administration de substances nuisibles, 222-13, 222-14 (4o), 222-15; autres peines, 222-44 s., 222-47.
      



      — Destructions, dégradations ou détériorations, 322-7; autres peines, 322-15 s.; pers. mor., 322-17.
      



      — Extorsion, 312-2 (1o); autres peines, 312-13 s.; pers. mor., 312-15.
      



      — Violences, 222-13, 222-14 (4o); autres peines, 222-44 s., 222-47.
      



      — Vol avec violences, 311-5; autres peines, 311-14; pers. mor., 311-16.
      



      Incendie, 322-5 s.; autres peines, 322-15 s.; pers. mor., 322-17.
      



      — Bois d'autrui, 322-7 s.
      



      — Évasion, 434-30.
      



      • complicité, 434-32, al. 3, 434-33, al. 3.
      



      • autres peines, 434-44, 434-46.
      



      — Fausse alerte, 322-14; autres peines, 322-15; pers. mor., 322-17.
      



      — Menace, 322-12 s.; autres peines, 322-15; pers. mor., 322-17.
      



      — Suivi socio-judiciaire, 322-18.
      



      — Terrorisme, 421-1 (2o), 421-3; autres peines, 422-3 s.; pers. mor., 422-5.
      



      Inceste, 
      



      — Agression sexuelle, 222-28 (2o), 222-30 (2o), 222-31-1, 222-31-2; autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Atteinte sexuelle sans violence, 227-26 (1o), 227-27 (1o), 227-27-2-1, 227-27-3; autres peines, 227-29.
      



      — Information scolaire, C. éduc., art. L. 121-1, L. 542-3, ss. C. pén., art. 222-33-2.
      



      — Viol, 222-24 (4o); autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
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      Indemnité
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      Indices d'un crime ou d'un délit, 
      



      — Altération ou effacement, 434-4; autres peines, 434-44.
      



      Inéligibilité, 131-26-1, 131-26-2.
      



      Infanticide, 221-4, al. 2, 221-4 (1o) et al. 2; autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      Infirmier, 
      



      — Menaces, 433-3.
      



      — Meurtre, 221-4 (4o bis et 4o ter).
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-3 (4o ter).
      



      — Violences ayant entraîné la mort, 222-8 (4o ter).
      



      — Violences ayant entraîné une infirmité permanente, 222-10 (4o ter).
      



      Infirmité
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Discriminations, État de santé, Personne vulnérable.



      Infirmité permanente
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      Informatique, 
      



      — Atteintes au secret de la défense nationale, 413-9 s.; autres peines, 414-5; pers. mor., 414-7.
      



      — Atteintes aux droits de la personne, 226-16 s., R. 625-10 s.; autres peines, 226-25; pers. mor., 226-24; R. 625-13.
      



      — Atteintes aux systèmes de traitement, 323-1 s.; autres peines, 323-5; pers. mor., 323-6.
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      — Gestion de fichiers informatiques, 
      



      • obligations, R. 625-10 s.
      



      • pers. mor, R. 625-13.
      



      — Libertés publiques, protection, L. no 78-17 du 6 janv. 1978 
            [image: images/an.jpg], ss. 226-3; 226-17-1.
      



      — Livraison d'informations à une puissance étrangère, 411-6 s.; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Matériel facilitant la commission d'infraction, 323-3-1.
      



      — Protection des mineurs, L. no 98-468 du 17 juin 1998, art. 32 s.
      



      — Sabotage, 411-9; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Terrorisme, 421-1 (2o), 421-3; autres peines, 422-3 s.; pers. mor., 422-5.
      



      — Vidéosurveillance, L. no 95-73 du 21 janv. 1995, art. 10, ss. 226-32.
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      Infraction habituelle, 
      



      — Administration de substances nuisibles à une personne vulnérable, 222-14, 222-15; autres peines, 222-44 s., 222-47 s.; pers. mor., 222-16-1.
      



      — Blanchiment, 324-2 (1o); autres peines, 324-7 s.; pers. mor., 324-9.
      



      — Crimes ou délits habituels commis par un mineur, 
      



      • provocation, 227-21; autres peines, 227-29.
      



      • recel, 321-6; autres peines, 321-9.
      



      — Faux ou usage de faux, 441-2 (2o), 441-5 (2o); autres peines, 441-10 s.; pers. mor., 441-12.
      



      — Interruption illégale de grossesse, 223-11, al. 2.
      



      • autres peines, 223-16 s., 223-19.
      



      — Mariage religieux antérieur au mariage civil, 433-21; autres peines, 433-22.
      



      — Proxénétisme hôtelier, 225-10 (2o); autres peines, 225-20 s., 225-22 s.; pers. mor., 225-12, 225-22 s.
      



      — Recel, 321-2 (1o); autres peines, 321-9 s.; pers. mor., 321-12.
      



      — Recel de malfaiteurs, 434-6; autres peines, 434-44.
      



      — Tortures ou actes de barbarie subis par une personne vulnérable, 222-4; autres peines, 222-44 s., 222-47 s.; pers. mor., 222-6-1.
      



      — Violences subies par une personne vulnérable, 222-14.
      



      • peines complémentaires, 222-44 s., 222-47 s.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Faits réitérés constitutifs d'une infraction, Préméditation, Récidive.



      Infractions, 
      



      — Classification, 111-1.
      



      — Commises à l'étranger, 113-6 s.
      



      — Commises en France, 113-2 s.
      



      — Concours, 132-2 s.
      



      — Fait ayant perdu le caractère d'une infraction pénale, 112-4.
      



      — Informations nominatives, traitement automatisé, 226-19, al. 2.
      



      • autres peines, 226-25.
      



      • pers. mor, 226-24.
      



      — Légalité, 111-2 s., 112-1 s.
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      Infractions économiques
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      Ingérence
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      Injonction
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      Injonction de soins, 
      



      — Peine complémentaire, 131-10.
      



      — Suivi socio-judiciaire, 131-36-4.
      



      — Sursis avec mise à l'épreuve, 132-45.
      



      Injonction thérapeutique, 
      



      — Personnes signalées par l'autorité judiciaire, CSP, art. L. 3413-1 s.
      



      • par le Procureur de la République, CSP, art. L. 3423-1, L. 3423-2.
      



      • par le juge d'instruction, le juge des enfants ou le juge des libertés et de la détention, CSP, art. L. 3424-1.
      



      • par la juridiction de jugement, CSP, art. L. 3425-1, L. 3425-2.
      



      — Sursis avec mise à l'épreuve, 132-45.
      



      Injure, L. 29 juill. 1881.
      



      — Armée, L. 29 juill. 1881, art. 48-3.
      



      — Correspondance, L. 11 juin 1887.
      



      — Presse, L. 29 juill. 1881.
      



      • définition, L. 29 juill. 1881, art. 29.
      



      • fonctionnaire, L. 29 juill. 1881, art. 33.
      



      • immunité, L. 29 juill. 1881, art. 41.
      



      • morts, L. 29 juill. 1881, art. 34.
      



      • particuliers, L. 29 juill. 1881, art. 33.
      



      • poursuite, L. 29 juill. 1881, art. 48 s.
      



      Injure non publique, R. 621-2.
      



      — Racisme ou discrimination, R. 625-8-1; autres peines, R. 625-8-2; pers. mor., R. 625-8-2.
      



      Insignes, 
      



      — Groupes de combat, confiscation, 431-21 (2o).
      



      — Usurpation de signes réservés à l'autorité publique, 433-14 s.
      



      • autres peines, 433-22.
      



      Insolvabilité frauduleuse, 314-7 s.; autres peines, 314-11; pers. mor., 314-13.
      



      Inspecteur du travail, 
      



      — Menaces, 433-3.
      



      Instigation de mineur à des crimes ou des délits, 227-21; autres peines, 227-29; pers. mor., 227-28-1.
      



      Institutions représentatives du personnel, 
      



      — Dissolution de la personne morale, inapplicabilité, 131-39, dernier al.
      



      Instructions pour commettre une infraction, 121-7.
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      Insurrection, 412-3 s.; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Crime commis à l'étranger, 
      



      • application de la loi française, 113-10.
      



      — Dénonciation, 414-4.
      



      Intégrité du territoire
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      Intégrité physique ou psychique
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      Intelligences avec une puissance étrangère, 411-4 s.; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Crime ou délit commis à l'étranger, 
      



      • application de la loi française, 113-10.
      



      — Dénonciation, 414-4.
      



      — États signataires du traité de l'Atlantique-Nord, 414-8.
      



      Intention coupable, 
      



      — Élus locaux, CGCT, art. L. 2123-34, L. 3123-28, L. 4135-28, L. 5211-15, ss. 121-3.
      



      — Fonctionnaires publics, L. no 83-634 du 13 juill. 1983, art. 11 bis A, ss. 121-3.
      



      — Militaires
      



      — Responsabilité pénale, 121-3.
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      Interception, 
      



      — Communications téléphoniques, 226-15, al. 2; autres peines, 226-25.
      



      • ... par un dépositaire de l'autorité publique, 432-9, al. 2; autres peines, 432-17.
      



      — Conversations, 
      



      • appareils de détection, R. 226-1 s.; Arr. du 9 mai 1994, ss. R. 226-1.
      



      • détection à distance, 226-3; autres peines, 226-25; pers. mor., 226-7.
      



      • registre des opérations, Arr. du 16 août 2006, ss. R. 226-10.
      



      — Correspondances, 226-15; autres peines, 226-25.
      



      • ... par un dépositaire de l'autorité publique, 432-9; autres peines, 432-17.
      



      Interception ou détournement de correspondances téléphoniques
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      Interdiction de conduire certains véhicules, R. 131-3 s.
      



      — Ajournement avec mise à l'épreuve, 132-45 (7o), 132-64.
      



      — Peine correctionnelle, 131-6 (2o), 131-10 s.
      



      — Peine criminelle, 131-10.
      



      — Sursis simple, 131-6 (2o), 132-31.
      



      • avec mise à l'épreuve, 132-45 (7o).
      



      • avec obligation d'accomplir un TIG, 132-45 (7o), 132-55.
      



      Interdiction de contacter la famille, 132-45.
      



      Interdiction de détenir ou de porter une arme, 
      



      — Administration de substances nuisibles, 222-15, 222-44 (2o).
      



      — Agressions sexuelles, 222-27 s., 222-44 (2o).
      



      — Agressions sonores, 222-16, 222-44 (2o).
      



      — Ajournement avec mise à l'épreuve, 132-45 (14o), 132-64.
      



      — Appels téléphoniques malveillants, 222-16, 222-44 (2o).
      



      — Assassinat, 221-3, 221-8 (2o).
      



      — Atteinte au secret des correspondances, 226-15, 226-31 (3o).
      



      — Atteinte au secret professionnel, 226-13, 226-31 (3o).
      



      — Atteintes à la représentation de la personne, 226-8 s., 226-31 (3o).
      



      — Atteintes à la vie privée, 226-1 s., 226-31 (3o).
      



      — Atteintes involontaires à l'intégrité de la personne, 222-19 s., 222-44 (2o).
      



      — Attroupement, participation armée, 431-5 s., 431-7 (2o).
      



      — Blanchiment, 324-1 s., 324-7 (2o).
      



      — Chantage, 312-10 s., 312-13 (3o).
      



      — Dénonciation calomnieuse, 226-10 s., 226-31 (3o).
      



      — Destruction, dégradation ou détérioration, 322-1 s., 322-5 s.,  322-15 (3o).
      



      • menace, 322-12 s., 322-15 (3o).
      



      — Détournement de moyen de transport, 224-6 s., 224-9 (3o).
      



      — Empoisonnement, 221-5, 221-8 (2o).
      



      — Enlèvement, 224-1 s., 224-9 (3o).
      



      — Entraves aux libertés d'expression, du travail, d'association, de réunion ou de manifestation, 431-1, 431-2 (3o).
      



      — Exhibition sexuelle, 222-32, 222-44 (2o).
      



      — Extorsion, 312-1 s., 312-13 (3o).
      



      — Fausses alertes, aéronef ou navire, 224-8, 224-9 (3o).
      



      — Fraudes informatiques, protection de la personne, 226-16 s., 226-31 (3o).
      



      — Harcèlement sexuel, 222-33, 222-44 (2o).
      



      — Homicide involontaire, 221-6, 221-8 (2o).
      



      — Manifestation, participation armée, 431-10, 431-11 (2o).
      



      — Menaces, 222-17 s., 222-44 (2o).
      



      — Meurtre, 221-1 s., 221-8 (3o).
      



      — Peine contraventionnelle, 131-16 (2o).
      



      — Peine correctionnelle, 131-6 (6o), 131-10 s.
      



      — Peine criminelle complémentaire, 131-10.
      



      — Proxénétisme, 225-5 s., 225-20 (5o).
      



      — Rébellion armée, 433-8, 433-24 (1o).
      



      — Réunion publique, participation armée, 431-10, 431-11 (2o).
      



      — Risque de mort ou de blessures causé à autrui, 223-1, 223-18 (2o).
      



      — Séquestration, 224-1 s., 224-9 (3o).
      



      — Sursis simple, 131-6 (6o), 131-16 (2o), 132-31, 132-34.
      



      • avec mise à l'épreuve, 132-45 (14o).
      



      • avec obligation d'accomplir un TIG, 132-45 (14o), 132-55.
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-1 s., 222-44 (2o).
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-34 s., 222-44 (2o).
      



      — Viol, 222-23 s., 222-44 (2o).
      



      — Violation de domicile, 226-4 s., 226-31 (3o).
      



      — Violation de l'interdiction, 434-41; autres peines, 434-44.
      



      — Violences, 222-7 s., 222-44 (2o).
      



      — Vol, 311-1 s., 311-14 (3o).
      



      Interdiction de faire appel public à l'épargne, 131-47.
      



      — Abus de confiance, 314-1, 314-2, 314-12 (2o).
      



      — Abus d'ignorance ou de faiblesse, 223-15-2, 223-15-4 (2o).
      



      — Association de malfaiteurs, 450-4 (2o).
      



      — Atteintes à la défense nationale, 412-7 s., 413-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation, 410-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Attentat, 412-1, 414-7 (2o).
      



      — Blanchiment, 324-1 s., 324-9 (2o).
      



      — Chantage, 312-10 s., 312-15 (2o).
      



      — Complot, 412-2, 414-7 (2o).
      



      — Conditions de travail ou d'hébergement contraires à la dignité, 225-13 s., 225-16 (2o).
      



      — Corruption active, 433-1 s., 433-25 (2o).
      



      — Corruption de personne privée, 445-4.
      



      — Crime contre l'humanité, 211-1, 212-1 s., 213-3 (1o).
      



      — Escroquerie, 313-1 s., 313-9 (2o).
      



      — Espionnage, 411-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Extorsion, 312-1 s., 312-15 (2o).
      



      — Fraudes informatiques, 323-1 s., 323-6 (2o).
      



      — Groupes de combat ou mouvements dissous, 431-13 s., 431-20 (2o).
      



      — Insurrection, 412-3 s., 414-7 (2o).
      



      — Opposition à l'exécution de travaux publics, 433-11, 433-25 (2o).
      



      — Peine correctionnelle, 131-39 (6o).
      



      — Peine criminelle, 131-39 (6o).
      



      — Proxénétisme, 225-5 à 225-10, 225-12 (2o).
      



      — Recel, 321-1 à 321-4, 321-12 (2o).
      



      — Recherche biomédicale illégale, 223-8, 223-9 (2o).
      



      — Récidive, 132-12.
      



      — Sursis simple, applicabilité, 131-39 (6o), 132-32.
      



      — Terrorisme, 421-1 s., 422-5 (2o).
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-34 à 222-39, 222-42 (2o).
      



      — Trafic d'influence, 433-1 s., 433-25 (2o).
      



      — Trahison, 411-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Usage irrégulier de qualité, 433-18, 433-25 (2o).
      



      — Usurpation de fonctions, 433-12 s., 433-25 (2o).
      



      — Usurpation de titres, 433-17, 433-25 (2o).
      



      — Vente d'objets mobiliers, 
      



      • registre, fraudes, 321-7 s., 321-12 (3o).
      



      — Violation de l'interdiction par une pers. phys., 434-43; autres peines, 434-44; pers. mor., 434-47.
      



      Interdiction de fréquenter les débits de boissons, 
      



      — Ajournement avec mise à l'épreuve, 132-45 (11o), 132-64.
      



      — Sursis, 
      



      • avec mise à l'épreuve, 132-45 (11o).
      



      • avec obligation d'accomplir un TIG, 132-45 (11o), 132-55.
      



      Interdiction d'émettre des chèques, 
      



      — I. PERSONNES PHYSIQUES, 131-19.
      



      — Abus de confiance, 314-1 à 314-3, 314-10 (5o).
      



      — Abus d'ignorance ou de faiblesse, 223-15-2, 223-15-3 (6o).
      



      — Blanchiment, 324-1 s., 324-7 (3o).
      



      — Escroquerie, 313-1, 313-2, 313-7 (6o).
      



      — Fraudes aux enchères, 313-6, 313-7 (6o).
      



      — Fraudes informatiques, protection des systèmes, 323-1 s., 323-5 (6o).
      



      — Peine contraventionnelle, 131-14 (5o).
      



      — Peine correctionnelle, 131-6 (9o), 131-10 s.
      



      — Peine criminelle, 131-10.
      



      — Recel et infractions assimilées, 321-1 s., 321-6 s., 321-9 (5o).
      



      — Restitution des formules au banquier, 131-19, al. 1er.
      



      — Sursis simple, 131-6 (9o), 131-14 (5o), 131-17, 132-31, 132-34.
      



      — Vente d'objets mobiliers, 
      



      • registre, fraudes, 321-7 s., 321-9 (5o).
      



      — Violation de la peine d'interdiction, 434-41, al. 1er; autres peines, 434-44.
      



      — II. PERSONNES MORALES, 131-19, 131-48, al. 4.
      



      — Abus de confiance, 314-1, 314-2, 314-12 (2o).
      



      — Abus d'ignorance ou de faiblesse, 223-15-2, 223-15-3 (2o).
      



      — Affichage judiciaire, suppression, 434-39, 434-47 (2o).
      



      — Association de malfaiteurs, 450-3 (2o).
      



      — Atteintes à la défense nationale, 412-7 s., 413-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation, 410-1, 411-1 s., 412-1 s., 413-1 s., 414-1, 414-7 (2o), 414-8 s.
      



      — Attentat, 412-1, 414-7 (2o).
      



      — Blanchiment, 324-1 s., 324-9 (2o).
      



      — Chantage, 312-10 s., 312-15 (2o).
      



      — Complot, 412-2, 414-7 (2o).
      



      — Conditions de travail ou d'hébergement contraires à la dignité, 225-13 s., 225-16 (2o).
      



      — Corruption active, 433-1 s., 433-25 (2o).
      



      — Crime contre l'humanité, 211-1, 212-1 s., 213-3 (1o).
      



      — Escroquerie, 313-1 s., 313-9 (2o).
      



      — Espionnage, 411-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Extorsion, 312-1 s., 312-15 (2o).
      



      — Falsification des effets et valeurs fiduciaires publics, 443-1 s., 443-8 (2o).
      



      — Falsification des marques de l'autorité, 444-1 s., 444-9 (2o).
      



      — Fausse monnaie, 442-1 s., 442-14 (2o).
      



      — Faux ou usage de faux, 441-1 s., 441-12 (2o).
      



      — Fraudes informatiques, 
      



      • protection de la personne, 226-16 à 226-21, 226-22, al. 1er, 226-23, 226-24 (2o).
      



      • protection des systèmes, 323-1 s., 323-6 (2o).
      



      — Génétique, fraudes, 226-30 (2o).
      



      — Groupes de combat ou mouvements dissous, 431-13 s., 431-20 (2o).
      



      — Insurrection, 412-3 s., 414-7 (2o).
      



      — Mise en péril des mineurs, 227-28-1 (2o).
      



      — Opposition à l'exécution de travaux publics, 433-11, 433-25 (2o).
      



      — Peine contraventionnelle, 131-42 (1o), 131-43.
      



      — Peine correctionnelle, 131-39 (7o).
      



      — Peine criminelle, 131-39 (7o).
      



      — Proxénétisme, 225-5 à 225-10, 225-12 (2o).
      



      — Recel et infractions assimilées, 321-1 à 321-4, 321-7 s., 321-12 (2o et 3o).
      



      — Recherche biomédicale illégale, 223-8, 223-9 (2o).
      



      — Récidive, 132-12.
      



      — Restitution des formules au banquier, 131-19, al. 1er, 131-48, al. 4.
      



      — Sursis simple, 131-39 (7o), 131-42 (1o), 131-43, 132-32, 132-34.
      



      — Terrorisme, 421-1 s., 422-5 (2o).
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-34 à 222-39, 222-42 (2o).
      



      — Trafic d'influence, 433-1 s., 433-25 (2o).
      



      — Trahison, 411-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Usage irrégulier de qualité, 433-18, 433-25 (2o).
      



      — Usurpation, 
      



      • fonctions, 433-12 s., 433-25 (2o).
      



      • titres, 433-17, 433-25 (2o).
      



      — Vente d'objets mobiliers, 
      



      • registre, fraudes, 321-7 s., 321-12 (3o).
      



      — Violation de l'interdiction, 434-43; autres peines, 434-44; pers. mor., 434-47.
      



      Interdiction de quitter le territoire, 
      



      — Abandon de famille, 227-3 s., 227-29.
      



      — Atteintes à l'exercice de l'autorité parentale, 227-5 s., 227-29.
      



      — Atteintes à la filiation, 227-12 s., 227-29.
      



      — Atteintes aux mineurs et à la famille, 227-1 s., 227-29.
      



      — Blanchiment, 324-1 s., 324-7 (11o).
      



      — Délaissement de mineur, 227-1 s., 227-29.
      



      — Meurtre aggravé, 221-11-1.
      



      — Mise en péril des mineurs, 227-15 s., 227-29.
      



      — Terrorisme, CSI, art. L. 224-1, ss. 226-32.
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-34 s., 222-47.
      



      Interdiction des droits civiques, civils et de famille, 131-26, 131-29; condamnation définitive avant l'entrée en vigueur du nouveau Code pénal, L. no 92-1336 du 16 déc. 1992, art. 370, ss. 727-3.
      



      — Abandon de famille, 227-3 s., 227-29 (1o).
      



      — Abus d'autorité, 
      



      • contre les particuliers, 432-4 s., 432-17 (1o).
      



      • contre l'administration, 432-1 s., 432-17 (1o).
      



      — Abus de confiance, 314-1 à 314-3, 314-10 (1o).
      



      — Abus d'ignorance ou de faiblesse, 223-15-2, 223-15-3 (1o).
      



      — Administration de substances nuisibles, 222-15, 222-45 (1o).
      



      — Agressions sexuelles, 222-27 s., 222-45 (1o).
      



      — Agressions sonores, 222-16, 222-45 (1o).
      



      — Appels téléphoniques malveillants, 222-16, 222-45 (1o).
      



      — Assassinat, 221-3, 221-9 (1o).
      



      — Association de malfaiteurs, 450-1 s., 450-3 (1o).
      



      — Atteinte à la représentation de la personne, 226-8, 226-31 (1o).
      



      — Atteintes à la défense nationale, 412-7 s., 413-1 s., 414-5 (1o).
      



      — Atteintes à la filiation, 227-12 s., 227-29 (1o).
      



      — Atteintes à la justice, 434-4 à 434-8, 434-11, 434-13 à 434-15, 434-17 à 434-23, 434-27, 434-29, 434-30, 434-32, 434-33, 434-35, 434-36, 434-40 à 434-43, 434-43-1, 434-44, al. 1er.
      



      — Atteintes à la liberté individuelle, 432-4 s., 432-17 (1o).
      



      — Atteintes à l'autorité parentale, 227-5 s., 227-29 (1o).
      



      — Atteintes à la vie privée, 226-1 s., 226-31 (1o).
      



      — Atteintes à l'égalité des candidats dans les marchés publics, 432-14, 432-17 (1o).
      



      — Atteintes à l'état civil, 433-19 s., 433-22 (1o).
      



      — Atteintes à l'inviolabilité du domicile, 432-8, 432-17 (1o).
      



      — Atteintes au secret, 
      



      • correspondances, 226-15, 226-31 (1o).
      



      • fonctionnaire, 432-9, 432-17 (1o).
      



      • professionnel, 226-13 s., 226-31 (1o).
      



      — Atteintes aux intérêts fondamentaux de la Nation, 410-1, 411-1 s., 412-1 s., 413-1 s., 414-1, 414-5 (1o).
      



      — Attentat, 412-1, 414-5 (1o).
      



      — Attroupement, 431-3 s., 431-7 (1o).
      



      — Bigamie, 433-20, 433-2 (1o).
      



      — Blanchiment, 324-1 s., 324-7 (9o).
      



      — Bris de scellés, 434-22, 434-44, al. 1er.
      



      — Caractère non automatique de la peine, 132-21, al. 1er.
      



      — Chantage, 312-10 s., 312-13 (1o).
      



      — Communication illégale avec un détenu, 434-35.
      



      — Complot, 412-2, 414-5 (1o).
      



      — Concussion, 432-10, 432-17 (1o).
      



      — Conditions de travail ou d'hébergement contraires à la dignité, 225-13 s., 225-19 (1o).
      



      — Corruption, 
      



      • active, 433-1 s., 433-22 (1o).
      



      • passive, 432-11, 432-17 (1o).
      



      • personne privée, 445-3.
      



      — Crimes contre l'humanité, 211-1, 212-1 s., 213-1 (1o).
      



      — Délaissement d'une personne vulnérable, 223-3 s., 223-16.
      



      • mineur de quinze ans, 227-1 s., 227-29 (1o).
      



      — Déni de justice, 434-7-1, 434-44.
      



      — Dénonciation calomnieuse, 226-10 s., 226-31 (1o).
      



      — Destructions, dégradations ou détériorations, 322-1 s., 322-5 s., 322-15 (1o).
      



      • menaces, 322-12 s., 322-15 (1o).
      



      — Détournement de moyen de transport, 224-6 s., 224-9 (1o).
      



      — Détournement d'objet sous scellés, 434-22, al. 2, 434-44, al. 1er.
      



      — Détournement ou destruction de biens, 432-15 s., 432-17 (1o).
      



      • dans un dépôt public, 433-4, 433-22 (1o).
      



      — Discriminations, 225-1 s., 225-19 (1o).
      



      • par un fonctionnaire, 432-7, 432-17 (1o).
      



      — Empoisonnement, 221-5, 221-9 (1o).
      



      — Enlèvement ou séquestration, 224-1 s., 224-9 (1o).
      



      — Entrave aux mesures d'assistance, 223-5 s., 223-16.
      



      — Entraves aux libertés d'expression, du travail, d'association de réunion ou de manifestation, 431-1, 431-2 (1o).
      



      — Escroquerie, 313-1, 313-2, 313-7 (1o).
      



      — Espionnage, 411-1 s., 414-5 (1o).
      



      — Évasion, 434-27, 434-29, 434-30, 434-33, 434-35, 434-36, 434-44, al. 1er.
      



      — Exhibition sexuelle, 222-32, 222-45 (1o).
      



      — Expertise falsifiée, 434-20, 434-44, al. 1er.
      



      — Extorsion, 312-1 s., 312-13 (1o).
      



      — Falsification des effets et valeurs fiduciaires publics, 443-1 s., 443-6 (1o).
      



      — Falsification des marques de l'autorité, 444-1 s., 444-7 (1o).
      



      — Fausse alerte, 322-14, 322-15 (1o).
      



      — Fausse monnaie, 442-1 s., 442-11 (1o).
      



      — Fausse traduction, 434-18, 434-44, al. 1er.
      



      — Faux ou usage de faux, 441-1 s., 441-10 (1o).
      



      — Faux serment civil, 434-17, 434-44, al. 1er.
      



      — Faux témoignage, 434-13 s., 434-44, al. 1er.
      



      — Fraudes aux enchères, 313-6, 313-7 (1o).
      



      — Fraudes informatiques, 
      



      • protection de la personne, 226-16 s., 226-31 (1o).
      



      • protection des systèmes, 323-1 s., 323-5 (1o).
      



      — Groupes de combat ou mouvements dissous, 431-13 s., 431-18 (1o).
      



      — Harcèlement sexuel, 222-33, 222-45 (1o).
      



      — Insurrection, 412-3 s., 414-5 (1o).
      



      — Interruption illégale de grossesse, 223-10 s., 223-16.
      



      — Intimidation, 
      



      • fonctionnaire, 433-3, 433-22 (1o).
      



      • magistrat, juré, avocat..., 434-8, 434-44, al. 1er.
      



      • victime ou partie civile, 434-5, 434-44, al. 1er.
      



      — Manifestation, participation armée, 431-10, 431-11 (1o).
      



      — Menaces, 222-17 s., 222-45 (1o).
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      — Meurtre, 221-1 s., 221-9 (1o).
      



      — Mise en péril des mineurs, 227-15 s., 227-29 (1o).
      



      — Obstacle à la manifestation de la vérité, 434-4, 434-44, al. 1er.
      



      — Omission de porter secours, 223-6 s., 223-16.
      



      — Omission de témoigner en faveur d'un innocent, 434-11, 434-44, al. 1er.
      



      — Opposition à l'exécution de travaux publics, 433-11, 433-22 (1o).
      



      — Outrage, 433-5, 433-22 (1o).
      



      — Peine correctionnelle, 131-10 s.
      



      — Peine criminelle complémentaire, 131-10.
      



      — Prise illégale d'intérêts, 432-12 s., 432-17 (1o).
      



      — Prononcé, 132-21, al. 1er.
      



      — Provocation au suicide, 223-13, 223-14, 223-16.
      



      — Proxénétisme, 225-5 s., 225-20 (1o).
      



      — Rébellion, 433-6 s., 433-22 (1o).
      



      — Recel et infractions assimilées, 321-1 s., 321-6 s., 321-9 (1o).
      



      • cadavre, 434-7, 434-44, al. 1er.
      



      • malfaiteur, 434-6, 434-44, al. 1er.
      



      — Recherche biomédicale illégale, 223-8, 223-16.
      



      — Relèvement, 132-21, al. 2.
      



      — Réunion publique, participation armée, 431-10, 431-11 (1o).
      



      — Subornation, témoin, expert ou interprète, 434-15, 434-19, 434-21, 434-44, al. 1er.
      



      — Terrorisme, 421-1 s., 422-3 (1o).
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-1 s., 222-45 (1o).
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-34 s., 222-45 (1o).
      



      — Trafic d'influence, 
      



      • fonctionnaire, 432-11, 432-17 (1o).
      



      • particuliers, 433-1 s., 433-22 (1o).
      



      — Trahison, 411-1 s., 414-5 (1o).
      



      — Usage irrégulier de qualité, 433-18, 433-22 (1o).
      



      — Usurpation, 
      



      • fonctions, 433-17, 433-22 (1o).
      



      • signes réservés à l'autorité publique, 433-14 s., 433-22 (1o).
      



      • titres, 433-17, 433-22 (1o).
      



      — Usurpation de nom pour détourner les poursuites, 434-23, 434-44, al. 1er.
      



      — Vente d'objets mobiliers, 
      



      • registre, fraudes, 321-7 s., 321-9 (1o).
      



      — Viol, 222-23 s., 222-45 (1o).
      



      — Violation, 
      



      • obligations de TIG, 434-42, 434-44, al. 1er.
      



      • peines restrictives de droits, 434-40, 434-40-1, 434-41, 434-43, 434-44, al. 1er.
      



      — Violences, 222-7 s., 222-45 (1o).
      



      — Vol, 311-1 s., 311-14 (1o).
      



      Interdiction de séjour, 131-31 s.; décision antérieure à l'entrée en vigueur du nouveau Code pénal, L. no 92-1336 du 16 déc. 1992, art. 337, ss. 727-3.
      



      — Abus de l'ignorance ou de la faiblesse d'une personne, 223-15-2, 223-15-3 (5o).
      



      — Administration de substances nuisibles, 222-15, 222-47.
      



      — Agressions sexuelles, 222-27 à 222-30, 222-47.
      



      — Assassinat, 221-3, 221-9 (4o).
      



      — Association de malfaiteurs, participation, 450-1, 450-3 (3o).
      



      — Atteintes à la défense nationale, 412-7 s., 413-1 s., 414-5 (4o).
      



      — Atteintes aux institutions ou à l'intégrité du territoire, 412-1 s., 414-5 (4o).
      



      — Atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation, 410-1 s., 414-5 (4o).
      



      — Attentat, 412-1, 414-5 (4o).
      



      — Attroupement, participation armée, 431-5 à 431-7 (4o).
      



      — Blanchiment, 324-1 s., 324-7 (10o).
      



      — Cessation de plein droit, 131-32, al. 3.
      



      — Chantage, 312-10 s., 312-13 (5o).
      



      — Complot, 412-2, 414-5 (4o).
      



      — Crimes contre l'humanité, 211-1, 212-1 s., 213-1 (3o).
      



      — Destructions, dégradations, détériorations, 322-7 à 322-10, 322-15 (4o).
      



      — Empoisonnement, 221-5, 221-9 (4o).
      



      — Escroquerie, 313-1, 313-2, 313-7 (5o).
      



      — Espionnage, 411-1 s., 414-5 (4o).
      



      — Extorsion, 312-1 s., 312-13 (5o).
      



      — Fausse monnaie, 442-1 à 442-6, 442-11 (3o).
      



      — Fraudes aux enchères, 313-6, 313-7 (5o).
      



      — Génocide, 211-1, 213-1 (3o).
      



      — Groupe de combat, 431-13 s., 431-18 (3o).
      



      — Imputation sur la peine privative de liberté, 131-32.
      



      — Insurrection, 412-3 s., 414-5 (4o).
      



      — Lieux interdits, détermination juridictionnelle, 131-31.
      



      — Manifestation, participation armée, 431-10, 431-11 (4o).
      



      — Mesures de surveillance, non-respect, 434-38.
      



      — Meurtre, 221-1 s., 221-9 (4o).
      



      — Proxénétisme, 225-5 s., 225-20 (3o).
      



      — Recel, 321-1 à 321-4, 321-9 (8o).
      



      — Réunion, participation armée, 431-10, 431-11 (4o).
      



      — Terrorisme, 421-1, 421-2, 422-3 (3o).
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-1 s., 222-47.
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-34 s., 222-47.
      



      — Trahison, 411-1 s., 414-5 (4o).
      



      — Viol, 222-23 s., 222-47.
      



      — Violation de l'interdiction, 434-38.
      



      — Violences, 222-7 à 222-15, 222-47.
      



      — Violences familiales, 132-45.
      



      — Vol, 311-6 à 311-10, 311-14 (5o).
      



      Interdiction d'exercer une activité médicale ou paramédicale, 131-27 s.
      



      — Interruption illégale de la grossesse, 223-10, 223-11, 223-19.
      



      — Violation de la peine d'interdiction, 434-40 , 434-40-1; autres peines, 434-44.
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      Interdiction d'exercer une activité professionnelle ou sociale, 
      



      — I. PERSONNES PHYSIQUES, 131-27 s.
      



      — Abus d'autorité, 
      



      • contre l'administration, 432-1 s., 432-17 (2o).
      



      • contre les particuliers, 432-4 s., 432-17 (2o).
      



      — Abus de confiance, 314-1 à 314-3, 314-10 (2o).
      



      — Abus d'ignorance ou de faiblesse, 223-15-2, 223-15-3 (2o).
      



      — Administration de substances nuisibles, 222-15, 222-44 (1o), 222-45 (3o).
      



      — Agressions sexuelles, 222-27 s., 222-44 (1o), 222-45 (3o).
      



      — Agressions sonores, 222-16, 222-44 (1o).
      



      — Ajournement avec mise à l'épreuve, 132-45 (8o), 132-64.
      



      — Appels téléphoniques malveillants, 222-16, 222-44 (1o), 222-45 (3o).
      



      — Assassinat, 221-3, 221-8 (1o).
      



      — Association de malfaiteurs, 450-1 s., 450-3 (2o).
      



      — Atteinte à la représentation de la personne, 226-8 s., 226-31 (2o).
      



      — Atteinte à la vie privée, 226-1 s., 226-31 (2o).
      



      — Atteintes à la défense nationale, 412-7 s., 413-1 s., 414-5 (2o).
      



      — Atteintes à la liberté individuelle, 432-4 s., 432-17 (2o).
      



      — Atteintes à l'égalité des candidats dans les marchés publics, 432-14, 432-17 (2o).
      



      — Atteintes à l'état civil, 433-19 s., 433-22 (2o).
      



      — Atteintes à l'inviolabilité du domicile, 432-8, 432-17 (2o).
      



      — Atteintes au secret, 226-13 à 226-15, 226-31 (2o).
      



      • des correspondances, 432-9, 432-17 (2o).
      



      — Atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation, 410-1, 411-1 s., 412-1 s., 413-1 s., 414-1, 414-5 (2o), 414-8 s.
      



      — Atteintes aux mineurs, 225-20.
      



      — Atteintes involontaires à l'intégrité de la personne, 222-19 s., 222-44 (1o).
      



      — Attentat, 412-1, 414-5 (2o).
      



      — Bigamie, 433-20, 433-22 (2o).
      



      — Blanchiment, 324-1 s., 324-7 (1o).
      



      — Chantage, 312-10 s., 312-13 (2o).
      



      — Communication illégale avec un détenu, 434-35.
      



      — Complot, 412-2, 414-5 (2o).
      



      — Concussion, 432-10, 432-17 (2o).
      



      — Corruption, 
      



      • active, 433-1 s., 433-22 (2o).
      



      • passive, 432-11, 432-17 (2o).
      



      — Délaissement d'une personne vulnérable, 223-3 s., 223-17 (1o).
      



      — Dénonciation calomnieuse, 226-10, 226-31 (2o).
      



      — Destructions, dégradations ou détériorations, 322-1 s., 322-5 s., 322-15 (2o).
      



      • menaces, 322-12 s., 322-15 (2o).
      



      — Détournement de moyen de transport, 224-6 s., 224-9 (2o).
      



      — Détournement ou destruction de biens, 432-15 s., 432-17 (2o).
      



      • dans un dépôt public, 433-4, 433-22 (2o).
      



      — Discrimination commise par un fonctionnaire, 432-7, 432-17 (2o).
      



      — Empoisonnement, 221-5, 221-8 (1o).
      



      — Enlèvement ou séquestration, 224-1 s., 224-9 (2o).
      



      — Entraves aux libertés d'expression, du travail, d'association, de réunion ou de manifestation, 431-1, 431-2 (2o).
      



      — Escroquerie, 313-1, 313-2, 313-7 (2o).
      



      — Espionnage, 411-1 s., 414-5 (2o).
      



      — Évasion, complicité, 434-33, 434-35, al. 2,, 434-44, al. 3.
      



      — Exhibition sexuelle, 222-32, 222-44 (1o).
      



      — Extorsion, 312-1 s., 312-13 (2o).
      



      — Falsification des marques de l'autorité, 444-1 s., 444-7 (2o).
      



      — Falsification des titres et valeurs fiduciaires publics, 443-1 s., 443-6 (2o).
      



      — Fausse alerte, 322-14, 322-15 (2o).
      



      — Fausse monnaie, 442-1 s., 442-11 (2o).
      



      — Faux ou usage de faux, 441-1 s., 441-10 (2o).
      



      — Fraudes aux enchères, 313-6, 313-7 (2o).
      



      — Fraudes informatiques, 
      



      • protection de la personne, 226-16 s., 226-31 (2o).
      



      • protection des systèmes, 323-1 s., 323-5 (2o).
      



      — Harcèlement sexuel, 222-33, 222-44 (1o), 222-45 (3o).
      



      — Homicide involontaire, 221-6, 221-8 (1o).
      



      — Insurrection, 412-3 s., 414-5 (2o).
      



      — Interruption illégale de grossesse, 223-10 s., 223-17 (1o).
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      — Intimidation, fonctionnaire, 433-3, 433-22 (2o).
      



      — Menaces, 222-17 s., 222-44 (1o), 222-45 (3o).
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      — Meurtre, 221-1 s., 221-8 (1o).
      



      — Mise en péril des mineurs, 227-15 s., 227-29 (6o).
      



      — Opposition à l'exécution de travaux publics, 433-11, 433-22 (2o).
      



      — Outrage, 433-5, 433-22 (2o).
      



      — Peine correctionnelle, 131-6 (11o), 131-10 s.
      



      — Peine criminelle complémentaire, 131-10.
      



      — Prise illégale d'intérêts, 432-12 s., 432-17 (2o).
      



      — Provocation au suicide, 223-13, 223-14, 223-17 (1o).
      



      — Proxénétisme, 225-5 s., 225-20 (2o).
      



      — Rébellion, 433-6 s., 433-22 (2o).
      



      — Recel et infractions assimilées, 321-1 s., 321-6 s., 321-9 (2o).
      



      — Recherche biomédicale illégale, 223-8, 223-17 (1o).
      



      — Risque de mort ou de blessures causé à autrui, 223-1, 223-18 (1o).
      



      — Sursis, 
      



      • avec mise à l'épreuve, 132-45 (8o).
      



      • avec obligation d'accomplir un TIG, 132-45 (8o), 132-55.
      



      — Terrorisme, 421-1 s., 422-3 (2o).
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-1 s., 222-44 (1o), 222-45 (3o).
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-34 s., 222-44 (1o), 222-45 (3o).
      



      — Trafic d'influence, 
      



      • fonctionnaire, 432-11, 432-17 (2o).
      



      • particuliers, 433-1 s., 433-22 (2o).
      



      — Trahison, 411-1 s., 414-5 (2o).
      



      — Usage irrégulier de qualité, 433-18, 433-22 (2o).
      



      — Usurpation, 
      



      • fonctions, 433-17, 433-22 (2o).
      



      • signes réservés à l'autorité publique, 433-14 s., 433-22 (2o).
      



      • titres, 433-17, 433-22 (2o).
      



      — Vente d'objets mobiliers, 
      



      • registre, fraudes, 321-7 s., 321-9 (2o).
      



      — Viol, 222-23 s., 222-44 (1o), 222-45 (3o).
      



      — Violation de domicile, 226-4 s., 226-31 (2o).
      



      • par un fonctionnaire, 432-8, 432-17 (2o).
      



      — Violation de la peine d'interdiction, 434-40, 434-40-1,  434-43; autres peines, 434-44; pers. mor., 434-47.
      



      — Violences, 222-7 s., 222-44 (1o), 222-45 (3o).
      



      — Vol, 311-1 s., 311-14 (2o).
      



      — II. PERSONNES MORALES, 131-28, 131-48, al. 1er.
      



      — Abus de confiance, 314-1, 314-2, 314-12 (2o et al. 3).
      



      — Abus d'ignorance ou de faiblesse, 223-15-2, 223-15-4 (2o et al. 3).
      



      — Affichage judiciaire, suppression, 434-39, 434-47 (2o et al. 3).
      



      — Association de malfaiteurs, 450-4 (2o).
      



      — Atteinte à la représentation de la personne, 226-7 (2o), 226-8 s.
      



      — Atteinte à la vie privée, 226-1 s., 226-7 (2o).
      



      — Atteintes à la défense nationale, 412-7 s., 413-1 s., 414-7 (2o et al. 3).
      



      — Atteintes à la filiation, 227-12 s., 227-14 (2o).
      



      — Atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation, 410-1, 411-1 s., 412-1 s., 413-1 s., 414-1, 414-7 (2o et al. 3), 414-8 s.
      



      — Atteintes involontaires à l'intégrité de la personne, 222-19 s., 222-21 (2o et al. 3).
      



      — Attentat, 412-1, 414-7 (2o et al. 3).
      



      — Blanchiment, 324-1 s., 324-9 (2o).
      



      — Chantage, 312-10 s., 312-15 (2o et al. 3).
      



      — Complot, 412-2, 414-7 (2o et al. 3).
      



      — Conditions de travail ou d'hébergement contraires à la dignité, 225-13 s., 225-16 (2o).
      



      — Corruption active, 433-1 s., 433-25 (2o et al. 3).
      



      — Crime contre l'humanité, 211-1, 212-1 s., 213-3 (1o).
      



      — Dénonciation calomnieuse, 226-10, 226-12 (2o).
      



      — Destructions, dégradations ou détériorations, 322-1, 322-3, 322-5 à 322-10, 322-17 (2o et al. 3).
      



      • menaces, 322-12 à 322-14, 322-17 (2o et al. 3).
      



      — Discriminations, 225-2, 225-4 (2o et al. 2).
      



      — Escroquerie, 313-1 s., 313-9 (2o et al. 3).
      



      — Espionnage, 411-1 s., 414-7 (2o et al. 3).
      



      — Extorsion, 312-1 s., 312-15 (2o et al. 3).
      



      — Falsification des marques de l'autorité, 444-1 s., 444-9 (2o et al. 3).
      



      — Falsification des titres et valeurs fiduciaires publics, 443-1 s., 443-8 (2o et al. 3).
      



      — Fausse monnaie, 442-1 s., 442-14 (2o et al. 3).
      



      — Faux ou usage de faux, 441-1 s., 441-12 (2o et al. 3).
      



      — Fraudes informatiques, protection de la personne, 226-16 à 226-21, 226-22, al. 1er, 226-23, 226-24 (2o et al. 3).
      



      — Génétique, fraudes, 226-30 (2o).
      



      — Groupes de combat ou mouvements dissous, 431-13 s., 431-20 (2o et al. 3).
      



      — Homicide involontaire, 221-6, 221-7 (2o et al. 3).
      



      — Insurrection, 412-3 s., 414-7 (2o et al. 3).
      



      — Mise en péril des mineurs, 227-28-1 (2o).
      



      — Opposition à l'exécution de travaux publics, 433-11, 433-25 (2o et al. 3).
      



      — Peine correctionnelle, 131-39 (2o).
      



      — Peine criminelle, 131-39 (2o).
      



      — Proxénétisme, 225-5 à 225-10, 225-12 (2o).
      



      — Recel et infractions assimilées, 321-1 à 321-4, 321-7 s., 321-12 (2o, 3o, al. 3).
      



      — Recherche biomédicale illégale, 223-8, 223-9 (2o et al. 3).
      



      — Récidive, 132-12.
      



      — Risque de mort ou de blessures causé à autrui, 223-1, 223-2 (2o et al. 3).
      



      — Sursis simple, applicabilité, 131-39 (2o), 132-32.
      



      — Terrorisme, 421-1 s., 422-5 (2o et al. 3).
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-34 à 222-39, 222-42 (2o et al. 3).
      



      — Trafic d'influence, 433-1 s., 433-25 (2o et al. 3).
      



      — Trahison, 411-1 s., 414-7 (2o et al. 3).
      



      — Usage irrégulier de qualité, 433-18, 433-25 (2o et al. 3).
      



      — Usurpation, 
      



      • fonctions, 433-12 s., 433-25 (2o et al. 3).
      



      • titres, 433-17, 433-25 (2o et al. 3).
      



      — Vente d'objets mobiliers, 
      



      • registre, fraudes, 321-7 s., 321-12 (3o et al. 3).
      



      — Violation de domicile, 226-4 s., 226-7 (2o).
      



      — Violation de la peine d'interdiction, 434-43; autres peines, 434-44; pers. mor., 434-47.
      



      — Vol, 311-1 s., 311-16 (2o).
      



      Interdiction d'exercer une activité commerciale ou industrielle, 131-6, 131-27.
      



      — Abus de confiance, 314-10 (2o).
      



      — Association de malfaiteurs, 450-3 (2o).
      



      — Atteintes à la dignité de la personne, 225-19 (7o), 225-20 (2o).
      



      — Atteintes à la vie, 221-8 (1o).
      



      — Atteintes à l'action de la justice, 434-44.
      



      — Atteintes à l'administration publique, 
      



      • par une personne exerçant une activité publique, 432-17 (2o).
      



      • par des particuliers, 433-22 (2o).
      



      — Atteintes à l'intégrité physique ou psychique, 222-44 (1o).
      



      — Atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation, 414-5 (2o).
      



      — Atteintes aux libertés, 224-9 (2o).
      



      — Atteintes aux mineurs et à la famille, 227-29 (8o).
      



      — Blanchiment, 324-7 (1o).
      



      — Corruption de personnes n'exerçant pas une fonction publique, 445-3 (2o).
      



      — Crimes contre l'humanité, 213-1 (5o).
      



      — Crimes contre l'espèce humaine, 215-1 (6o).
      



      — Destructions, dégradations et détériorations, 322-15 (2o).
      



      — Escroquerie, 313-7 (2o).
      



      — Extorsion, 312-13 (2o).
      



      — Falsification de titres, 443-6 (2o).
      



      — Falsification des marques de l'autorité, 444-7 (2o).
      



      — Fausse monnaie, 442-11 (2o).
      



      — Faux, 441-10 (2o).
      



      — Mise en danger, 223-17 (1o).
      



      — Recel, 321-9 (2o).
      



      — Terrorisme, 422-3 (2o).
      



      — Vol, 311-14 (2o).
      



      Interdiction d'exercer une fonction publique, 131-27, 131-29.
      



      — Abus d'autorité, 
      



      • contre l'administration, 432-1 s., 432-17 (2o).
      



      • contre les particuliers, 432-4 s., 432-17 (2o).
      



      — Abus de confiance, 314-1 à 314-3, 314-10 (2o).
      



      — Abus d'ignorance ou de faiblesse, 223-15-2, 223-15-3 (2o).
      



      — Administration de substances nuisibles, 222-15, 222-45 (2o).
      



      — Agressions sexuelles, 222-27 s., 222-45 (2o).
      



      — Agressions sonores, 222-16, 222-45 (2o).
      



      — Appels téléphoniques malveillants, 222-16, 222-45 (2o).
      



      — Assassinat, 221-3, 221-9 (2o).
      



      — Association de malfaiteurs, 450-1 s., 450-3 (2o).
      



      — Atteintes à la défense nationale, 412-7 s., 413-1 s., 414-5 (2o).
      



      — Atteintes à la liberté individuelle, 432-4 s., 432-17 (2o).
      



      — Atteintes à l'égalité des candidats dans les marchés publics, 432-14, 432-17 (2o).
      



      — Atteintes à l'état civil, 433-19 s., 433-22 (2o).
      



      — Atteintes à l'inviolabilité du domicile, 432-8, 432-17 (2o).
      



      — Atteintes au secret des correspondances par un fonctionnaire, 432-9, 432-17 (2o).
      



      — Atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation, 410-1, 411-1 s., 412-1 s., 413-1 s., 414-1, 414-5 (2o).
      



      — Attentat, 412-1, 414-5 (2o).
      



      — Bigamie, 433-20, 433-22 (2o).
      



      — Blanchiment, 324-1 s., 324-7 (1o).
      



      — Chantage, 312-10 s., 312-13 (2o).
      



      — Communication illégale avec un détenu, 434-35.
      



      — Complot, 412-2, 414-5 (2o).
      



      — Concussion, 432-10, 432-17 (2o).
      



      — Corruption, 
      



      • active, 433-1 s., 433-22 (2o).
      



      • passive, 432-11, 432-17 (2o).
      



      — Crimes contre l'humanité, 211-1, 212-1 s., 213-1 (2o).
      



      — Déni de justice, 434-7-1.
      



      — Destructions, dégradations ou détériorations, 322-1 s., 322-5 s., 322-15 (2o).
      



      • menaces, 322-12 s., 322-15 (2o).
      



      — Détournement de moyen de transport, 224-6 s., 224-9 (2o).
      



      — Détournement ou destruction de biens, 432-15 s., 432-17 (2o).
      



      • dans un dépôt public, 433-4, 433-22 (2o).
      



      — Discrimination commise par un fonctionnaire, 432-7, 432-17 (2o).
      



      — Empoisonnement, 221-5, 221-9 (2o).
      



      — Enlèvement ou séquestration, 224-1 s., 224-9 (2o).
      



      — Entraves aux libertés d'expression, du travail, d'association, de réunion ou de manifestation, 431-1, 431-2 (2o).
      



      — Escroquerie, 313-1, 313-2, 313-7 (2o).
      



      — Espionnage, 411-1 s., 414-5 (2o).
      



      — Évasion, complicité, 434-33, 434-35, al. 2,, 434-44, al. 3.
      



      — Exhibition sexuelle, 222-32, 222-45 (2o).
      



      — Extorsion, 312-1 s., 312-13 (2o).
      



      — Falsification des marques de l'autorité, 444-1 s., 444-7 (2o).
      



      — Falsification des titres et valeurs fiduciaires publics, 443-1 s., 443-6 (2o).
      



      — Fausse alerte, 322-14, 322-15 (2o).
      



      — Fausse monnaie, 442-1 s., 442-11 (2o).
      



      — Faux ou usage de faux, 441-1 s., 441-10 (2o).
      



      — Fraudes aux enchères, 313-6, 313-7 (2o).
      



      — Fraudes informatiques, protection des systèmes, 323-1 s., 323-5 (2o).
      



      — Harcèlement sexuel, 222-33, 222-45 (2o).
      



      — Insurrection, 412-3 s., 414-5 (2o).
      



      — Interdiction des droits civiques, civils et de famille, effets, 131-26, dernier al.
      



      — Intimidation, fonctionnaire, 433-3, 433-22 (2o).
      



      — Menaces, 222-17 s., 222-45 (2o).
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      — Meurtre, 221-1 s., 221-9 (2o).
      



      — Opposition à l'exécution de travaux publics, 433-11, 433-22 (2o).
      



      — Outrage, 433-5, 433-22 (2o).
      



      — Peine correctionnelle, 131-10 s.
      



      — Peine criminelle, 131-10.
      



      — Prise illégale d'intérêts, 432-12 s., 432-17 (2o).
      



      — Rébellion, 433-6 s., 433-22 (2o).
      



      — Recel et infractions assimilées, 321-1 s., 321-6 s., 321-9 (2o).
      



      — Terrorisme, 421-1 s., 422-3 (2o).
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-1 s., 222-45 (2o).
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-34 s., 222-45 (2o).
      



      — Trafic d'influence, 
      



      • fonctionnaire, 432-11, 432-17 (2o).
      



      • particuliers, 433-1 s., 433-22 (2o).
      



      — Trahison, 411-1 s., 414-5 (2o).
      



      — Usage irrégulier de qualité, 433-18, 433-22 (2o).
      



      — Usurpation, 
      



      • fonctions, 433-17, 433-22 (2o).
      



      • signes réservés à l'autorité publique, 433-14 s., 433-22 (2o).
      



      • titres, 433-17, 433-22 (2o).
      



      — Vente d'objets mobiliers, 
      



      • registre, fraudes, 321-7 s., 321-9 (2o).
      



      — Viol, 222-23 s., 222-45 (2o).
      



      — Violences, 222-7 s., 222-45 (2o).
      



      — Vol, 311-1 s., 311-14 (2o).
      



      Interdiction du territoire (étrangers), 131-30 s.
      



      — Administration de substances nuisibles, 222-15, al. 2,  222-48.
      



      — Agressions sexuelles, 222-30, 222-48.
      



      — Application de plein droit, 132-48.
      



      — Assassinat, 221-3,  221-11.
      



      — Atteintes à la défense nationale, 412-7, 412-8, 413-1 à 413-4, 413-10, 413-11, 414-1, 414-6.
      



      — Atteintes aux institutions ou à l'intégrité du territoire, 412-1 à 412-8,  414-6.
      



      — Attentat, 412-1, 414-6.
      



      — Attroupement, participation armée ou provocation, 431-5, 431-6, 431-8.
      



      — Blanchiment, 324-1 s.,  324-8.
      



      — Complot, 412-2, 414-6.
      



      — Contrefaçon, 
      



      • effets publics, 443-1, 443-2, 443-7.
      



      • sceaux, timbres nationaux, poinçons, papiers officiels, 444-1 s., 444-8.
      



      — Corruption de magistrat, juré, arbitre ou expert, 434-9, al. 2,,  434-46.
      



      — Crime contre l'humanité, 211-1 s.,  213-2.
      



      — Destructions, dégradations, détériorations, 322-7 à 322-10,  322-16.
      



      — Durée, 131-30, al. 1er.
      



      — Empoisonnement, 221-5, 221-11.
      



      — Espionnage, 411-1 à 411-11, 414-6.
      



      — Évasion, 434-30, 434-32, al. 3, 434-33, 434-46.
      



      — Exceptions, 131-30-2.
      



      • inapplicabilité aux, 
      



      atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation, 131-30-2, al. 8.
      



      faux monnayage, 131-30-2, al. 8.
      



      groupes de combat, 131-30-2, al. 8.
      



      terrorisme, 422-4.
      



      — Exploitation de la mendicité, 225-21.
      



      — Explosion, 322-7 à 322-10, 322-16.
      



      — Extorsion, 312-2 à 312-7,  312-14.
      



      — Fausse monnaie, 442-1 à 442-4,  442-12.
      



      — Faux, 441-1 s., 441-11.
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      — Génocide, 211-1,  213-2.
      



      — Groupe de combat, 431-13 s., 431-19.
      



      — Incendie, 322-7 à 322-10, 322-16.
      



      — Insurrection, 412-3 à 412-6, 414-6.
      



      — Manifestation, participation armée, 431-10,  431-12.
      



      — Meurtre, 221-1 s.,  221-11.
      



      — Obligation de motivation de la décision, 131-30-1.
      



      — Peine correctionnelle, 131-10 s.
      



      — Peine criminelle, 131-10.
      



      — Proxénétisme, 225-5 s., 225-21.
      



      — Recel, 321-2,  321-11.
      



      — Reconduite à la frontière, 131-30, al. 2.
      



      — Réunion publique, participation armée, 431-10, 431-12.
      



      — Révocation du sursis avec mise à l'épreuve, 132-48.
      



      — Terrorisme, 421-1 s., 422-4.
      



      — Tortures, 222-1 s., 222-48.
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-34 s., 222-48.
      



      — Traite des êtres humains, 225-21.
      



      — Viol, 222-23 s.,  222-48.
      



      — Violences, 222-7, 222-8, 222-10, 222-14 (1o et 2o), 222-48.
      



      — Vol, 311-6 à 311-10, 311-15.
      



      Interdiction d'utiliser des cartes de paiement, 
      



      — I. PERSONNES PHYSIQUES, 131-20.
      



      — Peine correctionnelle, 131-6 (9o), 131-10 s.
      



      — Peine criminelle, 131-10.
      



      — Restitution des cartes au banquier, 131-20, al. 1er.
      



      — Sursis simple, 131-6 (9o), 131-14 (5o), 132-31, 132-34.
      



      — Violation de la peine d'interdiction, 434-41, al. 1er; autres peines, 434-44.
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      — II. PERSONNES MORALES, 
      



      — Abus de confiance, 314-1, 314-2,  314-12 (2o).
      



      — Abus d'ignorance ou de faiblesse, 223-15-4, 131-39 (7o).
      



      — Affichage judiciaire, suppression, 434-39, 434-47 (2o).
      



      — Association de malfaiteurs, 450-4 (2o).
      



      — Atteintes à la défense nationale, 412-7 s., 413-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Atteintes aux intérêts fondamentaux de la Nation, 410-1, 411-1 s., 412-1 s., 413-1 s., 414-1, 414-7 (2o), 414-8 s.
      



      — Attentat, 412-1, 414-7 (2o).
      



      — Blanchiment, 324-1 s.,  324-9 (2o).
      



      — Chantage, 312-10 s., 312-15 (2o).
      



      — Complot, 412-2, 414-7 (2o).
      



      — Conditions de travail ou d'hébergement contraires à la dignité, 225-13 s., 225-16 (2o).
      



      — Corruption active, 433-1 s., 433-25 (2o).
      



      — Crime contre l'humanité, 211-1, 212-1 s., 213-3 (1o).
      



      — Escroquerie, 313-1 s.,  313-9 (2o).
      



      — Espionnage, 411-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Extorsion, 312-1 s., 312-15 (2o).
      



      — Falsification des effets et valeurs fiduciaires publics, 443-1 s.,  443-8 (2o).
      



      — Falsification des marques de l'autorité, 444-1 s., 444-9 (2o).
      



      — Fausse monnaie, 442-1 s., 442-14 (2o).
      



      — Faux ou usage de faux, 441-1 s., 441-12 (2o).
      



      — Fraudes informatiques, 
      



      • protection de la personne, 226-16 à 226-21, 226-22, al. 1er, 226-23, 226-24 (2o).
      



      • protection des systèmes, 323-1 s.,  323-6 (2o).
      



      — Génétique, fraudes, 226-30 (2o).
      



      — Groupes de combat ou mouvements dissous, 431-13 s., 431-20 (2o).
      



      — Insurrection, 412-3 s., 414-7 (2o).
      



      — Opposition à l'exécution de travaux publics, 433-11, 433-25 (2o).
      



      — Peine correctionnelle, 131-39 (7o).
      



      — Peine criminelle, 131-39 (7o).
      



      — Proxénétisme, 225-5 à 225-10,  225-12 (2o).
      



      — Recel et infractions assimilées, 321-1 à 321-4, 321-7 s., 321-12 (2o et 3o).
      



      — Recherche biomédicale illégale, 223-8, 223-9 (2o).
      



      — Récidive, 132-12.
      



      — Sursis simple, 131-39 (7o), 131-42 (1o), 131-43, 132-32, 132-34.
      



      — Terrorisme, 421-1 s.,  422-5 (2o).
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-34 à 222-39, 222-42 (2o).
      



      — Trafic d'influence, 433-1 s., 433-25 (2o).
      



      — Trahison, 411-1 s.,  414-7 (2o).
      



      — Usage irrégulier de qualité, 433-18, 433-25 (2o).
      



      — Usurpation, 
      



      • fonctions, 433-12 s., 433-25 (2o).
      



      • titres, 433-17, 433-25 (2o).
      



      — Vente d'objets mobiliers, 
      



      • registre, fraudes, 321-7 s.,  321-12 (3o).
      



      — Violation par une pers. phys, 434-43; autres peines, 434-44; pers. mor., 434-47.
      



      Intérêts des capitaux.
      



      — Intérêt légal, C. mon. fin., art. L. 313-2,  L. 313-3.
      



      — Intérêts excessifs, usure, C. mon. fin., art. L. 341-1 s.
      



      — Pensions, avances, L. 26 juill. 1917.
      



      Intérêts fondamentaux de la Nation
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      Intermédiaire, 
      



      — Abandon d'enfant né ou à naître, 227-12; autres peines, 227-29 s.; pers. mor., 227-14.
      



      — Abus de confiance, 314-1 s.; autres peines, 314-10; pers. mor., 314-12.
      



      — Proxénétisme, 225-6 (1o); autres peines, 225-20 s.; pers. mor., 225-12.
      



      — Recel, 321-1 s.; autres peines, 321-9 s.; pers. mor., 321-12.
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      Internet, 
      



      — Agressions sexuelles aggravées, 227-28 (6o).
      



      — Atteinte sexuelle sur mineur de quinze ans, 227-26.
      



      — Corruption de mineur, 227-22, 227-22-1.
      



      — Cryptologie, 132-79.
      



      — Devoir d'information de l'utilisateur, R. 625-10, 3o.
      



      — E.mails malveillants, 222-16.
      



      — Image pornographique d'un mineur, 227-23.
      



      — Protection des auteurs, CPI, art. L. 335-1 s.
      



      — Protection des mineurs, L. no 98-468 du 17 juin 1998, art. 32 s.
      



      — Proxénétisme aggravé, 225-7 (10o).
      



      — Règles de communication en ligne, L. no 2004-575 du 21 juin 2004.
      



      — Téléchargement illicite, CPI, art. L. 336-1 s.
      



      — Viol aggravé, 222-24 (8o).
      



      Interprétation, 
      



      — Actes administratifs, 111-5.
      



      — Loi pénale, 111-4.
      



      Interprète, 
      



      — Fausse traduction, 434-18; autres peines, 434-44.
      



      — Intimidation, 434-8; autres peines, 434-44.
      



      — Subornation, 434-19; autres peines, 434-44.
      



      Interruption illégale de la grossesse, 223-10; CSP, art. L. 2222-2 à L. 2222-4, ss. 223-10; autres peines, 223-16 s., 223-19.
      



      — Tentative, 223-11.
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      Intimidation, 
      



      — Avocat, 434-8; autres peines, 434-44.
      



      — Personne exerçant une fonction publique, 433-3; autres peines, 433-22.
      



      — Personne siégeant dans une juridiction, 434-8; autres peines, 434-44.
      



      — Témoin, 434-15; autres peines, 434-44.
      



      — Victime, 434-5; autres peines, 434-44.
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      Intrusion dans un établissement scolaire, 431-22 à 431-27, R. 645-12.
      



      Inviolabilité du domicile
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      ITT
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      Ivresse publique, CSP, art. R. 3353-1 s.
      



      — Manifestations sportives, C. sport, art. L. 332-3 s., ss. 222-16-2.
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      J



      Jeu-pari.
      



      — Cercles, L. 30 juin 1923.
      



      — Courses, 
      



      • chevaux et lévriers, L. 2 juin 1891.
      



      • indésirables, exclusion, L. 1er sept. 1942.
      



      — Déclarations obligatoires, C. mon. fin., art. L. 562-1.
      



      — Jeux d'argent et de hasard en ligne, L. no 2010-476 du 12 mai 2010.
      



      — Obligation d'enregistrer le nom des gagnants, C. mon. fin., art. L. 561-13.
      



      — Publicité, L. 2 juin 1891, art. 4; L. 30 juin 1923, art. 49.
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      Jouets et amusettes, CSP, art. L. 5231-1, L. 5463-2.
      



      Jour-amende, 
      



      — Calcul, 131-5.
      



      — Concours d'infractions, 132-5, al. 3.
      



      — Exigibilité, 131-25.
      



      — Fractionnement, 132-28.
      



      — Incarcération pour non-paiement, 131-25, al. 2.
      



      — Nombre maximum, 131-5.
      



      — Non-cumul avec d'autres peines, correctionnelles, 131-9.
      



      — Peine correctionnelle, 131-3 (3o), 131-5.
      



      — Réhabilitation de plein droit, 133-13.
      



      — Ressources du prévenu, 131-5, 132-22.
      



      — Sanction de l'inexécution, 131-25.
      



      — Sursis, 132-31.
      



      • partiel, 132-39.
      



      — Travail d'intérêt général, 132-57.
      



      Journalistes
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      Juge
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      Juge de l'application des peines, 
      



      — Ajournement avec mise à l'épreuve, 132-44 s., 132-64.
      



      — Dispense de peine, 132-65.
      



      — Semi-liberté, 132-26.
      



      — Sursis, 
      



      • avec mise à l'épreuve, 132-44 s., 132-48.
      



      • avec obligation d'accomplir un TIG, 132-55 s.
      



      — Surveillance judiciaire des pers. mor, 131-46.
      



      — Travail d'intérêt général, 131-22, 131-36, 132-57, R. 131-12 s.
      



      Juré, 
      



      — I. AUTEUR, 
      



      — Corruption, 434-9; autres peines, 434-44.
      



      — II. VICTIME, 
      



      — Administration de substances nuisibles, 222-15.
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      — Destructions, dégradations, détériorations, 322-3 (3o).
      



      • autres peines, 322-15.
      



      • pers. mor, 322-17.
      



      — Empoisonnement, 221-4 (4o), 221-5; autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      — Intimidation, 434-8; autres peines, 434-44.
      



      — Menaces, 433-3.
      



      — Meurtre, 221-4 (4o et 4o ter); autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      — Outrage, 434-24.
      



      — Pressions, 434-16; autres peines, 434-44.
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      — Tortures ou actes de barbarie, 222-3 (4o); autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Violences, 222-13 (4o).
      



      • suivies de mort, 222-8 (4o).
      



      • suivies de mutilation ou infirmité permanente, 222-10 (4o).
      



      • suivies d'incapacité totale de travail de plus de 8 jours, 222-12 (4o).
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      Justice, 
      



      — Atteintes à l'action de la justice, 434-1 s.; autres peines, 434-44 s.; pers. mor., 434-47, 434-48.
      



      L



      Lanceur d'alerte, 
      



      — Irresponsabilité pénale, 122-9.
      



      Langue française, 
      



      — Emploi, L. no 94-665 du 4 août 1994.
      



      Légalité
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      Légalité des infractions et des peines, 111-2 s.
      



      — Peines complémentaires, 131-10.
      



      Légitime défense, 122-5 s.
      



      — Danger actuel ou imminent, 122-7.
      



      — D'autrui, 122-5 s.
      



      — Des biens, 122-5 s.
      



      — homicide volontaire, exclusion, 122-5.
      



      — Lieu habité, 122-6 (1o).
      



      — Nuit, 122-6 (1o).
      



      — Présomptions, 122-6.
      



      — Proportionnalité, 122-5, 122-7.
      



      — Vol, 122-6 (2o).
      



      Lettres
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      Levée de forces armées, 412-7 (2o); autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Crime commis à l'étranger, 
      



      • application de la loi française, 113-10.
      



      Liberté individuelle, 
      



      — Atteintes, 432-4 s.; peines complémentaires, 432-17.
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      Liberté surveillée
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      Libertés d'expression, du travail, d'association, de réunion ou de manifestation, 
      



      — Entraves, 431-1; autres peines, 431-2.
      



      Lieu habité, 
      



      — Destruction, dégradation ou détérioration, 322-3 (5o); autres peines, 322-15; pers. mor., 322-17.
      



      — Légitime défense, nuit, 122-6.
      



      — Violation de domicile, 226-4; autres peines, 226-25; pers. mor., 226-7.
      



      • ... par un fonctionnaire, 432-8.
      



      — Vol, 311-4 (6o); autres peines, 311-14; pers. mor., 311-16.
      



      Liquidation d'une personne morale
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      Livraisons à une puissance étrangère, 411-2 s., 411-6 s.; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Accord de sécurité franco-suédois, 414-9.
      



      — Crime ou délit commis à l'étranger, application de la loi française, 113-10.
      



      — Dénonciation, 414-2, 414-4.
      



      — États signataires du traité de l'Atlantique-Nord, 414-8.
      



      Locaux administratifs, 
      



      — Stupéfiants, 
      



      • cession ou offre illicite, 222-39, al. 2 s.
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s., 222-49 s.
      



      • pers. mor, 222-42, 222-49 s.
      



      Locaux diplomatiques ou consulaires, 
      



      — Exterritorialité, 113-10.
      



      «Loi d'adaptation», L. no 92-1336 du 16 déc. 1992, ss. 727-3.
      



      Loi nouvelle
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      Loi pénale, 111-1 s.
      



      — Application dans l'espace, 113-1 s.
      



      — Application dans le temps, 112-1 s.
      



      — Interprétation stricte, 111-4.
      



      — Légalité des infractions et des peines, 111-2 s.
      



      Lois de compétence ou de procédure, 
      



      — Application immédiate, 112-2.
      



      Lois relatives à l'exécution des peines, 
      



      — Application dans le temps, 112-2, 112-4.
      



      Lois relatives aux prescriptions, 
      



      — Application dans le temps, 112-2.
      



      Lois relatives aux voies de recours, 
      



      — Application dans le temps, 112-3.
      



      Loterie.
      



      — Publicitaire, C. consom., art. L. 121-20.
      



      M



      Magistrat, 
      



      — I. AUTEUR, 
      



      — Corruption, 434-9; autres peines, 434-44.
      



      — Déni de justice, 434-7-1; autres peines, 434-44.
      



      — Usage irrégulier de qualité, 433-18 (1o et 2o); autres peines, 433-22.
      



      — II. VICTIME, 
      



      — Administration de substances nuisibles, 222-15.
      



      — Assassinat, 221-3.
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      — Destructions, dégradations, détériorations, 322-3 (3o).
      



      • autres peines, 322-15.
      



      • pers. mor, 322-17.
      



      — Empoisonnement, 221-4 (4o), 221-5; autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      — Intimidation, 434-8; autres peines, 434-44.
      



      — Menaces, 433-3.
      



      — Meurtre, 221-4; autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      — Outrage, 434-24.
      



      — Pressions, 434-16; autres peines, 434-44.
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      — Tortures ou actes de barbarie, 222-3 (4o); autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Violences, 222-13 (4o).
      



      • suivies de mort, 222-8 (4o).
      



      • suivies de mutilation ou infirmité permanente, 222-10 (4o).
      



      • suivies d'incapacité totale de travail de plus de 8 jours, 222-12 (4o).
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      Maire, 
      



      — Attroupement, sommations, 431-3.
      



      — Bigamie, 
      



      • connaissance, 433-20, al. 2.
      



      • autres peines, 433-22.
      



      — Prise illégale d'intérêts, 432-12; autres peines, 432-17.
      



      — Responsabilité pénale, CGCT, art. L. 2123-34, ss. 121-3.
      



      — Usage irrégulier de qualité, 433-18; autres peines, 433-22; pers. mor., 433-25.
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      Maisons de tolérance, 
      



      — Fermeture, L. no 46-685 du 13 avr. 1946, ss. 225-12.
      



      Maladie, 
      



      — Bizutage, 225-16-2; pers. mor., 225-16-3.
      



      — Discriminations, 225-1 s.
      



      • autres peines, 225-19.
      



      • pers. mor, 225-4.
      



      • exceptions, 225-3.
      



      — Fractionnement de peine, 132-27 s.
      



      — Semi-liberté, 132-25 s.
      



      — Travail d'intérêt général, suspension, 131-22.
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      Maladresse, 
      



      — Homicide involontaire, 221-6; autres peines, 221-8, 221-10; pers. mor., 221-7.
      



      — Incapacité totale de travail, 222-19 s.; autres peines, 222-44, 222-46; pers. mor., 222-21.
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      Mandataire de justice, 
      



      — Abus de confiance, 314-3; autres peines, 314-10.
      



      — Surveillance judiciaire d'une personne morale, 131-46, R. 131-35.
      



      Manifestation, 
      



      — Destructions ou violences, L. no 95-73 du 21 janv. 1995, art. 18, ss. 431-12.
      



      — Dissimulation du visage, 431-9-1.
      



      — Entrave à la liberté de manifestation, 431-1; autres peines, 431-2.
      



      — Interdiction de participer à une manifestation sur la voie publique, 131-32-1, 434-38-1.
      



      — Manifestation illicite, 431-9 s.; autres peines, 431-11 s.
      



      — Participation à une manifestation interdite sur la voie publique, R. 644-4.
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      Manœuvres, 
      



      — Escroquerie, 313-1 s.; autres peines, 313-7 s.; pers. mor., 313-9.
      



      — Proxénétisme, 225-7 (8o), 225-8; autres peines, 225-20 s., 225-24; pers. mor., 225-12, 225-24.
      



      — Violation de domicile, 226-4; autres peines, 226-25; pers. mor., 226-7.
      



      Manquement à une obligation de sécurité, 
      



      — Destructions, dégradations ou détériorations, 322-5; autres peines, 322-15; pers. mor., 322-17.
      



      — Homicide involontaire, 221-6; autres peines, 221-8, 221-10; pers. mor., 221-7.
      



      — Incapacité totale de travail, 222-19 s.; autres peines, 222-44, 222-46; pers. mor., 222-21.
      



      — Risque de mort ou de blessures causé à autrui, 223-1; autres peines, 223-18, 223-20; pers. mor., 223-2.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Imprudence, Négligence.



      Manquements au devoir de probité, 432-10 s.; autres peines, 432-17.
      



      — Atteintes à l'égalité des candidats dans les marchés publics, 432-14.
      



      — Concussion, 432-10.
      



      — Corruption passive, 432-11.
      



      — Détournement de biens, 432-15 s.
      



      — Prise illégale d'intérêts, 432-12 s.
      



      — Trafic d'influence, 432-11.
      



      Marchands ambulants et forains, ; CGI, art. 302 octies , 1788, al. 1er.
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      Marchés financiers, C. mon. fin., art. L. 461-1 s., art. L. 621-1 s.
      



      — Action civile de l'Autorité des marchés financiers, C. mon. fin., art. L. 621-16-1.
      



      — Action illicite sur le marché, C. mon. fin., art. L. 465-2, L. 465-3.
      



      — Appel public à l'épargne, C. mon. fin., art. L. 461-1.
      



      — Autorité des marchés financiers, C. mon. fin., art. L. 621-1 s.
      



      — Avis de l'Autorité des marchés financiers, C. mon. fin., art. L. 466-1.
      



      — Délit d'initié, C. mon. fin., L. 465-1 s.
      



      — Détournement de titres, C. mon. fin., art. L. 463-1.
      



      — Entrave à l'enquête de l'Autorité des marchés financiers, C. mon. fin., art. L. 642-2.
      



      — Entrave au fonctionnement régulier du marché, C. mon. fin., art. L. 465-2.
      



      — Fausse information, C. mon. fin., art. L. 465-1 s.
      



      — Missions de l'Autorité des marchés financiers, C. mon. fin., art. L. 621-1.
      



      — Obligations des membres de l'Autorité des marchés financiers, C. mon. fin., art. L. 621-4.
      



      — Personne morale, C. mon. fin., art. L. 463-1.
      



      — Pouvoirs d'enquête de l'Autorité des marchés financiers, C. mon. fin., art. L. 621-9 s.
      



      — Procédure, C. mon. fin., art. L. 621-15.
      



      — Publicité de cours, C. mon. fin., art. L. 462-1.
      



      — Sanction du non-respect des injonctions, C. mon. fin., art. L. 621-14 s.
      



      — Secret professionnel, C. mon. fin., art. L. 621-9-3, L. 642-1.
      



      — Témoignage de l'Autorité des marchés financiers, C. mon. fin., art. L. 621-20.
      



      — Vente de titres avec paiement fractionné, C. mon. fin., art. L. 463-2.
      



      — Violation du secret des chambres de compensation, C. mon. fin., art. L. 464-1.
      



      Marchés publics
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      Mariage, 
      



      — Arrangé, 222-14-4.
      



      — Bigamie, 433-20; autres peines, 433-22.
      



      — Immunité, 311-12.
      



      — Insolvabilité frauduleuse, 314-7 s.; autres peines, 314-11; pers. mor., 314-13.
      



      — Religieux antérieur au mariage civil, 433-21; autres peines, 433-22.
      



      — Viol, 222-22.
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      Marseillaise
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      Mauvais traitements ou sévices, 
      



      — Animaux, 521-1 s.
      



      — Enlèvement ou séquestration, 224-2 s.; autres peines, 224-9.
      



      — Mineur de quinze ans, 227-15; autres peines, 227-29.
      



      — Non-dénonciation, 434-3.
      



      — Secret professionnel, exception, 226-14.
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      Mayotte, 721-1 s., R. 721-1 s.; Ord. no 96-267 du 28 mars 1996, art. 12 s., ss. 727-3; Décr. no 97-544 du 28 mai 1997, ss. R. 722-7.
      



      Médailles
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      Médecin, 
      



      — Interruption illégale de grossesse, 223-10 s.; autres peines, 223-16 s., 223-19.
      



      — Menaces, 433-3.
      



      — Meurtre, 221-4 (4o bis et  ter).
      



      — Recherche biomédicale illégale, 223-8; autres peines, 223-16 s., 223-20; pers. mor., 223-9.
      



      — Secret médical, 
      



      • levée, conditions, 226-14.
      



      — Stupéfiants, 
      



      • ordonnances de complaisance, 222-37, al. 2 s.
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s., 222-49 s.
      



      • pers. mor, 222-42, 222-49 s.
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-3 (4o ter).
      



      — Violences ayant entraîné la mort, 222-8 (4o ter).
      



      — Violences ayant entraîné une infirmité permanente, 222-10 (4o ter).
      



      Menaces, 222-17 s.; autres peines, 222-44 s.; pers. mor., 222-18-2.
      



      — Abandon d'enfant né ou à naître, 
      



      • provocation, 227-12.
      



      • autres peines, 227-29.
      



      — Agression sexuelle, 222-22, 222-27 s.; autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Avocat, 434-8; autres peines, 434-44.
      



      — Chantage, 312-10 s.; autres peines, 312-13 s.; pers. mor., 312-15.
      



      — Destruction, dégradation ou détérioration, 322-12 s.; autres peines, 322-15 s.; pers. mor., 322-17.
      



      — Destruction,... n'entraînant qu'un dommage léger, R. 631-1.
      



      — Destruction,... sans danger pour les personnes, R. 634-1.
      



      — Détournement de moyen de transport, 224-6; autres peines, 224-9.
      



      — Entrave aux libertés d'expression, du travail, d'association, de réunion ou de manifestation, 431-1; autres peines, 431-2.
      



      — Espionnage ou trahison, 
      



      • provocation, 411-11.
      



      • autres peines, 414-5 s.
      



      • pers. mor, 414-7.
      



      — Extorsion, 312-1 s.; autres peines, 312-13 s.; pers. mor., 312-15.
      



      — Fonctionnaire, 
      



      • intimidation, 433-3.
      



      • outrage, 433-5.
      



      • autres peines, 433-22.
      



      — Harcèlement sexuel, 222-33; autres peines, 222-44 s.
      



      — Personne siégeant dans une juridiction, 
      



      • intimidation, 434-8.
      



      • outrage, 434-24.
      



      • autres peines, 434-44.
      



      — Provocation à une infraction, 121-7.
      



      — Téléphone, 222-16; autres peines, 222-44 s.
      



      — Témoin, 434-15; autres peines, 434-44.
      



      — Terrorisme, 421-1 (1o), 421-3; autres peines, 422-3 s.; pers. mor., 422-5.
      



      — Stage de citoyenneté, 222-45 4o.
      



      — Victime, 434-5; autres peines, 434-44.
      



      — Viol, 222-23 s.; autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Violation de domicile, 226-4; autres peines, 226-25; pers. mor., 226-7.
      



      — Violences, R. 623-1.
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      Mendicité
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      Mer, 
      



      — Pouvoirs de contrôle de l'État, L. no 94-589 du 15 juill. 1994.
      



      Mercenaire, 436-1 s.
      



      Mère porteuse, 227-12.
      



      Mesure de sûreté, 
      



      — Placement sous surveillance électronique mobile, 131-36-9 s.
      



      Métro, 
      



      — Tags, 322-1, al. 2, 322-2 s.; autres peines, 322-15; pers. mor., 322-17.
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      Meurtre, 221-1 s.; autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      — Circonstances aggravantes, 221-4.
      



      — Suivi socio-judiciaire, 221-9-1.
      



      — Terrorisme, 421-1 (1o), 421-3; autres peines, 422-3 s.; pers. mor., 422-5.
      



      Milice privée, 431-13 s.; autres peines, 431-18 s., 431-21; pers. mor., 431-20 s.
      



      Mineur, 
      



      — Abandon de famille, 227-3 s.; autres peines, 227-29.
      



      — Abus d'ignorance ou de faiblesse, 223-15-2; autres peines, 223-15-3; pers. mor., 223-15-4.
      



      — Atteintes à l'autorité parentale, 227-5 s.; autres peines, 227-29.
      



      — Atteintes sexuelles sans contrainte, 227-27 s.; autres peines, 227-29.
      



      — Autorité parentale (retrait), 222-31-2, 227-27-3.
      



      — Centre éducatif fermé, Ord. 2 févr. 1945, art. 33 s, Ord. 2 févr. 1945, art. 33 s.
      



      — Comparution à bref délai, Ord. 2 févr.1945, art. 8-2, Ord. 2 févr. 1945, art. 8-2.
      



      — Complice de violences, 222-12, 222-13 (12o).
      



      — Complice de vol, 311-4-1.
      



      — Contrôle judiciaire, Ord. 2 févr. 1945, art. 10-2, Ord. 2 févr. 1945, art. 10-2.
      



      — Corruption, 227-22 , 227-22-1; autres peines, 227-29; pers. mor., 227-28-1.
      



      — Débit de boissons, CSP, art. L. 3342-1 s.
      



      — Délinquance
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      — Détention provisoire, Ord. 2 févr. 1945, art. 11 s, Ord. 2 févr. 1945, art. 11 s.
      



      — Disparition (obligation d'informer les autorités), 434-4-1.
      



      — Exploitation de la mendicité, 225-12-6.
      



      — Juge de proximité, Ord. 2 févr. 1945, art. 21, Ord. 2 févr. 1945, art. 21.
      



      — Jugement à délai rapproché, Ord. 2 févr. 1945, art. 14-2, Ord. 2 févr. 1945, art. 14-2.
      



      — Obligations parentales, 
      



      • non-exécution, 227-17.
      



      • autres peines, 227-29.
      



      — Pari mutuel, 
      



      • interdiction, Arr. du 13 sept. 1985, note ss. L. 1er sept. 1942.
      



      — Pornographie ou violence, 227-23 s.; autres peines, 227-29; pers. mor., 227-28-1.
      



      — Presse, L. 16 juill. 1949.
      



      — Prostitution, 225-12-2 s.
      



      — Protection contre la pornographie, la violence et les stupéfiants, L. no 98-468 du 17 juin 1998, art. 32 s.; Décr. no 99-771 du 7 sept. 1999, art. 1er s.
      



      — Provocation, 
      



      • à des crimes ou délits, 227-21.
      



      • à la débauche, 227-22, 227-22-1.
      



      • à l'alcoolisme, 227-19.
      



      • aux stupéfiants, 227-18.
      



      • autres peines, 227-29.
      



      • pers. mor, 227-28-1.
      



      — Proxénétisme, 225-7 (1o), 225-8; autres peines, 225-20 s., 225-24; pers. mor., 225-12, 225-24.
      



      — Recel, 
      



      • instigation à la délinquance, 321-6.
      



      • autres peines, 321-9.
      



      — Recherche biomédicale, 
      



      • défaut de consentement parental, 223-8.
      



      • autres peines, 223-16 s., 223-20.
      



      • pers. mor, 223-9.
      



      — Responsabilité pénale, 122-8; Ord. 2 févr. 1945.
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      — Sanctions éducatives, Ord. 2 févr. 1945, art. 15-1, Ord. 2 févr. 1945, art. 15-1.
      



      — Sanction des représentants légaux, Ord. 2 févr. 1945, art. 10-1, Ord. 2 févr. 1945, art. 10-1.
      



      — Secret professionnel (levée), 226-14.
      



      — Sectes, 
      



      • messages diffusés à la jeunesse, L. no 2001-504 du 12 juin 2001, art. 19.
      



      — Spectacles, 
      



      • accès, Ord. 5 janv. 1959 et Décr. 15 janv. 1960.
      



      — Stupéfiants, 
      



      • cession ou offre illicite, 222-39, al. 2 s.
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s., 222-49 s.
      



      • pers. mor, 222-42.
      



      — Suivi socio-judiciaire, 
      



      • mineur délinquant, Ord. 2 févr. 1945, art. 20-4 (a contrario); 131-36-1 s.
      



      • mineur délinquant, 131-36-1 s.
      



      • mineur victime, 227-31.
      



      — Témoin de faits de harcèlement sexuel, 222-33.
      



      — Témoin de faits de harcèlement moral, 222-33-2-1, 222-33-2-2.
      



      — Témoin de faits de violences, 222-8, 222-10, 222-12, 222-13.
      



      — Témoin de faits de viol ou agressions sexuelles, 222-24, 222-28.
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      Mineur de quinze ans, 
      



      — Administration de substances nuisibles, 222-15.
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      — Agressions sexuelles, 222-29 (1o), 222-30.
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Assassinat accompagné d'un viol ou de tortures, 221-3, al. 2.
      



      • autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      — Atteintes sexuelles sans contrainte, 227-25 s.; autres peines, 227-29; pers. mor., 227-28-1.
      



      — Centre éducatif fermé, Ord. 2 févr. 1945, art. 33 s.
      



      — Comparution à bref délai, Ord. 2 févr. 1945, art. 8-2.
      



      — Compétence territoriale, 
      



      • mineur victime, 222-16-2, 225-11-2.
      



      — Complice de violences, 222-12, 222-13 (12o).
      



      — Complice de vol, 311-4-1.
      



      — Contrôle judiciaire, Ord. 2 févr. 1945, art. 10-2.
      



      — Corruption, 227-22, 227-22-1; autres peines, 227-29; pers. mor., 227-28-1.
      



      — Crime, non-dénonciation: immunités, exception, 434-1, al. 2.
      



      — Délaissement, 227-1 s.
      



      • autres peines, 227-29.
      



      — Détention provisoire, Ord. 2 févr. 1945, art. 11 s.
      



      — Empoisonnement, 221-4 (1o), 221-5, al. 3.
      



      • autres peines, 221-8 s., 221-11.
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      — Enlèvement ou séquestration, 224-5.
      



      • autres peines, 224-9.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Atteintes à l'autorité parentale.



      — Exploitation de la mendicité, 225-12-6.
      



      • mineur de six ans, 227-15.
      



      — Juge de proximité, Ord. 2 févr. 1945, art. 21.
      



      — Meurtre, 221-4 (1o).
      



      • accompagné de viol ou de tortures, 221-4, al. 2.
      



      • autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      — Pornographie, 227-23, al. 3; autres peines, 227-29; pers. mor., 227-28-1.
      



      — Privations ou sévices, 227-15 s.
      



      • autres peines, 227-29.
      



      • non-dénonciation, 434-3.
      



      • révélation justifiée, 226-14 (1o).
      



      — Prostitution, 225-12-2 s.
      



      — Provocation, 
      



      • à des crimes ou délits, 227-21, al. 2.
      



      • à la débauche, 227-22, 227-22-1.
      



      • à l'alcoolisme, 227-19, al. 2.
      



      • aux stupéfiants, 227-18, al. 2.
      



      • autres peines, 227-29.
      



      • pers. mor, 227-28-1.
      



      — Provocation au suicide, 223-13, al. 2.
      



      • autres peines, 223-16 s.
      



      — Proxénétisme de mineurs, 225-7-1.
      



      — Sanctions éducatives, Ord. 2 févr. 1945, art. 15-1.
      



      — Sanction des représentants légaux, Ord. 2 févr. 1945, art. 10-1.
      



      — Stage de citoyenneté, Ord. 2 févr. 1945, art. 15-1, 20-4-1; Décr. no 2004-31 du 5 janv. 2004.
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-3 (1o).
      



      • par ascendant ou personne ayant autorité sur le mineur, 222-3, al. 3.
      



      • infraction habituelle, 222-4.
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Viol, 222-24 (2o).
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
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      — Violences, 222-13 (1o).
      



      • suivies de mort, 222-8 (1o).
      



      • suivies de mutilation ou infirmité permanente, 222-10 (1o).
      



      • suivies d'incapacité totale de travail, 222-12 (1o).
      



      • par ascendant ou personne ayant autorité sur le mineur, 222-8, al. 2, 222-10, al. 2, 222-12, al. 2, 222-13, al. 2.
      



      • infraction habituelle, 222-14.
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      • pers. mor, 222-16-1.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Enfance, Mineur, Parents.



      Ministre, 
      



      — Usage irrégulier de qualité, 433-18 (1o); autres peines, 433-22; pers. mor., 433-25.
      



      Ministres des cultes, 
      



      — Mariage civil préalable, non-respect, 433-21; autres peines, 433-22.
      



      Minute, 
      



      — Destruction, dégradation ou détérioration, 322-2 (2o); autres peines, 322-15; pers. mor., 322-17.
      



      Mise à l'épreuve
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      Mise en conformité (programme de), 
      



      — Atteinte à l'action de la justice, 434-43-1, 434-48.
      



      — Corruption et trafic d'influence, 435-15, 445-4.
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      Mise en danger de la personne, 
      



      — Circulation routière, 
      



      • blessures involontaires, ITT < 3 mois, 222-20-1.
      



      • blessures involontaires, ITT > 3 mois, 222-19-1.
      



      • homicide involontaire, 221-6-1.
      



      — Délaissement, 
      



      • mineur de quinze ans, 227-1 s.; autres peines, 227-29.
      



      • personne vulnérable, 223-3 s.; autres peines, 223-16 s.
      



      — Délit, 121-3.
      



      — Entrave aux mesures d'assistance, 223-5 s.; autres peines, 223-16.
      



      — Expérimentation sur la personne humaine, 223-8; autres peines, 223-16 s.; pers. mor., 223-9.
      



      — Interruption illégale de grossesse, 223-10 s.; autres peines, 223-16 s., 223-19.
      



      — Mise en péril des mineurs, 227-15 s.; autres peines, 227-29.
      



      — Omission de porter secours, 223-6 s.; autres peines, 223-16.
      



      — Prostitution, 225-12-2.
      



      — Provocation au suicide, 223-13 s.; autres peines, 223-16 s.
      



      — Risques causés à autrui, 223-1; autres peines, 223-18, 223-20; pers. mor., 223-2.
      



      — Tabac, CSP, L. 3512-12.
      



      Mise en péril des mineurs, 227-15 s.; autres peines, 227-29; pers. mor., 227-28-1.
      



      — Incitation à des actes pornographiques, 227-28-3.
      



      — Incitation à une mutilation sexuelle, 227-24-1.
      



      — Incitation au terrorisme, 227-24.
      



      Mœurs, 
      



      — Agressions sexuelles, 222-22, 222-27 s.; autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Atteintes sexuelles sans violence sur un mineur, 227-25 s.; autres peines, 227-29.
      



      — Corruption de mineur, 227-22, 227-22-1; autres peines, 227-29.
      



      — Discrimination, 225-1 s.; autres peines, 225-19; pers. mor., 225-4.
      



      • par un fonctionnaire, 432-7; autres peines, 432-17.
      



      — Exhibition sexuelle, 222-32; autres peines, 222-44 s.
      



      — Harcèlement sexuel, 222-33; autres peines, 222-44 s.
      



      — Proxénétisme, 225-5 s.; autres peines, 225-20 s., 225-22 s.; pers. mor., 225-12, 225-22 s.
      



      — Viol, 222-23 s.; autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      Monnaie
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      Montages de paroles ou d'images, 
      



      — Atteinte à la représentation de la personne, 226-8 s.; autres peines, 226-25; pers. mor., 226-7, 226-9.
      



      Monument, 
      



      — Affichage, L. 29 déc. 1979, art. 44.
      



      Monument aux morts, 
      



      — Profanation, 225-17 s.
      



      Mort de la victime, 
      



      — Administration de substances nuisibles, 222-7 s., 222-14 (1o), 222-15.
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Assassinat, 221-3; autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      — Délaissement, 
      



      • mineur de quinze ans, 227-2, al. 2; autres peines, 227-29.
      



      • personne vulnérable, 223-4, al. 2; autres peines, 223-16 s.
      



      — Destructions, dégradations ou détériorations, 322-10; autres peines, 322-15 s.; pers. mor., 322-17.
      



      — Détournement de moyen de transport, 224-7; autres peines, 224-9.
      



      — Empoisonnement, 221-5; autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      — Enlèvement ou séquestration, 224-2 s.; autres peines, 224-9.
      



      — Extorsion, 312-7; autres peines, 312-13 s.; pers. mor., 312-15.
      



      — Homicide involontaire, 221-6; autres peines, 221-8, 221-10 s.; pers. mor., 221-7.
      



      — Meurtre, 221-1 s.; autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      — Privation d'aliments ou de soins, 
      



      • autres peines, 227-29.
      



      • mineur de quinze ans, 227-16.
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      — Provocation au suicide, 223-13; autres peines, 223-16 s.
      



      — Terrorisme, 421-4, al. 2; autres peines, 422-3 s.; pers. mor., 422-5.
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-6; autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Viol, 222-25; autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Violences, 222-7 s., 222-14 (1o); autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Vol, 311-10; autres peines, 311-14 s.; pers. mor., 311-16.
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      Morts, 
      



      — Atteintes au respect dû aux morts, 225-17 s.
      



      — Diffamation, L. 29 juill. 1881, art. 34.
      



      — Funérailles, 
      



      • volonté du défunt, non-respect, 433-21-1; autres peines, 433-22.
      



      — Recel de cadavre, 434-7; autres peines, 434-44.
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      Motivation des décisions judiciaires, 
      



      — Emprisonnement ferme, 132-19.
      



      — Exceptions, 
      



      • fausse monnaie, 442-12.
      



      • trafic de stupéfiants, 222-48.
      



      — Interdiction du territoire, 131-30.
      



      — Récidive légale, 132-19, 132-19-1 
            [image: images/an.jpg].
      



      Mouvement dissous, 431-13 s.; autres peines, 431-18 s., 431-21; pers. mor., 431-20 s.
      



      Mouvement insurrectionnel, 412-3 s.; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Crime commis à l'étranger, 
      



      • application de la loi française, 113-10.
      



      — Dénonciation, 414-4.
      



      Moyen de transport, 
      



      — Détournement, 224-6 s.; autres peines, 224-9.
      



      — Fausse alerte, 322-14; autres peines, 322-15; pers. mor., 322-17.
      



      • avion ou bateau, 224-8; autres peines, 224-9.
      



      — Terrorisme, 421-1 (1o), 421-3; autres peines, 422-3 s.pers. mor., 422-5.
      



      — Vol, 311-4 (7o); autres peines, 311-14; pers. mor., 311-16.
      



      Musée, 
      



      — Destructions, dégradations ou détériorations, 322-2 (3o); autres peines, 322-15; pers. mor., 322-17.
      



      Mutilation ou infirmité permanente, 
      



      — Administration de substances nuisibles, 222-9 s., 222-14 (2o), 222-15.
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Délaissement d'une personne vulnérable, 223-4, al. 1er; autres peines, 223-16 s.
      



      • mineur de quinze ans, 227-2, al. 1er; autres peines, 227-29.
      



      — Destructions, dégradations ou détériorations, 322-9; autres peines, 322-15 s.; pers. mor., 322-17.
      



      — Enlèvement ou séquestration, 224-2, al. 1er; autres peines, 224-9.
      



      — Extorsion, 312-4; autres peines, 312-13 s.; pers. mor., 312-15.
      



      — Incendie, 322-9.
      



      — Risques causés à autrui, 223-1; autres peines, 223-18, 223-20; pers. mor., 223-2.
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-5; autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Viol, 222-24 (1o); autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Violences, 222-9 s., 222-14 (2o); autres peines, 222-44 s., 222-47.
      



      — Vol, 311-7; autres peines, 311-14 s.; pers. mor., 311-16.
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      Mutilation sexuelle, 227-24-1.
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      N



      Nationalité, 
      



      — Aéronef, 113-4.
      



      — Navire, 113-3.
      



      — Prévenu, 113-5, 113-7.
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      — Victime, 113-7.
      



      Navigation intérieure.
      



      — Délit de fuite, 434-10.
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      Navigation maritime, 
      



      — Délit de fuite, 434-10.
      



      — Pouvoirs de l'État en mer, L. no 94-589 du 15 juill. 1994.
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      Navire, 
      



      — Application de la loi pénale française, 113-3.
      



      — Contrôle en mer, L. no 94-589 du 15 juill. 1994.
      



      — Délit de fuite, 434-10; autres peines, 434-45.
      



      — Détournement, 224-6 s.; autres peines, 224-9.
      



      Négligence, 
      



      — Atteintes au secret de la défense nationale, 413-10, al. 3; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Atteintes aux droits de la personne résultant des fichiers informatiques, 226-16; autres peines, 226-25; pers. mor., 226-24.
      



      — Délit, 121-3, al. 2.
      



      — Détournement ou destruction de biens, 432-16; autres peines, 432-17.
      



      — Homicide involontaire, 221-6; autres peines, 221-8, 221-10; pers. mor., 221-7.
      



      — Incapacité totale de travail, 222-19 s.; autres peines, 222-44, 222-46; pers. mor., 222-21.
      



      — Omission de tenue du registre des objets mobiliers, 321-7; autres peines, 321-9; pers. mor., 321-12.
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      Nom, 
      



      — Changement ou altération, 433-19; autres peines, 433-22.
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      Nomades, 
      



      — Circulation des ensembles forains, C. route, art. R. 436-1.
      



      — Confiscation du véhicule, 322-4-1.
      



      — Occupation illicite de terrain, 322-4-1, autre peine, 322-15-1.
      



      Non-assistance à personne en danger, 223-6 s.; autres peines, 223-16.
      



      Non-confusion des peines, 
      



      — Évasion, 434-31.
      



      — Fausse déclaration ou usurpation de nom pour détourner les poursuites pénales, 434-23.
      



      — Rébellion d'un détenu, 433-9.
      



      — Sursis, révocation, 132-38.
      



      Non-cumul des peines
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      Non-dénonciation de crime, 434-1 s.
      



      — Atteinte aux intérêts fondamentaux de la Nation, 434-2.
      



      — Mauvais traitements à un mineur de quinze ans ou à une personne vulnérable, 434-3.
      



      — Personnes astreintes au secret
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      — Terrorisme, 434-2.
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      Non-représentation d'enfant, 227-5; autres peines, 227-29.
      



      Non-rétroactivité, 112-1 s.
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      Notaire
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      Nouveau Code pénal.
      



      — Entrée en vigueur, L. no 92-1336 du 16 déc. 1992, art. 373, ss. 727-3.
      



      Nuit, 
      



      — Légitime défense dans un lieu habité, 122-6.
      



      — Tapage nocturne, R. 623-2.
      



      Nulla poena sine lege, 111-2 s.
      



      — Peines complémentaires, 131-10.
      



      O



      Objet mobilier ou objet d'art, 
      



      — Destruction, dégradation ou détérioration, 322-2 (3o).
      



      • menace, 322-13.
      



      • autres peines, 322-15.
      



      • pers. mor, 322-17.
      



      — Recel, 321-1 s.; autres peines, 321-9 s.; pers. mor., 321-12.
      



      — Registre, fraudes, 321-7 s.; autres peines, 321-9; pers. mor., 321-12.
      



      — Vol, 311-4 (6o); autres peines, 311-14; pers. mor., 311-16.
      



      Obligation d'accomplir un stage de sensibilisation à la lutte contre l'achat d'actes sexuels, 
      



      — Mise en œuvre, R. 131-51-3 s.
      



      — Peine complémentaire, 131-16 (9o bis), 131-35-1.
      



      Obligation de faire, 
      



      — Peine complémentaire, 131-10.
      



      Obligation scolaire, 
      



      — Fraudes, 227-17-1 s., C. éduc., art. L. 131-12, ss. 227-17-2, 227-17-1 s.
      



      — Sanction du manquement, R. 624-7.
      



      Obligations du sursis avec mise à l'épreuve, 132-45.
      



      Occupation illicite de terrain, 322-4-1, autre peine, 322-15-1.
      



      Officier d'état civil, 
      



      — Bigamie, connaissance, 433-20, al. 2; autres peines, 433-22.
      



      Officier public ou ministériel, 
      



      — I. AUTEUR, 
      



      — Abus de confiance, 314-3; autres peines, 314-10.
      



      — Bigamie, connaissance, 433-20, al. 2; autres peines, 433-22.
      



      — Usage irrégulier de qualité, 433-18; autres peines, 433-22; pers. mor., 433-25.
      



      — II. VICTIME, 
      



      — Administration de substances nuisibles, 222-15.
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      — Destructions, dégradations ou détériorations, 322-3 (3o); autres peines, 322-15; pers. mor., 322-17.
      



      — Empoisonnement, 221-4 (4o), 221-5; autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      — Menaces, 433-3.
      



      — Meurtre, 221-4 (4o et ter); autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-3 (4o); autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Usurpation de fonctions, 433-13 (1o); autres peines, 433-22; pers. mor., 433-25.
      



      — Violences, 222-13 (4o).
      



      • suivies de mort, 222-8 (4o).
      



      • suivies de mutilation ou infirmité permanente, 222-10 (4o).
      



      • suivies d'incapacité totale de travail de plus de 8 jours, 222-12 (4o).
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      Omission d'empêcher un crime ou un délit, 223-6; autres peines, 223-16; pers. mor., 223-7-1.
      



      Omission de porter secours, 223-6 s.; autres peines, 223-16; pers. mor., 223-7-1.
      



      — Mineur de quinze ans, 223-6.
      



      Omission de témoigner, 434-11 s.; autres peines, 434-44.
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      Opposition à l'exécution des travaux publics, 433-11; autres peines, 433-22; pers. mor., 433-25.
      



      Ordinateurs
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      Ordonnances fictives ou de complaisance, 
      



      — Stupéfiants, 
      



      • usage, 222-37, al. 2 s.
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s., 222-49 s.
      



      • pers. mor, 222-42, 222-49 s.
      



      Ordre de la loi, 122-4.
      



      — Crime contre l'humanité, 213-4.
      



      Ordures, déchets et matériaux, 
      



      — Abandon, R. 632-1.
      



      • transport dans un véhicule, R. 635-8.
      



      Organisation frauduleuse de l'insolvabilité, 314-7 s.; autres peines, 314-11; pers. mor., 314-13.
      



      Orientation sexuelle de la victime, 132-77.
      



      — Violences ayant entraîné une ITT inférieure à 8 jours, 222-13 (5o ter).
      



      Otage, 
      



      — Enlèvement ou séquestration, 224-4 s.; autres peines, 224-9.
      



      — Libération, réduction de peine, 224-1, al. 3, 224-3, al. 3, 224-4, al. 3.
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      Outrage, 
      



      — Agent diplomatique étranger, L. 29 juill. 1881, art. 37.
      



      — Agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs, C. transp., art. L. 2242-7.
      



      — Drapeau tricolore, 433-5-1, R. 645-15.
      



      — Établissement scolaire, 433-5.
      



      — Hymne national, 433-5-1.
      



      — Personne chargée d'une fonction publique, 433-5; autres peines, 433-22.
      



      — Personne siégeant dans une juridiction, 434-24.
      



      — Sexiste, 621-1.
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      Outrage aux bonnes mœurs, 
      



      — Condamnation, révision, L. 25 sept. 1946, ss. 227-24.
      



      — Pornographie ou violence, 
      



      • mise en péril des mineurs, 227-23 s.
      



      • autres peines, 227-29.
      



      Outrage public à la pudeur, 
      



      — Exhibition sexuelle, 222-32; autres peines, 222-44 s.
      



      P



      Papiers officiels, 
      



      — Destruction, dégradation ou détérioration, 322-2 (2o); autres peines, 322-15; pers. mor., 322-17.
      



      — Faux, 441-2 s.; autres peines, 441-10 s.; pers. mor., 441-12.
      



      — Vol, 
      



      • immunité familiale (exclusion), 311-12.
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      Parents, 
      



      — I. AUTEURS, 
      



      — Abandon de famille, 227-3 s.; autres peines, 227-29.
      



      — Administration de substances nuisibles, 222-15.
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      — Agression sexuelle, 222-28 (2o).
      



      • sur un mineur de quinze ans ou une personne vulnérable, 222-30 (2o).
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Atteintes à l'autorité parentale, 227-5 s.; autres peines, 227-29.
      



      — Atteintes sexuelles sans contrainte, 
      



      • sur un mineur, 227-27 (1o).
      



      • ... de quinze ans, 227-26 (1o).
      



      • autres peines, 227-29.
      



      — Autorité parentale (retrait), 222-31-2, 227-27-3.
      



      — Changement de domicile après divorce, 
      



      • non-notification, 227-6.
      



      • autres peines, 227-29.
      



      — Délaissement de mineur, 227-1 s.; autres peines, 227-29.
      



      — Éloignement du domicile, 132-45.
      



      — Immunités, 
      



      • abus de confiance, 314-4.
      



      • chantage, 312-12.
      



      • escroquerie, 313-3.
      



      • extorsion, 312-9.
      



      • vol, 311-12 (1o).
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      — Insolvabilité frauduleuse, 314-7 s.; autres peines, 314-11.
      



      — Mise en péril des mineurs, 227-15 s.; autres peines, 227-29.
      



      — Non-dénonciation de crime, 
      



      • immunité, conditions, 434-1, al. 2.
      



      — Non-réponse à une convocation du juge, Ord. 2 févr. 1945, art. 10-1.
      



      — Non-représentation d'enfant, 227-5; autres peines, 227-29.
      



      — Obligation scolaire, 
      



      • fraude, 227-17-1 s.; C. éduc., art. L. 131-12 ss. 227-17-2, 227-17-1 s.
      



      — Obligations alimentaires, 
      



      • inexécution, 227-3 s.
      



      • autres peines, 227-29.
      



      — Obligations éducatives, 
      



      • non-respect, 227-17.
      



      • autres peines, 227-29.
      



      — Omission de témoigner en faveur d'un innocent, 
      



      • immunité, 434-11, al. 3 (2o).
      



      — Privation d'aliments ou de soins, 227-15 s.; autres peines, 227-29.
      



      — Proxénétisme, 225-7 (5o), 225-8; autres peines, 225-20 s., 225-24; pers. mor., 225-12, 225-24.
      



      — Recel, 
      



      • instigation de mineur à la délinquance, 321-6.
      



      • autres peines, 321-9.
      



      — Recel de criminel, 
      



      • immunité, 434-6, al. 2 (1o).
      



      — Soustraction de mineur, 227-7, 227-9 s.; autres peines, 227-29.
      



      — Torture d'un mineur de quinze ans, 222-3, al. 3; autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Viol, 222-24 (4o); autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Violences sur un mineur de quinze ans, 222-13, al. 2.
      



      • suivies de mort, 222-8, al. 2.
      



      • suivies de mutilation ou infirmité permanente, 222-10, al. 2.
      



      • suivies d'incapacité totale de travail de plus de 8 jours, 222-12, al. 2.
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
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      — II. VICTIMES, 
      



      — Abandon de famille, 227-3 s.; autres peines, 227-29.
      



      — Administration de substances nuisibles, 222-15.
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      — Atteintes à l'autorité parentale, 227-5 s.; autres peines, 227-29.
      



      — Empoisonnement, 221-4 (2o), 221-5, al. 3; autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      — Menaces, 433-3.
      



      — Meurtre, 221-4 (2o et 4o ter); autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-3 (3o et 4o ter); autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Violences, 222-13 (3o et 4o ter).
      



      • suivies de mort, 222-8 (3o et 4o ter).
      



      • suivies de mutilation ou infirmité permanente, 222-10 (3o et 4o ter).
      



      • suivies d'incapacité totale de travail de plus de 8 jours, 222-12 (3o et 4o ter).
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
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      Outrage sexiste, 621-1.
      



      Parents adoptifs
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      Pari, 
      



      — Courses de chevaux et de lévriers, L. 2 juin 1891.
      



      Parlementaire, 
      



      — Diffamation, L. 29 juill. 1881, art. 31.
      



      — Usage irrégulier de qualité, 433-18 (1o); autres peines, 433-22; pers. mor., 433-25.
      



      Parricide, 221-4 (2o); autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      Partie civile, 
      



      — Administration de substances nuisibles, 222-15.
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      — Destruction, dégradation ou détérioration, 322-3 (4o); autres peines, 322-15; pers. mor., 322-17.
      



      — Empoisonnement, 221-4 (5o), 221-5; autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      — Meurtre, 221-4 (5o); autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-3 (5o); autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Violences, 222-13 (5o).
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      • suivies de mort, 222-8 (5o).
      



      • suivies de mutilation ou infirmité permanente, 222-10 (5o).
      



      • suivies d'incapacité totale de travail de plus de 8 jours, 222-12 (5o).
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      Partis ou groupements politiques, 
      



      — Dissolution, inapplicabilité, 131-39, dernier al.
      



      — Surveillance judiciaire, inapplicabilité, 131-39, dernier al.
      



      Pêche maritime, C. rur., art. L. 911-1 s.; autres textes.
      



      — Contrôle international, L. no 70-1264 du 23 déc. 1970; Décr. no 73-372 du 14 mars 1973.
      



      — Dynamite, Décr. 5 nov. 1891.
      



      — Infractions, 
      



      • mesures conservatoires, C. rur., art. L. 943-1 s.
      



      • poursuites judiciaires, C. rur., art. L. 944-1 s.
      



      • recherche et constatations, C. rur., art. L. 942-1 s.
      



      • sanctions pénales, C. rur., art. L. 945-1 s.
      



      — Navires étrangers, Décr. no 67-451 du 7 juin 1967.
      



      Pédicure-podologue
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      Pédophilie, 
      



      — Atteinte sexuelle, 227-25 s.; autres peines, 227-29; pers. mor., 227-28-1.
      



      — Enregistrement et diffusion d'images pornographiques, 227-23 s.; autres peines, 227-29; pers. mor., 227-28-1.
      



      — Viol aggravé, 222-24 (2o).
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      Peines, 130-1 s.
      



      — Ajournement, 132-70-1 s.
      



      — Circonstances aggravantes, 132-71 s.
      



      — Concours d'infractions, 132-2 s.
      



      — Crime contre l'humanité, 
      



      • imprescriptibilité, 133-2.
      



      — Cumul de peines, 132-17.
      



      • réitération d'infractions, 132-16-7.
      



      — Diminution de peine, 132-78.
      



      — Exemption de peine, 132-78.
      



      — Extinction, 133-1 s.
      



      — Fait n'ayant plus le caractère d'une infraction, conséquences, 112-4.
      



      — Fonction, 130-1.
      



      — Individualisation, 132-1, 132-20, 132-24.
      



      — Légalité, 111-2 s.
      



      — Loi nouvelle, application dans le temps, 112-1 s.
      



      — Mineur délinquant, Ord. no 45-174 du 2 févr. 1945, art. 15-1.
      



      — Nature, 131-1 s.
      



      — Période de sûreté, 132-23 s.
      



      — Personnalisation, 132-24 s.
      



      — Personnes morales, 131-37 s.
      



      — Personnes physiques, 131-1 s.
      



      — Prescription, 
      



      • loi nouvelle, 112-2 (4o).
      



      • interruption, 133-4-1.
      



      — Prononcé, 132-17 s.
      



      — Récidive, 132-8 s., 132-18-1 
            [image: images/an.jpg], 132-19-1 
            [image: images/an.jpg], 132-20-1.
      



      — Régime, 132-1 s.
      



      — Sens de la peine, 132-24.
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      Peines complémentaires, 
      



      — Principe de légalité, 131-10.
      



      — Sanction du non respect de la peine, 434-41.
      



      — I. PERSONNES PHYSIQUES, 131-10 s.
      



      — Inéligibilité, 131-26-1, 131-26-2.
      



      — Interdiction d'exercer une activité en contact avec des enfants, 225-20.
      



      — Interdiction de détenir un animal, 131-16 (11o), 131-21-2, 222-44.
      



      — Interdiction de participer à une manifestation sur la voie publique, 131-32-1, 434-38-1.
      



      — Interdiction d'exercer une activité commerciale ou industrielle, 131-27.
      



      — Obligation d'accomplir un stage de sensibilisation à la lutte contre l'achat d'actes sexuels, 131-16 (9o bis), 131-35-1.
      



      — Peine principale, 
      



      • contraventionnelle, 131-18.
      



      • correctionnelle, 131-11.
      



      — Peines contraventionnelles, 131-16 s.
      



      • cumul, 131-16, 131-18.
      



      — Peines correctionnelles, 131-3 (7o), 131-10 s.
      



      • cumul, 131-10.
      



      • sanction de l'inexécution, 131-11.
      



      — Peines criminelles, 131-2, 131-10.
      



      • cumul, 131-10.
      



      — Stage de responsabilité parentale, 131-16.
      



      — Suivi socio-judiciaire, 131-36 s.
      



      — Sursis simple, 132-31.
      



      — II. PERSONNES MORALES, 
      



      — Peines contraventionnelles, 131-43 s.
      



      Peines contraventionnelles, 
      



      — Concours d'infractions, 132-7.
      



      — Fractionnement, 132-28.
      



      — Prononcé, 132-17, 132-20.
      



      — I. PERSONNES PHYSIQUES, 131-12 s.
      



      — Amende, 131-12 s.
      



      — Complémentaires, 131-12, 131-16 s.
      



      — Confiscation, 131-14 (6o), 131-16 (3o, 5o et 10o), 131-21.
      



      • arme, 131-14 (3o), 131-16 (3o).
      



      • animal, 131-16 (10o), 131-21-1.
      



      — Cumul, 131-12, 131-14 s., 132-17.
      



      — Immobilisation du véhicule, 131-14 (2o).
      



      — Interdiction de détenir ou de porter une arme, 131-16 (2o).
      



      — Interdiction de détenir un animal, 131-16 (11o), 131-21-2.
      



      — Interdiction d'émettre des chèques, 131-14 (5o), 131-17, 131-19.
      



      — Interdiction d'utiliser des cartes de paiement, 131-14 (5o), 131-20.
      



      — Obligation d'accomplir un stage de sensibilisation à la lutte contre l'achat d'actes sexuels, 131-16 (9°o bis), 131-35-1.
      



      — Privatives ou restrictives de droits, 131-12, 131-14.
      



      — Récidive, 132-11.
      



      — Retrait du permis de chasser, 131-14 (4o), 131-16 (4o).
      



      — Sanction réparation, 131-12, 131-15-1.
      



      — Stage de citoyenneté, 131-16 (8o).
      



      — Stage de responsabilité parentale, 131-16 (9o), 131-35-1.
      



      — Suspension du permis de conduire, 131-14 (1o).
      



      — Travail d'intérêt général, 131-17, 131-22 s., 131-36.
      



      — II. PERSONNES MORALES, 131-40 s.
      



      — Amende, 131-40 s.
      



      — Complémentaires, 131-40, 131-43 s.
      



      • prononcées à titre principal, 131-44 s.
      



      — Confiscation, 131-42 s.
      



      — Cumul, 131-40, 131-42 s.
      



      — Interdiction de détenir un animal, 131-43.
      



      — Interdiction d'émettre des chèques, 131-17, 131-19, 131-42 s.
      



      — Interdiction d'utiliser des cartes de paiement, 131-42.
      



      — Privatives ou restrictives de droits, 131-40, 131-42.
      



      — Récidive, 132-15.
      



      — Sanction réparation, 131-40, 131-44-1.
      



      Peines correctionnelles, 
      



      — I. PERSONNES PHYSIQUES, 131-3 s.
      



      — Affichage de la décision, 131-10, 131-35.
      



      — Amende, 131-3 (2o).
      



      • cumul, 132-7.
      



      • peine de substitution, 131-7.
      



      — Annulation du permis de conduire, 131-6 (3o).
      



      — Confiscation, 131-6 (10o), 131-21.
      



      • animal, 131-10, 131-21-1.
      



      • arme, 131-6 (7o).
      



      • véhicule, 131-6 (4o).
      



      — Cumul, 131-6, 131-9 s.
      



      — Diffusion de la décision, 131-10, 131-35.
      



      — Emprisonnement, 131-3 s.
      



      • peine alternative, 131-8.
      



      — Exclusion des marchés publics, 131-34.
      



      — Fermeture d'établissement, 131-10, 131-33.
      



      — Fractionnement, 132-27 s.
      



      — Immobilisation du véhicule, 131-6 (5o), 131-10.
      



      — Interdiction de conduire certains véhicules, 131-6 (2o).
      



      — Interdiction de détenir ou de porter une arme, 131-6 (6o).
      



      — Interdiction de détenir un animal, 131-21-2.
      



      — Interdiction des droits civiques, civils et de famille, 131-10, 131-26, 131-29.
      



      — Interdiction d'émettre des chèques, 131-6 (9o), 131-19.
      



      — Interdiction d'entrer en contact avec la victime, 131-6 (14o).
      



      — Interdiction d'exercer une activité commerciale ou industrielle, 131-6, 131-27.
      



      — Interdiction d'exercer une activité professionnelle ou sociale, 131-10, 131-28 s.
      



      — Interdiction d'exercer une fonction publique, 131-10, 131-27, 131-29.
      



      — Interdiction de fréquenter certaines personnes, 131-6 (13o).
      



      — Interdiction de se présenter dans certains lieux, 131-6 (12o).
      



      — Interdiction de séjour, 131-31 s.
      



      — Interdiction du territoire, 131-30 s.
      



      — Interdiction d'utiliser des cartes de paiement, 131-6 (9o), 131-20.
      



      — Jour-amende, 131-3 (3o), 131-5, 131-25.
      



      — Motivation de la décision, 132-19, 132-24.
      



      — Peines complémentaires, 131-3 (6o), 131-10.
      



      • prononcées à titre principal, 131-11.
      



      — Peines privatives ou restrictives de droits, 131-3 (5o), 131-6 s.
      



      — Prononcé, 132-19, 132-19-1 
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      — Récidive, 132-8 s.
      



      — Récidive légale, 
      



      • peine, 132-19.
      



      • peines plancher, 132-19-1 
            [image: images/an.jpg], 132-19-2 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Retrait du permis de chasser, 131-6 (8o).
      



      — Sanction de l'inexécution, 131-9.
      



      — Sanction réparation, 131-3 (8o), 131-8-1.
      



      — Stage de citoyenneté, 131-3 (4o), 131-5-1.
      



      — Stage de sensibilisation à la sécurité routière, 131-35-1.
      



      — Stage de sensibilisation aux dangers de l'usage des produits stupéfiants, 131-35-1.
      



      — Suivi socio-judiciaire, 131-36-1 s.
      



      — Suspension du permis de conduire, 131-6 (1o).
      



      — Travail d'intérêt général, 131-3 (4o), 131-8, 131-22 s., 131-36.
      



      — II. PERSONNES MORALES, 131-37 s.
      



      — Affichage de la décision, 131-35, 131-39 (9o), 131-48.
      



      — Amende, 131-37 s.
      



      • cumul, 132-7.
      



      — Confiscation, 131-21, 131-39 (8o et 10o), 131-48.
      



      — Cumul, 131-39.
      



      — Diffusion de la décision, 131-35, 131-39 (9o), 131-48.
      



      — Dissolution, 131-39 (1o), 131-45.
      



      — Exclusion des marchés publics, 131-34, 131-39 (5o), 131-48.
      



      — Fermeture d'établissement, 131-33, 131-39 (4o), 131-48.
      



      — Fractionnement, 132-28.
      



      — Institutions représentatives du personnel, 131-39, dernier al.
      



      — Interdiction de faire appel public à l'épargne, 131-39 (6o).
      



      — Interdiction de détenir un animal, 131-39 (11o).
      



      — Interdiction d'émettre des chèques, 131-19, 131-39 (7o), 131-48.
      



      — Interdiction d'exercer une activité professionnelle, 131-28, 131-39 (2o), 131-48.
      



      — Interdiction d'utiliser des cartes de paiement, 131-39 (7o).
      



      — Partis politiques, 131-39, dernier al.
      



      — Personnes morales de droit public, 131-39, dernier al.
      



      — Placement sous surveillance judiciaire, 131-39 (3o).
      



      — Programme de mise en conformité, 131-39-2.
      



      — Récidive, 132-12 s.
      



      — Sanction réparation, 131-37, 131-39-1.
      



      Peines criminelles, 
      



      — I. PERSONNES PHYSIQUES, 131-1 s.
      



      — Amende, 131-2; cumul, 132-7.
      



      — Cumul, 131-2.
      



      — Détention criminelle, 131-1.
      



      — Interdiction de détenir un animal, 131-21-2.
      



      — Interdiction d'exercer une activité commerciale ou industrielle, 131-6, 131-27.
      



      — Interdiction du territoire, 131-30, 131-30-2.
      



      — Meurtre aggravé, peine incompressible, 221-3 s.
      



      — Peines complémentaires, 131-2, 131-10.
      



      — Programme de mise en conformité, 131-39-2.
      



      — Prononcé, 132-18, 132-18-1 
            [image: images/an.jpg], 132-20-1.
      



      — Récidive, 132-8 s., 132-18-1 (peines plancher) 
            [image: images/an.jpg], 132-20-1.
      



      — Réclusion criminelle, 131-1.
      



      — Stage de sensibilisation aux dangers de l'usage des produits stupéfiants, 131-35-1.
      



      — Suivi socio-judiciaire, 131-36-1.
      



      — II. PERSONNES MORALES, 131-37 s.
      



      — Affichage de la décision, 131-35, 131-39 (9o), 131-48.
      



      — Amende, 131-37 s.; cumul, 132-7.
      



      — Confiscation, 131-21, 131-39 (8o et 10o), 131-48.
      



      — Cumul, 131-39.
      



      — Diffusion de la décision, 131-35, 131-39 (9o), 131-48.
      



      — Dissolution, 131-39 (1o), 131-45, 131-49.
      



      — Exclusion des marchés publics, 131-34, 131-39 (5o), 131-48.
      



      — Fermeture d'établissement, 131-33, 131-39 (4o), 131-48.
      



      — Institutions représentatives du personnel, 131-39, dernier al.
      



      — Interdiction de détenir un animal, 131-39 (11o).
      



      — Interdiction de faire appel public à l'épargne, 131-39 (6o), 131-47, 131-49.
      



      — Interdiction d'émettre des chèques, 131-19, 131-39 (7o), 131-48.
      



      — Interdiction d'exercer une activité professionnelle, 131-28, 131-39 (2o), 131-48.
      



      — Interdiction d'utiliser des cartes de paiement, 131-39 (7o).
      



      — Partis politiques, 131-39, dernier al.
      



      — Personnes morales de droit public, 131-39, dernier al.
      



      — Placement sous surveillance judiciaire, 131-39 (3o), 131-46, 131-49.
      



      — Récidive, 132-12 s.
      



      Peines privatives ou restrictives de droits, 
      



      — I. PERSONNES PHYSIQUES, 
      



      — Peines contraventionnelles, 131-12 (2o), 131-14.
      



      • cumul inter se, 131-15.
      



      • non-cumul avec l'amende, 131-15.
      



      — Peines correctionnelles, 131-3 (5o), 131-6 s., 131-10 s.
      



      • cumul inter se, 131-9, al. 3, 131-15, al. 2.
      



      • non-cumul avec l'amende, 131-15.
      



      — Peines criminelles complémentaires, 131-10.
      



      — Sanction de l'inexécution, 131-9.
      



      — Sursis simple, 132-31, 132-34.
      



      — II. PERSONNES MORALES, 
      



      — Peines contraventionnelles, 131-40 (2o), 131-42.
      



      — Peines criminelles ou correctionnelles, 131-39.
      



      — Sursis simple, 132-32.
      



      Pension alimentaire, 
      



      — Abandon de famille, 227-3 s.; autres peines, 227-29.
      



      — Ajournement avec mise à l'épreuve, 132-45 (4o), 132-64.
      



      — Insolvabilité frauduleuse, 314-7 s.; autres peines, 314-11; pers. mor., 314-13.
      



      — Sursis, 
      



      • avec mise à l'épreuve, 132-45 (4o).
      



      • avec obligation d'accomplir un TIG, 132-45 (4o), 132-55.
      



      Pensions, 
      



      — Avances, interdiction, L. 26 juill. 1917.
      



      Période de sûreté, 132-23.
      



      — Actes de barbarie, 222-1 s.
      



      — Administration de substances nuisibles, 221-5, 222-15.
      



      — Assassinat, 221-3.
      



      — Attentat, 412-1.
      



      — Attentat terroriste (préparation), 421-6.
      



      — Blanchiment des capitaux, 222-38.
      



      — Crimes contre l'humanité, 211-1 s.
      



      — Destructions, dégradations, détériorations, 322-8 s.
      



      — Détournement de moyen de transport, 224-6 s.
      



      — Empoisonnement, 221-5.
      



      — Enlèvement, 224-1 s.
      



      — Espionnage, 411-2.
      



      — Extorsion, 312-3 s.
      



      — Fausse monnaie, 442-1 s.
      



      — Meurtre aggravé, 221-2 s.
      



      — Proxénétisme, 225-7 s.
      



      — Séquestration, 224-1 s.
      



      — Stupéfiants, trafic, 222-34 s.
      



      — Terrorisme, 421-3 s.
      



      — Tortures, 222-1 s.
      



      — Trahison, 411-2.
      



      — Viol, 222-25 s.
      



      — Violences, 222-8, 222-10, 222-12, 222-14 s.
      



      — Vol, 311-6 s.
      



      Permis de chasser
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      Permis de conduire, C. route, art. L. 221-1 s., R. 221-1 s.
      



      — Annulation, C. route, art. L. 224-13 s.
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      — Défaut, C. route, art. L. 221-2.
      



      — Fichiers, C. route, art. L. 225-1 s., R. 225-1 s.
      



      — Points, C. route, art. L. 223-1 s., R. 223-1 s.
      



      — Présentation, C. route, art. R. 233-1.
      



      — Rétention, C. route, art. L. 224-1 s., R. 224-1 s.
      



      — Suspension administrative, C. route, art. L. 224-2, L. 224-7 s., R. 224-6 s.
      



      — Suspension judiciaire, 131-6 s.; C. route, art. L. 224-13.
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      Permis de conduire, 
      



      — Suspension judiciaire, 131-6 s.
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      Personnalisation des peines, 132-24 s.
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      Personnalité
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      Personne âgée
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      Personne chargée d'une mission de service public
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      Personne investie d'un mandat électif public, 
      



      — I. AUTEUR, 
      



      — Atteinte à l'égalité des candidats dans les marchés publics, 432-14; autres peines, 432-17.
      



      — Corruption, 432-11; autres peines, 432-17.
      



      — Fin des fonctions, 
      



      • abus d'autorité, 432-3.
      



      • autres peines, 432-17.
      



      — Interdiction d'exercer une fonction publique ou une activité professionnelle, 
      



      • inapplicabilité, 131-6 (11o), 131-27.
      



      — Prise illégale d'intérêts, 432-12; autres peines, 432-17.
      



      — Responsabilité pénale, CGCT, art. L. 2123-34, L. 3123-28, L. 4135-28, L. 5211-15, ss. 121-3.
      



      — Trafic d'influence, 432-11; autres peines, 432-17.
      



      — Usage irrégulier de qualité, 433-18; autres peines, 433-22; pers. mor., 433-25.
      



      — II. VICTIME, 
      



      — Corruption, 433-1 s.; autres peines, 433-22 s.; pers. mor., 433-25.
      



      — Intimidation, 433-3; autres peines, 433-22.
      



      Personne porteuse d'une arme, 
      



      — Attroupement, 431-5; autres peines, 431-7 s.
      



      — Extorsion, 312-5 s.; autres peines, 312-13 s.; pers. mor., 312-15.
      



      — Manifestation, 431-10; autres peines, 431-11 s.
      



      — Proxénétisme, 225-7 (7o), 225-8; autres peines, 225-20 s., 225-24; pers. mor., 225-12, 225-24.
      



      — Réunion publique, 431-10; autres peines, 431-11 s.
      



      — Secret professionnel (levée), 226-14.
      



      — Vol, 311-8 s.; autres peines, 311-14 s.; pers. mor., 311-16.
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      Personne vulnérable, 
      



      — Abus d'ignorance ou de faiblesse, 223-15-2; peines complémentaires, 223-15-3; pers. mor., 223-15-4.
      



      — Administration de substances nuisibles, 222-15.
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      — Agression sexuelle, 222-29 (2o), 222-30; autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Bizutage, 225-16-2; pers. mor., 225-16-3.
      



      — Conditions de travail ou d'hébergement contraires à la dignité, 225-13 s.; autres peines, 225-19; pers. mor., 225-16.
      



      — Délaissement, 223-3 s.; autres peines, 223-16 s.
      



      — Destruction, dégradation ou détérioration, 322-3 (2o); autres peines, 322-15; pers. mor., 322-17.
      



      — Empoisonnement, 221-4 (3o), 221-5, al. 3; autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      — Escroquerie, 313-2 (4o); autres peines, 313-7 s.; pers. mor., 313-9.
      



      — Étranger, 225-15-1.
      



      — Exploitation de la mendicité, 225-12-6.
      



      — Extorsion, 312-2 (2o); autres peines, 312-13 s.; pers. mor., 312-15.
      



      — Meurtre, 221-4 (3o); autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      — Privations ou sévices, 
      



      • non-dénonciation, 434-3.
      



      • révélation justifiée, 226-14 (1o).
      



      — Prostitution, 222-3, 222-8, 222-10, 222-12, 222-13, 225-12-1 s.
      



      — Proxénétisme, 225-7 (2o), 225-8; autres peines, 225-20 s., 225-24; pers. mor., 225-12, 225-24.
      



      — Secret professionnel (levée), 226-14.
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-3 (2o).
      



      • infraction habituelle, 222-4.
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Viol, 222-24 (3o et 3o bis); autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Violences, 222-13 (2o).
      



      • suivies de mort, 222-8 (2o).
      



      • suivies de mutilation ou infirmité permanente, 222-10 (2o).
      



      • suivies d'incapacité totale de travail de plus de 8 jours, 222-12 (2o).
      



      • infraction habituelle, 222-14.
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Vol, 311-4 (5o); autres peines, 311-14 s.; pers. mor., 311-16.
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      Personnes morales, 
      



      — Complicité, 121-2, 121-6 s.
      



      — Peines, 131-37 s.
      



      — Responsabilité pénale, 121-2.
      



      • pers. mor. de droit public, exceptions, 131-39, dernier al.
      



      — Tentative, 121-2, 121-4 s.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Dissolution de la personne morale, Responsabilité pénale, Surveillance judiciaire (pers. mor.).



      Personnes physiques, 
      



      — Peines, 131-1 s.
      



      — Responsabilité pénale, 121-1.
      



      Pétition aux assemblées parlementaires, Ord. no 58-1100 du 17 nov. 1958, art. 4, ss. 431-8.
      



      Pharmacie, 
      



      — Stupéfiants, 
      



      • ordonnances fictives ou de complaisance, 222-37, al. 2 s.
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s., 222-49 s.
      



      • pers. mor, 222-42, 222-49 s.
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      Photographie
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      Pièce produite en justice, 
      



      — Soustraction, R. 645-7.
      



      Pillage, 
      



      — Légitime défense, 122-6 (2o).
      



      — Mouvement insurrectionnel, 412-5 (1o); autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      Piraterie aérienne, 224-6 s.; autres peines, 224-9.
      



      Placement à l'extérieur, 132-25 s.
      



      Placement sous surveillance électronique, 132-26-1 s.
      



      — Évasion, 434-29.
      



      — Mineurs, Ord. 2 févr. 1945, art. 20-8.
      



      Placement sous surveillance judiciaire, 
      



      — Interdiction de séjour, 131-31.
      



      — Mineurs, 122-8.
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      Plainte préalable de la victime, 
      



      — Atteinte à la vie privée, 226-6.
      



      • fichiers informatiques, 226-22, al. 3.
      



      — Crime ou délit commis à l'étranger, 113-8.
      



      — Exceptions, 
      



      • agressions sexuelles contre un mineur, 222-22.
      



      • atteinte sexuelle sur un mineur, 227-26.
      



      Plan concerté, 
      



      — Crimes contre l'humanité, 211-1, 212-1 s.; autres peines, 213-1 s.; pers. mor., 213-3.
      



      — Entraves aux libertés d'expression, du travail, d'association, de réunion ou de manifestation, 431-1.
      



      • autres peines, 431-2.
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      Plate-forme fixe, 
      



      — Détournement, 224-6 s.; autres peines, 224-9.
      



      Plateau continental
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      Pluralité de victimes, 
      



      — Conditions de travail et d'hébergement contraires à la dignité, 225-15; autres peines, 225-19; pers. mor., 225-16.
      



      — Crimes contre l'humanité, 211-1, 212-1 s.; autres peines, 213-1 s.; pers. mor., 213-3.
      



      — Enlèvement ou séquestration, 224-3; autres peines, 224-9.
      



      — Meurtre, 221-2; autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      — Proxénétisme, 225-7 (3o), 225-8; autres peines, 225-20 s., 225-24; pers. mor., 225-12, 225-24.
      



      Poids et mesures, 
      



      — Utilisation illégale, R. 643-2.
      



      Poinçons, 
      



      — Contrefaçon ou usage frauduleux, 444-1 s.; autres peines, 444-7 s.; pers. mor., 444-9.
      



      Police, 
      



      — Menaces, 433-3.
      



      — Meurtre, 221-4 (4o et 4o ter).
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-3 (4o).
      



      — Usurpation de signes, 433-14 s.; autres peines, 433-22.
      



      — Violences ayant entraîné la mort, 222-8 (4o).
      



      — Violences ayant entraîné une infirmité permanente, 222-10 (4o).
      



      Pollution, 
      



      — Mer, C. envir., art. L. 218-73.
      



      Polygamie, 433-20; autres peines, 433-22.
      



      Pompier
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      Pornographie, 
      



      — Diffusion de messages contraires à la décence, R. 624-2.
      



      — Mise en péril des mineurs, 227-23 s.; autres peines, 227-29; pers. mor., 227-28-1.
      



      — Protection des mineurs, L. no 98-468 du 17 juin 1998, art. 32 s.; Décr. no 99-771 du 7 sept. 1999, art. 1er s.
      



      — Sex-shop, 
      



      • proximité d'une école, L. no 87-588 du 30 juill. 1987, art. 99, ss. 227-24.
      



      Port illégal, 
      



      — Arme, 
      



      • attroupement, 431-5; autres peines, 431-7.
      



      • manifestation ou réunion publique, 431-10; autres peines, 431-11 s.
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      — Décoration, 433-14 (1o); autres peines, 433-22.
      



      — Uniforme ou insigne, 433-14 (1o), 433-15; autres peines, 433-22.
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      Position dominante, C. com., art. L. 420-2 s.; art. L. 430-1 s., R. 430-1 s.
      



      Poursuites
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      Précarité sociale, 
      



      — Discrimination, 225-1.
      



      Préméditation, 
      



      — Administration de substances nuisibles, 222-15.
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      — Assassinat, 221-3; autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      — Définition, 132-72.
      



      — Empoisonnement, 221-3, 221-5, al. 3; autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      — Meurtre
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      — Tortures ou actes de barbarie, 222-3 (9o); autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Violences, 222-13 (9o).
      



      • suivies de mort, 222-8 (9o).
      



      • suivies de mutilation ou infirmité permanente, 222-10 (9o).
      



      • suivies d'incapacité totale de travail de plus de 8 jours, 222-12 (9o).
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
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      Préparation d'une infraction, 121-7.
      



      — Association de malfaiteurs, 450-1; autres peines, 450-3.
      



      — Crimes contre l'humanité, 212-3; autres peines, 213-1 s.; pers. mor., 213-3.
      



      — Empoisonnement, 221-2, al. 2,, 221-5; autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      — Faux, 441-2 (3o), 441-5 (3o); autres peines, 441-10 s.; pers. mor., 441-12.
      



      — Fraudes informatiques, 323-4; autres peines, 323-5; pers. mor., 323-6.
      



      — Meurtre, 221-2, al. 2; autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      — Prise d'otage, 224-4 s.; autres peines, 224-9.
      



      — Usurpation de signes réservés à l'autorité publique, 433-16; autres peines, 433-22.
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      Prescription, 
      



      — Chose jugée à l'étranger, 113-9.
      



      — Condamné par contumace, 133-5.
      



      — Condamné par défaut, 133-5.
      



      — Crime contre l'humanité, 
      



      • imprescriptibilité, 133-2; L. no 64-1326 du 26 déc. 1964, ss. 213-5 [abrog.].
      



      — Crimes et délits de guerre, 133-2, 133-3.
      



      — Loi nouvelle, 
      



      • application dans le temps, 112-2 (4o).
      



      — Obligations civiles résultant d'une décision pénale, 133-6.
      



      — Peines, 
      



      • contravention, 133-4.
      



      • crime, 133-2.
      



      • délit, 133-3.
      



      • interruption, 133-4-1.
      



      Présence à l'audience, 
      



      — Ajournement, 
      



      • simple, 132-60.
      



      • avec mise à l'épreuve, 132-63.
      



      — Sursis avec obligation d'accomplir un TIG, 132-54.
      



      — Travail d'intérêt général, 131-8.
      



      Presse, L. 29 juill. 1881; autres textes.
      



      — Action civile, L. 1881, art. 46.
      



      — Action publique
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      — Adopté, 
      



      • filiation d'origine, information interdite, L. 1881, art. 39 quater.
      



      — Affichage, 
      



      • affiches officielles, L. 1881, art. 15.
      



      • pénalités, L. 1881, art. 17.
      



      — Agences de presse, Ord. 2 nov. 1945 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Annonces, 
      



      • à caractère antifamilial, L. 15 juill. 1942.
      



      • sur la voie publique, L. 19 mars 1889.
      



      — Apologie de crime, L. 1881, art. 24.
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      — Atteinte à la présomption d'innocence, 
      



      • prescription, L. 1881, art. 65-1.
      



      — But philanthropique, 
      



      • publications et imprimés, vente, L. no 72-618 du 5 juill. 1972.
      



      — Circonstances atténuantes, L. 1881, art. 64.
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      — Communication en ligne, L. no 2004-575 du 21 juin 2004.
      



      — Compétence, L. 1881, art. 45.
      



      — Confiscation
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      — Conseil supérieur de l'audiovisuel, L. no 86-1067 du 30 sept. 1986, art. 3-1.
      



      — Cri ou chant séditieux, L. 1881, art. 24.
      



      — Crime contre l'humanité, L. 1881, art. 24 bis.
      



      — Débats judiciaires, L. 1881, art. 38 ter, 39, 41.
      



      — Débats parlementaires, L. 1881, art. 41.
      



      — Dénonciation calomnieuse, 226-10.
      



      — Dépôt légal, L. 1881, art. 10; C. patr., L. 131-1 s.
      



      — Déontologie, L. 1881, art. 2 bis.
      



      — Diffamation
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      — Diffusion, 
      



      • liberté, L. 2 avr. 1947.
      



      — Directeur de la publication, L. 1881, art. 6, 42, 43; L. 1er août 1986, art. 13, 15; L. 25 mars 1952, art. 8 s.
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      — Discrimination raciale ou religieuse, 
      



      • provocation, L. 1881, art. 24.
      



      — Droit de réponse, L. 1881, art. 12, 13, 34.
      



      — Éditeur
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      — Enregistrement
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      — Entreprises de presse, réglementation, L. 1er août 1986.
      



      • actions, émission, L. 1986, art. 4, 15.
      



      • concentration, limitation, L. 1986, art. 11 s.
      



      • financement étranger, L. 1986, art. 8, 12.
      



      • participation étrangère, L. 1986, art. 7, 12.
      



      • transparence, L. 1986, art. 3 s., 12, 15.
      



      — Fausses nouvelles, L. 1881, art. 27.
      



      — Imprimeur, L. 1881, art. 1er.
      



      • nom, L. 1881, art. 3.
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      — Injure
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      — Interdiction de vente et d'exposition, L. 16 juill. 1949, art. 14.
      



      — Internet, L. no 2004-575 du 21 juin 2004.
      



      — Journaux
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         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Presse périodique



      — Liberté, L. 1881, art. 1er.
      



      — Liberté d'expression, art. 10 Conv. EDH.
      



      — Librairie, L. 1881, art. 1er.
      



      — Mauvaise foi
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      — Messageries de presse, L. 2 avr. 1947.
      



      — Mineurs, abandon de la maison paternelle, suicide, victime d'infraction, L. 1881, art. 39 bis.
      



      — Organisation, L. 1er août 1986.
      



      — Outrage aux bonnes mœurs, 
      



      • condamnation, révision, L. 25 sept. 1946, ss. 227-24.
      



      — Outrage aux agents diplomatiques étrangers, L. 1881, art. 37.
      



      — Peines, 
      



      • non-cumul, L. 1881, art. 63.
      



      — Personne morale, 
      



      • exclusion de la responsabilité, L. 1881, art. 43-1, 93-4.
      



      — Poursuites, L. 1881, art. 42 s.
      



      — Pourvoi en cassation, L. 1881, art. 58 s.
      



      — Prescription, L. 1881, art. 65, 65-1 s.
      



      • action en insertion forcée, L. 1881, art. 13.
      



      — Président de la République, L. 1881, art. 26.
      



      — Presse étrangère, L. 1881, art. 14.
      



      — Presse périodique, L. 1881, art. 5 s.
      



      • distribution, L. 2 avr. 1947.
      



      • mentions obligatoires, L. 1er août 1986, art. 5 s., 15.
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      — Pressions, L. 1881, art. 2 bis.
      



      — Procédure, L. 1881, art. 47 s.
      



      — Provocation aux crimes et délits, L. 1881, art. 23, 24.
      



      • militaires, L. 1881, art. 25.
      



      • terrorisme, L. 1881, art. 24.
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      — Publications interdites, L. 1881, art. 38 s.
      



      • agressions et atteintes sexuelles, 
      



      identité de la victime, L. 1881, art. 39 quinquies.
      



      • débats judiciaires, L. 1881, art. 38 ter, 39.
      



      • divorce, débats, L. 27 juill. 1884.
      



      • tribunaux pour enfants, Ord. 2 févr. 1945.
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      — Publications pour la jeunesse, L. 16 juill. 1949.
      



      — Publicité, L. 1986, art. 10, 12, 15.
      



      — Récidive, L. 1881, art. 63.
      



      — Régime juridique, L. 1986.
      



      — Responsabilité, L. 1881, art. 42 à 44.
      



      — Saisie, L. 1881, art. 51, 61.
      



      — Secret des sources, L. 1881, art. 2.
      



      — Sondages d'opinion, L. no 77-808 du 19 juill. 1977, art. 11 s.
      



      — Souscriptions interdites, L. 1881, art. 40.
      



      — Territoires d'outre-mer, L. 1881, art. 69.
      



      — Terrorisme
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      — Tribunaux correctionnels et de police, 
      



      • compétence, L. 1881, art. 45, 47 s.
      



      • procédure, L. 1881, art. 48 s.
      



      — Vente dans un but philanthropique, L. no 72-618 du 5 juill. 1972.
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      Pressions sur la justice, 434-16; autres peines, 434-44.
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      Preuves d'un crime ou d'un délit, 
      



      — Destruction ou altération, 434-4; autres peines, 434-44.
      



      — Testing, 225-3-1.
      



      Prise illégale d'intérêts, 432-12 s.; autres peines, 432-17.
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      Prisons, 
      



      — Communication illégale avec un détenu, 434-35.
      



      — Détention arbitraire, 432-6; autres peines, 432-17.
      



      — Évasion, 434-27 s.; autres peines, 434-44, 434-46.
      



      — Pénétration illicite, 434-35-1.
      



      — Rébellion, 433-9; autres peines, 433-22.
      



      — Remise illégale d'objets à un détenu, 434-35; autres peines, 434-44.
      



      Privation d'aliments ou de soins, 
      



      — Enlèvement ou séquestration, 224-2 s.; autres peines, 224-9.
      



      — Non-dénonciation, 434-3.
      



      — Secret professionnel, exception, 226-14 (1o).
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      Prix, C. com., art. L. 410-2 à L. 470-8, R. 420-1 s.
      



      — Affichage, C. com., art. L. 441-1.
      



      — Barème, communication, C. com., art. L. 441-6.
      



      — Boissons alcooliques, délai de paiement, C. com., art. L. 443-1.
      



      — Commission d'examen des pratiques commerciales, C. com., art. L. 440-1.
      



      — Denrées périssables, délai de paiement, C. com., art. L. 443-1.
      



      — Étiquetage
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      — Facturation, C. com., art. L. 441-3; C. com., art. L. 441-4.
      



      — Hôtel, Décr. no 66-371 du 13 juin 1966; L. no 66-965 du 26 déc. 1966.
      



      — Procédure, C. com., art. L. 450-1 s., L. 462-5 s.
      



      — Publicité, prix, C. com., art. L. 441-2.
      



      — Restaurants, Décr. no 66-371 du 13 juin 1966; L. no 66-965 du 26 déc. 1966.
      



      — Revente, prix imposé, C. com., art. L. 442-5.
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      Procédure pénale, 
      



      — Loi nouvelle, 
      



      • actes accomplis antérieurement, validité, 112-4.
      



      • application immédiate, 112-2.
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      Profanation de sépulture, 225-17 s.
      



      — pers. mor, 225-18-1.
      



      Profession, 
      



      — Usage irrégulier de qualité, 433-18; autres peines, 433-22; pers. mor., 433-25.
      



      — Usurpation de titre, 433-17; autres peines, 433-22; pers. mor., 433-25.
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      Professionnel de santé, 
      



      — Menaces, 433-3.
      



      — Meurtre, 221-4 (4o bis et  ter).
      



      — Secret professionnel, 
      



      • levée, 226-14.
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-3 (4o ter).
      



      — Violences ayant entraîné la mort, 222-8 (4o ter).
      



      — Violences ayant entraîné une infirmité permanente, 222-10 (4o ter).
      



      Promesse, 
      



      — Provocation à une infraction, 121-7.
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      Prononcé des peines, 132-17 s.
      



      — Ajournement, 132-58, 132-60 s.
      



      — Interdiction des droits civiques, civils et de famille, 131-26, 132-21.
      



      — Personnalisation, 132-24 s.
      



      — Suivi socio-judiciaire, 131-36-1, 131-36-4.
      



      Propagande, 
      



      — Fonds de provenance étrangère, Décr.-L. 21 avr. 1939, ss. 410-1.
      



      — Tracts d'origine étrangère, Décr.-L. 24 juin 1939, ss. 410-1.
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      Proportionnalité, 
      



      — Arme (usage absolument nécessaire), 122-4-1 
            [image: images/an.jpg].
      



      — État de nécessité, 122-7.
      



      — Légitime défense, 122-5.
      



      Prostitution, 
      



      — Client (pénalisation), 225-12-1 s., 611-1.
      



      — Mise en danger, 225-12-2.
      



      — Obligation d'accomplir un stage de sensibilisation à la lutte contre l'achat d'actes sexuels, 131-16 (9o bis), 131-35-1.
      



      — Personne vulnérable, 222-3, 222-8, 222-10, 222-12, 222-13, 222-24, 225-12-1.
      



      — Racolage, 225-10-1 (abrogé).
      



      — Recours à la, 225-12-1 s., 611-1.
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      Protection de la famille, 
      



      — Circonstance aggravante, 132-80.
      



      • agression sexuelle, 222-28.
      



      • homicide involontaire, 222-8.
      



      • meurtre, 221-4.
      



      • tortures, actes de barbarie, 222-3.
      



      • viol, 222-24.
      



      • violences, 222-10, 222-12 s.
      



      — Discrimination, 
      



      • grossesse, 225-1.
      



      — Immunité (exclusion), 311-12 al. 4.
      



      — Interdiction d'exercer une activité en contact avec des enfants, 225-20.
      



      — Sursis avec mise à l'épreuve, 132-45.
      



      — Viol entre époux, 222-22.
      



      Protection judiciaire de la jeunesse, Ord. 2 févr. 1945, art. 16 bis; Décr. no 76-1073 du 22 nov. 1976, art. 1er s.; autres textes.
      



      — Placement, Ord. 2 févr. 1945, art. 39; Décr. 16 avr. 1946; Décr. 6 oct. 1988.
      



      Provocation à la désobéissance, 413-3; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Mobilisation, état de siège ou d'urgence, 414-1.
      



      Provocation à la trahison ou à l'espionnage, 411-11; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Délit commis à l'étranger, 
      



      • application de la loi française, 113-10.
      



      — États signataires du traité de l'Atlantique-Nord, 414-8.
      



      Provocation à s'armer illégalement, 412-8; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Crime ou délit commis à l'étranger, 
      



      • application de la loi française, 113-10.
      



      Provocation à une infraction, 
      



      — Don, promesse, menace, ordre, abus d'autorité ou de pouvoir, 121-7.
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      — Presse, L. 29 juill. 1881, art. 23, 24.
      



      • militaires, art. 25.
      



      Provocation au suicide, 223-13 s.; autres peines, 223-16 s.; pers. mor., 223-15-1.
      



      Provocation non publique à la discrimination, à la haine ou à la violence raciales, R. 625-7.
      



      Proxénétisme, 225-5 s.; autres peines, 225-20 s., 225-22 s.; pers. mor., 225-12, 225-22 s.
      



      — Confiscation de bien, 225-25.
      



      — Maisons de tolérance, fermeture, L. no 46-685 du 13 avr. 1946, ss. 225-12.
      



      — Mineurs, 225-7-1 s.
      



      — Mise en danger, 225-12-2.
      



      — Récidive, 132-16-3.
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      Publicité, C. envir., art. L. 581-1 s.
      



      — Action publique, 
      



      • prescription, C. envir., art. L. 581-38.
      



      — Agents verbalisateurs, C. envir., art. L. 581-40.
      



      — Agglomérations, C. envir., art. L. 581-7, L. 581-8 s.
      



      — Enseignes, C. envir., art. L. 581-3, L. 581-18 s.
      



      — Immeubles classés, C. envir., art. L. 581-4, L. 581-8.
      



      — Pénalités, C. envir., art. L. 581-34 s.
      



      — Préenseignes, C. envir., art. L. 581-3, L. 581-19 s.
      



      — Sites classés, C. envir., art. L. 581-4, L. 581-8.
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      R



      Racisme, 
      



      — Associations, 
      



      • action civile, L. 29 juill. 1881, art. 48-1.
      



      — Crimes contre l'humanité, 211-1, 212-1 s.; autres peines,  213-1 s.; pers. mor., 213-3.
      



      — Diffamation non publique, R. 625-8; autres peines, R. 625-8-2; pers. mor., R. 625-8-2.
      



      — Discriminations, 225-1 s.; autres peines, 225-19; pers. mor., 225-4.
      



      • par un fonctionnaire, 432-7; autres peines, 432-17.
      



      — Injure non publique, R. 625-8-1; autres peines,R. 625-8-2; pers. mor., R. 625-8-2.
      



      — Provocation non publique, R. 625-7.
      



      Racket, 312-1 s.; autres peines, 312-13 s.; pers. mor., 312-15.
      



      — Sur la voie publique, 312-12-1.
      



      Racolage, 225-10-1 (abrogé).
      



      Rapt
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      Rassemblement sur la voie publique
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      Rationnement, 
      



      — Produits industriels, Ord. 2 nov. 1945, Ord. 23 déc. 1958 
            [image: images/an.jpg].
      



      «Rave party», CSI, art. L. 211-15, ss. 431-12.
      



      Rébellion, 433-6 s.; autres peines, 433-22, 433-24.
      



      Recel, 321-1 s.; autres peines, 321-9 s.; pers. mor., 321-12.
      



      — Épave maritime, C. transp., art. L. 5142-8, ss. 314-4.
      



      — Recel-profit, 321-1, al. 2.
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      Recel de cadavre, 434-7; autres peines, 434-44.
      



      Recel de criminel, 434-6; autres peines, 434-44.
      



      Recherche biomédicale, 
      



      — Illégale, 223-8; autres peines, 223-16 s., 223-20; pers. mor., 223-9.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Génétique.



      Récidive, 132-8 s.
      



      — Blanchiment, 324-5.
      



      — Circulation routière, 132-16-2; C. route, art. L. 234-12, 132-16-2.
      



      — Concours d'infractions, 132-5, al. 2.
      



      — Concurrence et prix, C. com., art. R. 441-1, R. 442-2.
      



      — Condamnation dans un autre État, 132-23-1 s.
      



      — Contraventions des quatre premières classes, suppression, L. no 92-1336 du 16 déc. 1992, art. 327, ss. 727-3; Décr. no 93-726 du 29 mars 1993, art. 1er (2o), ss. R. 722-7.
      



      — Contravention de cinquième classe, 132-11.
      



      — Infractions assimilées, 
      



      • agressions sexuelles et atteintes sexuelles, 132-16-1.
      



      • blessures involontaires et homicide involontaire par un conducteur, 132-16-2.
      



      • recel et autres infractions, 321-5.
      



      • vol, extorsion, chantage, escroquerie, abus de confiance, 132-16.
      



      — Motivation de la peine, 132-19, 132-19-1 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Peines plancher, 132-18-1 
            [image: images/an.jpg], 132-19-1 
            [image: images/an.jpg].
      



      — Personnes morales, 132-12 s.
      



      — Personnes physiques, 132-8 s.
      



      — Poursuites, 132-16-5.
      



      — Presse, L. 29 juill. 1881, art. 63.
      



      — Proxénétisme, 132-16-3.
      



      — Réhabilitation (incidence), 133-13, 133-14, 133-16.
      



      — Sursis avec mise à l'épreuve, 132-41.
      



      — Trafic d'armes, 132-16-4-1.
      



      — Traite des êtres humains, 132-16-3.
      



      — Union européenne, 132-23-1 s.
      



      — Violences volontaires, 132-16-4.
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      Réclusion criminelle, 131-1 s.
      



      — Amende, 131-2.
      



      — Cumul avec d'autres peines, 131-2.
      



      — Durée, 131-1, 132-18; L. no 92-1336 du 16 déc. 1992, art. 324, ss. 727-3.
      



      — Étranger, 131-30.
      



      — Minimum, suppression, L. no 92-1336 du 16 déc. 1992, art. 322, ss. 727-3.
      



      — Peines complémentaires, 131-2, 131-10.
      



      — Peines privatives ou restrictives de droits, 131-10.
      



      — Période de sûreté, 132-23.
      



      — Prononcé, 132-18.
      



      — Récidive, 132-8.
      



      Reconduite à la frontière
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      Réduction de peine, 
      



      — Concours d'infractions, 132-6.
      



      — Crime contre l'humanité, 213-4.
      



      — Enlèvement ou séquestration, 
      



      • libération de la personne, 224-1, al. 3, 224-3, al. 3, 224-4, al. 3.
      



      — Fausse monnaie, dénonciation, 442-10.
      



      — Période de sûreté, effets, 132-23.
      



      — Terrorisme, dénonciation, 422-2.
      



      — Trafic de stupéfiants, dénonciation, 222-43.
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      Réduction en esclavage, 224-1 A, 224-1 C.
      



      — Exploitation d'une personne réduite en esclavage, 224-1 B, 224-1 C.
      



      — Peines complémentaires, 224-9, 224-10.
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      Réduction en servitude, 225-14-2.
      



      — Circonstances aggravantes, 225-15.
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      Refus de vente, C. com., art. L. 442-1.
      



      Refus d'obtempérer, 
      



      — Navire, C. défense, art. L. 1521-9 s.
      



      Régime des peines
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      Registre, 
      



      — Brocanteur, fraude, 321-7 s.; autres peines, 321-9; pers. mor., 321-12.
      



      — Destructions, dégradations ou détériorations d'un registre officiel, 322-2 (2o); autres peines, 322-15; pers. mor., 322-17.
      



      Réhabilitation, 133-12 s.
      



      Réitération d'infractions, 132-16-7.
      



      Relations financières avec l'étranger, C. mon. fin., art. L. 151-1 s.
      



      — Transferts de fonds, C. mon. fin., art. L. 152-1, L. 152-4.
      



      Relèvement, 
      



      — Concours d'infractions, 132-6.
      



      — Interdiction, déchéance ou incapacité de plein droit, 132-21.
      



      — Surveillance judiciaire des pers. mor, 131-46, al. 2.
      



      Réparation du préjudice
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      Repenti, 132-78.
      



      — Assassinat, 221-5-3.
      



      — Détournement de moyen de transport, 224-8-1.
      



      — Diminution de peine, 132-78.
      



      — Empoisonnement, 221-5-3.
      



      — Enlèvement, 224-5-1.
      



      — Exemption de peine, 132-78.
      



      — Extorsion, 312-6-1.
      



      — Proxénétisme, 225-11-1.
      



      — Séquestration, 224-5-1.
      



      — Tortures et actes de barbarie, 222-6-2.
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-43, 222-43-1.
      



      — Traite des êtres humains, 225-4-9.
      



      — Vol en bande organisée, 311-9-1.
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      Représentation de la personne, 
      



      — Atteintes, 226-8.
      



      • tentative, 226-5, 226-9.
      



      • autres peines, 226-25.
      



      • pers. mor, 226-7, 226-9.
      



      Requête du ministère public, 
      



      — Crime ou délit commis à l'étranger, 113-8.
      



      Réquisition, 
      



      — Défaut de réponse, R. 642-1.
      



      — Illégale, Ord. no 61-108 du 1er févr. 1961, art. 6, ss. 432-10.
      



      Responsabilité pénale, 121-1 s.
      



      — Alcooliques, CSP, art. L. 3354-1 s.; art. R. 3354-1 s.
      



      — Atténuation ou irresponsabilité, 122-1 s.
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      — Collectivités territoriales, 121-2.
      



      — Complice, 121-6 s.
      



      — Coresponsabilité des personnes physiques et des personnes morales, 121-2.
      



      — État, non-responsabilité, 121-2.
      



      — Intention coupable, 121-3.
      



      — Mineur, Ord. 2 févr. 1945.
      



      — Personnes morales, 121-2.
      



      — Personnes physiques, 121-1 s.
      



      — Tentative, 121-4 s.
      



      Responsabilité pénale des personnes morales, 121-2.
      



      — Abandon de famille, 227-4-1.
      



      — Abus de confiance, 314-12.
      



      — Abus de l'état d'ignorance ou de faiblesse d'une personne vulnérable, 223-15-4.
      



      — Actes de barbarie, 222-6-1.
      



      — Administration de substances nuisibles, 222-16-1.
      



      — Agressions sexuelles, 222-33-1.
      



      — Appels téléphoniques malveillants, 222-16-1.
      



      — Assassinat, 221-5-2.
      



      — Association de malfaiteurs, 450-4.
      



      — Atteinte à la défense nationale, 414-7.
      



      — Atteinte à la filiation, 227-14.
      



      — Atteinte à la représentation de la personne, 226-7, 226-9.
      



      — Atteinte à la vie privée, 226-7.
      



      — Atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation, 414-7.
      



      — Bizutage, 225-16-3.
      



      — Blanchiment, 324-9.
      



      — Chantage, 312-15.
      



      — Collectivités territoriales, 121-2.
      



      — Complicité, 121-2, 121-6 s.
      



      — Conditions de travail ou d'hébergement contraires à la dignité, 225-16.
      



      — Contrefaçon, 
      



      • effets publics, 443-8.
      



      • sceaux, timbres, poinçons, imprimés officiels, 444-9.
      



      — Corruption active, 433-25.
      



      — Corruption personne privée, 445-4.
      



      — Crimes contre l'humanité, 213-3.
      



      — Cumul de responsabilité, 121-2.
      



      — Dénonciation calomnieuse, 226-12.
      



      — Destruction, dégradation, détérioration ou menace, 322-17.
      



      — Détournement de gage ou d'objet saisi, 314-13.
      



      — Discrimination, 225-4.
      



      — Empoisonnement, 221-5-2.
      



      — Entrave aux mesures d'assistance, 223-7-1.
      



      — Escroquerie, 313-9.
      



      — Espionnage, 414-7.
      



      — État, non-responsabilité, 121-2.
      



      — Exhibition sexuelle, 222-33-1.
      



      — Extorsion, 312-15.
      



      — Fausse monnaie, 442-14.
      



      — Faux, 441-12.
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      — Fraudes informatiques, 323-6.
      



      • atteintes aux droits de la personne, 226-24.
      



      • sabotage, 414-7.
      



      — Génétique, fraudes, 226-30.
      



      — Groupes de combat et mouvements dissous, 431-21 s.
      



      — Harcèlement sexuel, 222-33-1.
      



      — Homicide involontaire, 221-7.
      



      — Imprudence ayant causé une incapacité totale de travail, 222-21.
      



      — Insolvabilité frauduleuse, 314-13.
      



      — Institutions représentatives du personnel, exception, 131-39, dernier al.
      



      — Lacération d'affiches de condamnation, 434-47.
      



      — Manquement délibéré à une obligation de sécurité, 222-21, 223-2.
      



      — Menaces, 222-18-2.
      



      — Meurtre, 221-5-2.
      



      — Mise en péril des mineurs, 227-28-1.
      



      — Montage de paroles ou d'images, 226-7, 226-9.
      



      — Obligation scolaire, fraudes, 227-17-2.
      



      — Omission d'empêcher un crime ou un délit, 223-7-1.
      



      — Omission de porter secours, 223-7-1.
      



      — Opposition à l'exécution de travaux publics, 433-25.
      



      — Partis politiques, exceptions, 131-39, dernier al.
      



      — Pers. mor., de droit public, exceptions, 131-39, dernier al.
      



      — Pollution, C. envir., art. L. 218-80.
      



      — Provocation au suicide, 223-15-1.
      



      — Proxénétisme, 225-12.
      



      • peines complémentaires, 225-22 s.
      



      — Recel, 321-12.
      



      — Recherche biomédicale illégale, 223-9.
      



      — Récidive, 132-12 s.
      



      — Registre des objets mobiliers, infractions, 321-12.
      



      — Risques causés à autrui, 223-2.
      



      — Syndicats, exceptions, 131-39, dernier al.
      



      — Tentative, 121-2, 121-4 s.
      



      — Terrorisme, 422-5.
      



      — Tortures, 222-6-1.
      



      — Trafic d'influence, 433-25.
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-42, 222-49 s.
      



      — Trahison, 414-7.
      



      — Usage irrégulier de qualité, 433-25.
      



      — Usurpation de fonctions ou de titres, 433-25.
      



      — Viol, 222-33-1.
      



      — Violation délibérée d'une obligation de sécurité, 222-21, 223-2.
      



      — Violation d'une peine par une personne physique, 434-47.
      



      — Violation de sépultures, 225-18-1.
      



      — Violences, 222-16-1.
      



      — Vol, 311-16.
      



      Restaurant
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      Restitution, 
      



      — Amnistie, effet, 133-9.
      



      Retrait de la licence de débit de boissons, 
      



      — Proxénétisme hôtelier, 225-22 s.
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-50 s.
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      Retrait du permis de chasser, 
      



      — Assassinat, 221-3, 221-8 (6o).
      



      — Empoisonnement, 221-5, 221-8 (6o).
      



      — Homicide involontaire, 221-6, 221-8 (6o).
      



      — Meurtre, 221-1 s., 221-8 (6o).
      



      — Peine contraventionnelle, 131-14 (4o), 131-16 (4o).
      



      — Peine correctionnelle, 131-6 (8o), 131-10 s.
      



      — Peine criminelle complémentaire, 131-10.
      



      — Refus de remettre le permis retiré, 434-41, al. 3; autres peines, 434-44; pers. mor., 434-47.
      



      — Sursis simple, 131-6 (8o), 131-14 (4o), 131-16 (4o), 132-31, 132-34.
      



      — Violation de la peine de retrait, 434-41; autres peines, 434-44; pers. mor., 434-47.
      



      Rétroactivité
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      Réunion publique, L. 30 juin 1881, L. 28 mars 1907.
      



      — Entrave à la liberté de réunion, 431-1; autres peines, 431-2.
      



      — Réunion illicite, 431-9 s.; autres peines, 431-11 s.
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      Revenge porn, 226-2-1.
      



      Révision, 
      



      — Presse, outrage aux bonnes mœurs, L. 25 sept. 1946, ss. 227-24.
      



      Risques causés à autrui, 223-1; autres peines, 223-18, 223-20; pers. mor., 223-2.
      



      — Circulation routière, 
      



      • blessures involontaires, ITT < 3 mois, 222-20-1.
      



      • blessures involontaires, ITT > 3 mois, 222-19-1.
      



      • homicide involontaire, 221-6-1.
      



      Ruse, 
      



      — Destructions, dégradations ou détériorations, 322-3 (5o); autres peines, 322-15 s.; pers. mor., 322-17.
      



      — Légitime défense, nuit, lieu habité, 122-6 (1o).
      



      — Vol, 311-4 (6o); autres peines, 311-14 s.; pers. mor., 311-16.
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      S



      Sabotage, 411-9; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Crime commis à l'étranger, 
      



      • application de la loi française, 113-10.
      



      — Dénonciation, 414-2.
      



      — États signataires du traité de l'Atlantique-Nord, 414-8.
      



      Saisie, 
      



      — Détournement ou destruction d'objet saisi, 314-6; autres peines, 314-11; pers. mor., 314-13.
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      Sanction-réparation, 
      



      — Peines correctionnelles, 131-3, 131-8-1, 131-37, 131-39-1.
      



      — Peines contraventionnelles, 131-12, 131-15-1, 131-40, 131-44-1.
      



      Santé et salubrité publiques
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      Sapeur-pompier, 
      



      — Menaces, 433-3.
      



      — Meurtre, 221-4 (4o et 4o ter).
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-3 (4o).
      



      — Violences ayant entraîné la mort, 222-8 (4o).
      



      — Violences ayant entraîné une infirmité permanente, 222-10 (4o).
      



      Sceaux, 
      



      — Contrefaçon ou usage frauduleux, 444-1 s.; autres peines, 444-7 s.; pers. mor., 444-9.
      



      — Fabrication et vente, L. 18 mars 1918, ss. 444-9.
      



      Scellés, 
      



      — Bris, 434-22; autres peines, 434-44.
      



      Secours, 
      



      — Entrave à l'arrivée des secours, 223-5; autres peines, 223-16.
      



      — Fausse information provoquant l'intervention inutile des secours, 322-14, al. 2; autres peines, 322-15; pers. mor., 322-17.
      



      — Omission de porter secours, 223-6 s.; autres peines, 223-16.
      



      Secret de défense nationale
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      Secret des communications téléphoniques, 
      



      — Appareils d'interception, 226-3, R. 226-1 s.; autres peines, 226-25; pers. mor., 226-7.
      



      — Atteinte par un dépositaire de l'autorité publique, 432-9, al. 2; autres peines, 432-17.
      



      — Atteinte par un particulier, 226-15, al. 2; autres peines, 226-25.
      



      Secret des correspondances, 
      



      — Atteinte par un dépositaire de l'autorité publique, 432-9; autres peines, 432-17.
      



      — Atteinte par un particulier, 226-15; autres peines, 226-25.
      



      Secret de l'enquête, 
      



      — Révélation, 434-7-2.
      



      Secret professionnel, 
      



      — Archives, C. patr., art. L. 214-1, ss. 226-32.
      



      — Atteintes, 226-13 s.; autres peines, 226-25.
      



      — Levée (conditions), 226-14.
      



      — Situation financière du prévenu, 132-22.
      



      • documents fiscaux, communication, L. no 62-896 du 4 août 1962, art. 3, ss. 226-32.
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      Secret des sources (Journalistes), L. 29 juill. 1881, art. 2.
      



      Sectes, 
      



      — Abus frauduleux de l'état d'ignorance ou de faiblesse, 223-15-2 à 223-15-4.
      



      — Publicité des mouvements sectaires, limite, L. no 2001-504 du 12 juin 2001, art. 19.
      



      Sécurité sociale, 
      



      — Refus d'affiliation, CSS, art. L. 652-7, ss. 410-1.
      



      Semi-liberté, 132-25 s.
      



      — Évasion, 434-29 (3o).
      



      — Période de sûreté, 132-23.
      



      Séparation de corps, 
      



      — Débats, 
      



      • publication interdite, L. 27 juill. 1884, art. 3.
      



      — Fraude, L. 13 avr. 1932.
      



      Sépultures, 
      



      — Violation, 225-17 s.
      



      Séquestration, 224-1 s.; autres peines, 224-9.
      



      — Suivi socio-judicaire, 224-10.
      



      — Terrorisme, 421-1 (1o), 421-3; autres peines, 422-3 s.; pers. mor., 422-5.
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      Séquestre, 
      



      — Sûreté générale, L. 5 oct. 1940.
      



      Serment, 
      



      — Faux, 
      



      • matière civile, 434-17.
      



      • autres peines, 434-44.
      



      Services publics
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Enseignement, Fonctionnaire public, Locaux administratifs, Transports en commun.



      Servitude (réduction en), 225-14-2.
      



      — Circonstances aggravantes, 225-15.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Conditions de travail et d'hébergement contraires à la dignité, Réduction en esclavage, Réduction en servitude, Traite des êtres humains, Travail forcé.



      Sévices
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      Sex-shop, 
      



      — Installation à proximité d'une école, L. no 87-588 du 30 juill. 1987, art. 99, ss. 227-24.
      



      Signature, 
      



      — Chantage, 312-10 s.; autres peines, 312-13; pers. mor., 312-15.
      



      — Extorsion, 312-1 s.; autres peines, 312-13 s.; pers. mor., 312-15.
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      Simulation d'enfant, 227-13; autres peines, 227-29 s.; pers. mor., 227-14.
      



      Site, 
      



      — Publicité, C. envir., art. L. 581-4, L. 581-8.
      



      Sociétés commerciales, C. com., art. L. 241-1 s.
      



      — Abus de biens sociaux, C. com., art. L. 241-3 (4o).
      



      — Abus de pouvoirs, C. com., art. L. 241-3 (5o).
      



      — Actions, C. com., art. L. 245-1 à L. 245-5.
      



      — Appel public à l'épargne dans une SAS, C. com., art. L. 244-3.
      



      — Assemblées d'actionnaires, C. com., art. L. 242-15, L. 243-1.
      



      — Augmentation du capital, C. com., art. L. 242-17 à L. 242-21, L. 243-1, L. 244-1.
      



      — Commissaire aux apports, C. com., art. L. 242-5, L. 243-1, L. 244-1.
      



      — Comptabilité annuelle, C. com., art. L. 241-4 (1o).
      



      — Défaut de convocation de l'assemblée annuelle, C. com., art. L. 241-5, L. 242-10, L. 243-1, L. 246-2.
      



      — Défaut de convocation de l'assemblée extraordinaire, C. com., art. L. 241-6, L. 242-29, L. 243-1.
      



      — Dénomination sociale, C. com., art. L. 242-31, L. 244-2, L. 247-10.
      



      — Dirigeants de fait, C. com., art. L. 245-16.
      



      — Égalité des actionnaires en cas de réduction de capital, C. com., art. L. 242-23 (1o).
      



      — Émission irrégulière d'actions, C. com., art. L. 242-1, L. 243-1, L. 244-4.
      



      — Émission de valeurs mobilières par une SARL, C. com., art. L. 241-2.
      



      — Entrave à la participation des actionnaires, C. com., art. L. 242-9.
      



      — Fausse déclaration de la répartition des parts sociales, C. com., art. L. 241-1.
      



      — Filiales, C. com., art. L. 247-1.
      



      — Infractions pendant la liquidation, C. com., art. L. 247-5 à L. 247-8.
      



      — Infractions relatives aux filiales, aux participations et aux sociétés contrôlées, C. com., art. L. 247-1 à L. 247-3.
      



      — Négociation irrégulière d'actions, C. com., art. L. 242-3, L. 242-4.
      



      — Obligations, C. com., art. L. 245-7 à L. 245-15.
      



      — Présentation de comptes infidèles, C. com., art. L. 241-3 (3o), L. 242-6 (2o), L. 243-1.
      



      — Publicité d'augmentation ou réduction du capital, C. com., art. L. 242-17-I (2o), L. 242-23 (2o).
      



      — Publicité du liquidateur, C. com., art. L. 247-6.
      



      — Répartition de dividendes fictifs, C. com., art. L. 241-3 (2o), L. 242-6 (1o), L. 243-1.
      



      — Surévaluation d'un apport, C. com., art. L. 241-3 (1o), L. 242-2 (4o), L. 243-1, L. 244-1.
      



      Soldat
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Mercenaire.



      Solidarité, 
      



      — Évadé et complice, 434-34.
      



      Sondages d'opinion, 
      



      — Publication, L. 19 juill. 1977, art. 11 s.
      



      Sous-location, 313-6-1, autres peines, 313-7 s., pers. mor., 313-9.
      



      Souteneurs
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      Spectacles, 
      



      — Mineurs, 
      



      • accès, Ord. 5 janv. 1959; Décr. 15 janv. 1960.
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      Spéculation et hausse illicites, C. com., art. L. 420-1 s.; autres textes.
      



      — Vin, L. 24 déc. 1934.
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      Sports, 
      



      — Activités sportives, 
      



      • sécurité des manifestations, C. sport, art. L. 332-1 s., ss. 222-16-2.
      



      — Dopage, C. sport, art. L. 232-9 s.
      



      «Squatt»
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      Stage, 131-5-1 nouv.
      



      Stage de citoyenneté, 131-3, 131-5-1.
      



      — Contravention, 131-16 (8o).
      



      — Coût, 131-35-2.
      



      — Durée, 131-35-2.
      



      — Sursis avec mise à l'épreuve, 132-45 (18o).
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Agressions sexuelles, Atteintes à la dignité de la personne, Destructions, dégradations et détériorations, Discriminations, Enfance délinquante, Extorsion, Harcèlement sexuel, Menaces, Tortures, Trafic de stupéfiants, Viol, Violences, Vol.



      Stage de lutte contre le sexisme et de sensibilisation à l'égalité entre les femmes et les hommes, 131-16 (9o ter).
      



      Stage de responsabilisation pour la prévention et la lutte contre les violences au sein du couple et sexistes, 222-44, R. 131-51-1 s.
      



      Stage de responsabilité parentale, 131-35-1.
      



      — Coût, 131-35-2.
      



      — Durée, 131-35-2.
      



      Stage de sensibilisation à la lutte contre l'achat d'actes sexuels, 131-35-1, 225-20, R. 131-51-3 s.
      



      — Contenu, R. 131-51-3.
      



      — Coût, 131-35-2.
      



      — Durée, 131-35-2.
      



      Stage de sensibilisation à la sécurité routière, 131-35-1.
      



      — Animation (conditions), C. route, art. L. 212-1, L. 212-2, L. 213-1.
      



      — Attestation de stage, C. route, art. R. 223-8.
      



      — Conduite sans permis, C. route, art. L. 224-16, R. 221-1.
      



      — Conduite sous l'influence de l'alcool, C. route, art. L. 234-2.
      



      — Conduite sous l'influence de stupéfiants, C. route, art. L. 235-1.
      



      — Coût, 131-35-2.
      



      — Délit de fuite, C. route, art. L. 231-2.
      



      — Durée, 131-35-2.
      



      — Excès de vitesse, C. route, art. R. 413-14, R. 413-14-1.
      



      — Frais du stage, 131-35-1, R. 131-11-1.
      



      — Homicide involontaire, 221-8.
      



      — Mise à l'épreuve, 132-45, (15o).
      



      — Mise en danger d'autrui, 223-18.
      



      — Reconstitution de points, C. route, art. L. 223-6, R. 223-8.
      



      — Refus de se soumettre au contrôle d'alcoolémie, C. route, art. L. 234-8.
      



      — Refus de se soumettre au contrôle de l'usage de stupéfiants, C. route, art. L. 235-3.
      



      — Sursis avec mise à l'épreuve, R. 132-45.
      



      — Violation de l'obligation d'accomplir le stage, 434-41.
      



      — Violences, 222-44.
      



      Stage de sensibilisation aux dangers de l'usage de produits stupéfiants, 131-35-1.
      



      — Coût, 131-35-2.
      



      — Durée, 131-35-2.
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      Stupéfiants, 222-34; CSP, art. L. 1342-1 s., L. 3421-1 s., L. 5132-1 s., L. 5231-1 s.; autres textes.
      



      — Accident de la route, C. route, art. L. 235-1 s., R. 235-1 s.
      



      • blessures involontaires, ITT < 3 mois, 222-20-1, (3o).
      



      • blessures involontaires, ITT > 3 mois, 222-19-1, (3o).
      



      • homicide involontaire, 221-6-1, (3o).
      



      — Agressions sexuelles autres que le viol, 222-28, 222-30.
      



      — Atteinte sexuelle sur mineur de quinze ans, 227-26.
      



      — «Blanchiment» des capitaux, C. mon. fin., art. L. 562-2 s.
      



      — Confiscation, CSP, art. L. 3421-2.
      



      — Convention de Vienne du 19 déc. 1988.
      



      — Dépistage, C. route, art. L. 235-2 s.; CSP, art. L. 3421-5, CSP, art. L. 3421-5.
      



      — Désintoxication, CSP, art. L. 3423-1, L. 3424-1 s.
      



      — Dopage, C. sport, art. L. 232-9 s.
      



      — Protection des mineurs, L. no 98-468 du 17 juin 1998, art. 32 s., Décr. no 99-771 du 7 sept. 1999, art. 1er s.
      



      — Provocation, CSP, art. L. 3421-4.
      



      — Refus de se soumettre aux vérifications, CSP, art. L. 3421-6.
      



      — Stage de sensibilisation aux dangers de l'usage de produits stupéfiants, 131-35-1, 221-8, 222-44, 223-18, 227-32; CSP, art. L. 3421-1; C. route, art. L. 235-1, L. 235-3, 131-35-1, 221-8, 222-44, 223-18, 227-32; CSP, art. L. 3421-1.
      



      — Transports publics, CSP, art. L. 3421-5.
      



      — Usage illicite, CSP, art. L. 3421-1 s.
      



      • conducteur de véhicule, C. route, art. L. 235-1.
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      — Viol, 222-24.
      



      — Violences, 222-12, 222-13.
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      Subornation, 
      



      — Expert, 434-21; autres peines, 434-44.
      



      — Interprète, 434-19; autres peines, 434-44.
      



      — Témoin, 434-15; autres peines, 434-44.
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      Subsides
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      Substances explosives
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      Substances vénéneuses, CSP, art. L. 1342-1 s., L. 3421-1 s.,  L. 5132-1 s., L. 5231-1,, autres textes.
      



      — Absinthe, interdiction, L. 16 mars 1915, Décr. no 88-1024 du 2 nov. 1988, CGI, art. 1812 s.
      



      — Dopage, C. sport, art. L. 232-9 s.
      



      — Jouets et amusettes, CSP, art. L. 5231-1, L. 5463-2.
      



      — Stupéfiants, CSP, art. L. 1342-1 s., L. 3421-1 s., L. 5132-1 s.
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      Substitution d'enfant, 227-13; autres peines, 227-29 s.; pers. mor., 227-14.
      



      Suicide, 
      



      — Provocation, 223-13 s.; autres peines, 223-16 s.
      



      Suivi socio-judiciaire, 131-36-1 s.
      



      — Application aux mineurs, Ord. 2 févr. 1945, art. 20-4.
      



      — Atteintes volontaires à la vie, 221-9-1.
      



      — Destructions, dégradations et détériorations dangereuses pour les personnes, 322-18.
      



      — Enlèvement, 224-10.
      



      — Mise en péril des mineurs, 227-31.
      



      — Réhabilitation, 133-16.
      



      — Séquestration, 224-10.
      



      — Surveillance électronique mobile, 131-36-9 s.
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-48-1.
      



      — Viol ou autres agressions sexuelles, 222-48-1.
      



      — Violences, 222-48-1.
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      Sûreté de l'État
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      Surprise, 
      



      — Agression sexuelle, 222-22, 222-27 s.; autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Mineurs, 222-22-1.
      



      — Viol, 222-23 s.; autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
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      Sursis, 
      



      — Amnistie, effet, 133-9.
      



      — Concours d'infractions, 132-5, al. 4.
      



      — Sursis simple, 132-29 s.
      



      • effets, 132-35 s.
      



      • révocation, 132-36 s.
      



      — I. PERSONNES PHYSIQUES, 
      



      — Emprisonnement sans sursis, motivation nécessaire, 132-19, al. 2.
      



      — Mise à l'épreuve, 132-40 s.
      



      • effets, 132-52 s.
      



      • interdiction du territoire, 132-48.
      



      • régime, 132-43 s.
      



      • révocation, 132-47 s.
      



      • suivi socio-judiciaire, exclusion, 131-36-6.
      



      — Obligation d'accomplir un TIG, 132-54 s.
      



      — II. PERSONNES MORALES, 
      



      — Sursis simple, 132-30, 132-32 s.
      



      Sursis avec mise à l'épreuve, 132-40 s.
      



      — Durée de la mise à l'épreuve, 132-42.
      



      — Effets, 132-52 s.
      



      — Injonction de soins, 132-45.
      



      — Obligations, 132-45.
      



      — Récidive, 132-41.
      



      — Régime, 132-43 s.
      



      — Révocation, 132-47 s.
      



      — Violences familiales, 132-45 19o.
      



      Sursis probatoire, 131-3 nouv., 132-40 nouv. s. ss. 132-53.
      



      Surveillance électronique, 
      



      — Évasion, 434-29.
      



      — Mineurs, Ord. 2 févr. 1945, art. 20-8.
      



      — Suivi socio-judiciaire, 131-36-9 s.
      



      Surveillance judiciaire (pers. mor.), 131-46, R. 131-35 s.
      



      — Abus de confiance, 314-1, 314-2, 314-12 (2o).
      



      — Abus d'ignorance ou de faiblesse, 223-15-2, 223-15-4 (2o).
      



      — Affichage judiciaire, suppression, 434-39, 434-47 (2o).
      



      — Association de malfaiteurs, 450-4 (2o).
      



      — Atteintes à la défense nationale, 412-7 s., 413-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Atteintes à la filiation, 227-12 s., 227-14 (2o).
      



      — Atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation, 410-1 s., 411-1 s., 412-1 s., 413-1 s., 414-1, 414-7 (2o).
      



      — Atteintes involontaires à l'intégrité de la personne, 222-19 s., 222-21 (2o).
      



      — Attentat, 412-1, 414-7 (2o).
      



      — Blanchiment, 324-1 s., 324-9 (2o).
      



      — Chantage, 312-10 s., 312-15 (2o).
      



      — Complot, 412-2, 414-7 (2o).
      



      — Conditions de travail ou d'hébergement contraires à la dignité, 225-13 s., 225-16 (2o).
      



      — Corruption active, 433-1 s., 433-25 (2o).
      



      — Crime contre l'humanité, 211-1, 212-1 s., 213-3 (1o).
      



      — Discriminations, 225-2, 225-4 (2o).
      



      — Escroquerie, 313-1 s., 313-9 (2o).
      



      — Espionnage, 411-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Extorsion, 312-1 s., 312-15 (2o).
      



      — Falsification des marques de l'autorité, 444-1 s., 444-9 (2o).
      



      — Falsification des titres et valeurs fiduciaires publics, 443-1 s., 443-8 (2o).
      



      — Fausse monnaie, 442-1 s., 442-14 (2o).
      



      — Faux ou usage de faux, 441-1 s., 441-12 (2o).
      



      — Fraudes informatiques, 
      



      • atteintes aux droits de la personne, 226-16 à 226-21, 226-22, al. 1er, 226-23, 226-24 (2o).
      



      • atteintes aux systèmes, 323-1 s., 323-6 (2o).
      



      — Génétique, fraudes, 226-30 (2o).
      



      — Groupes de combat ou mouvements dissous, 431-13 s., 431-20 (2o).
      



      — Homicide involontaire, 221-6, 221-7 (2o).
      



      — Insurrection, 412-3 s., 414-7 (2o).
      



      — Juge de l'application des peines, 131-46, al. 2.
      



      — Mandataire de justice, 131-46, al. 1er.
      



      — Mise en péril des mineurs, 227-28-1 (2o).
      



      — Opposition à l'exécution de travaux publics, 433-11, 433-25 (2o).
      



      — Partis politiques, inapplicabilité, 131-39, dernier al.
      



      — Peine correctionnelle, 131-39 (3o).
      



      — Peine criminelle, 131-39 (3o).
      



      — Personnes morales de droit public, inapplicabilité, 131-39, dernier al.
      



      — Proxénétisme, 225-5 à 225-10, 225-12 (2o).
      



      — Recel, 321-1 à 321-4, 321-12 (2o).
      



      — Recherche biomédicale illégale, 223-8, 223-9 (2o).
      



      — Récidive, 132-12.
      



      — Risque de mort ou de blessures causé à autrui, 223-1, 223-2 (2o).
      



      — Syndicats professionnels, inapplicabilité, 131-39, dernier al.
      



      — Terrorisme, 421-1 s., 422-5 (2o).
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-34 à 222-39, 222-42 (2o).
      



      — Trafic d'influence, 433-1 s., 433-25 (2o).
      



      — Trahison, 411-1 s., 414-7 (2o).
      



      — Usage irrégulier de qualité, 433-18, 433-25 (2o).
      



      — Usurpation, 
      



      • fonctions, 433-12 s., 433-25 (2o).
      



      • titres, 433-17, 433-25 (2o).
      



      — Violation des obligations de la surveillance judiciaire, 434-43; autres peines, 434-44; pers. mor., 434-47.
      



      Suspension du permis de conduire, 131-6 s., R. 131-1 s.
      



      — Abandon de famille, 227-3 s., 227-29 (2o).
      



      — Abandon d'enfant né ou à naître, 
      



      • provocation, 227-12, 227-29 (2o).
      



      — Administration de substances nuisibles, 222-15, 222-44 (3o).
      



      — Agressions sexuelles, 222-27 s., 222-44 (3o).
      



      — Agressions sonores, 222-16, 222-44 (3o).
      



      — Appels téléphoniques malveillants, 222-16, 222-44 (3o).
      



      — Assassinat, 221-3, 221-8 (3o).
      



      — Atteintes à la filiation, 227-12 s., 227-29 (2o).
      



      — Atteintes à l'autorité parentale, 227-5 s., 227-29 (2o).
      



      — Atteintes involontaires à l'intégrité de la personne, 222-19 s., 222-44 (3o).
      



      — Atteintes sexuelles sans contrainte sur un mineur, 227-25 s., 227-29 (2o).
      



      — Blanchiment, 324-1 s., 324-7 (4o).
      



      — Délaissement de mineur, 227-1 s., 227-29 (2o).
      



      — Délit de fuite, 434-10, 434-45.
      



      — Empoisonnement, 221-5, 221-8 (3o).
      



      — Exhibition sexuelle, 222-32, 222-44 (3o).
      



      • corruption de mineur, 227-22, 227-29 (2o).
      



      — Fractionnement, 132-28.
      



      — Harcèlement sexuel, 222-33, 222-44 (3o).
      



      — Homicide involontaire, 221-6, 221-8 (3o).
      



      — Menaces, 222-17 s., 222-44 (3o).
      



      — Meurtre, 221-1 s., 221-8 (3o).
      



      — Mise en péril des mineurs, 227-15 s., 227-29 (2o).
      



      — Non-représentation d'enfant, 227-5, 227-29 (2o).
      



      — Obligations familiales et éducatives, inexécution, 227-17, 227-29 (2o).
      



      — Occupation illicite de terrain, 322-15-1.
      



      — Peine contraventionnelle, 131-14 (1o), 131-16 (1o).
      



      — Peine correctionnelle, 131-6 (1o), 131-10 s.
      



      — Peine criminelle, 131-10.
      



      — Pornographie et violence, 
      



      • protection des mineurs, 227-23 s., 227-29 (2o).
      



      — Privation d'aliments ou de soins, 227-15 s., 227-29 (2o).
      



      — Provocation de mineur, 
      



      • alcoolisme, 227-19, 227-29 (2o).
      



      • corruption, 227-22, 227-29 (2o).
      



      • crimes ou délits, 227-21, 227-29 (2o).
      



      • stupéfiants, 227-18, 227-29 (2o).
      



      — Refus de remettre le permis suspendu, 434-41; autres peines, 434-44; pers. mor., 434-47.
      



      — Risque de mort ou de blessures causé à autrui, 223-1, 223-18 (3o).
      



      — Substitution, simulation ou dissimulation d'enfant, 227-13, 227-29 (2o).
      



      — Sursis simple, 131-6 (1o), 131-14 (1o), 131-16 (1o), 132-31, 132-34.
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-1 s., 222-44 (3o).
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-34 s., 222-44 (3o).
      



      — Viol, 222-23 s., 222-44 (3o).
      



      — Violation de la peine de suspension, 434-41.
      



      • autres peines, 434-44.
      



      — Violences, 222-7 s., 222-44 (3o).
      



      Syndicats professionnels, 
      



      — Activités syndicales, 
      



      • discriminations, 225-1 s.
      



      • autres peines, 225-19.
      



      • pers. mor, 225-4.
      



      — Dissolution de la personne morale, inapplicabilité, 131-39, dernier al.
      



      — Interdiction d'exercer une fonction publique ou une activité professionnelle, inapplicabilité aux responsabilités syndicales, 131-6 (11o), 131-27, al. 2.
      



      — Surveillance judiciaire, inapplicabilité, 131-39, dernier al.
      



      Système de traitement automatisé
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      T



      Tabac, 
      



      — Vente aux mineurs de seize ans, CSP, L. 3512-12.
      



      Tables d'écoute
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      Tags, 322-1, al. 2, 322-2 s.; autres peines, 322-15; pers. mor., 322-17.
      



      Tapage diurne, CSP, art. R. 1337-6 s., ss. R. 623-2.
      



      Tapage nocturne, R. 623-2.
      



      Taureaux, 
      



      — Courses, 521-1.
      



      Taxi, 
      



      — Filouterie, 313-5 (4o).
      



      Téléphone, 
      



      — Téléphone portable au volant, C. route, art. R. 412-6-1.
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      Témoin, 
      



      — I. AUTEUR, 
      



      — Corruption, 434-14 (1o); autres peines, 434-44.
      



      — Faux témoignage, 434-13 s.; autres peines, 434-44.
      



      — Non-comparution, 434-15-1.
      



      — Omission de témoigner en faveur d'un innocent, 434-11; autres peines, 434-44.
      



      — Pressions, 434-16; autres peines, 434-44.
      



      — Refus de témoigner, 434-12.
      



      — Témoignage tardif, 434-11, al. 2.
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      — II. VICTIME, 
      



      — Administration de substances nuisibles, 222-15.
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      — Destruction, dégradation ou détérioration, 322-3 (4o); autres peines, 322-15; pers. mor., 322-17.
      



      — Empoisonnement, 221-4 (5o), 221-5; autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      — Intimidation, 434-15; autres peines, 434-44.
      



      — Meurtre, 221-4 (5o); autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      — Pressions, 434-16; autres peines, 434-44.
      



      — Subornation, 434-15; autres peines, 434-44.
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-3 (5o); autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Violences, 222-13 (5o).
      



      • suivies de mort, 222-8 (5o).
      



      • suivies de mutilation ou infirmité permanente, 222-10 (5o).
      



      • suivies d'incapacité totale de travail de plus de 8 jours, 222-12 (5o).
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      Tentative, 121-4 s.
      



      — Agressions sexuelles, 222-31.
      



      — Atteintes à la filiation, 227-13.
      



      — Atteintes à la représentation de la personne, 226-5, 226-9.
      



      — Atteintes à l'autorité parentale, 227-11.
      



      — Atteintes à la vie privée, 226-5.
      



      — Atteintes à l'égalité des candidats dans les marchés publics, 432-14.
      



      — Atteintes au secret de la défense nationale, 413-12.
      



      — Atteintes aux systèmes de traitement automatisé de données, 323-7, 413-12.
      



      — Blanchiment, 222-38, 222-40, 324-6.
      



      — Bris de scellés, 434-22.
      



      — Chantage, 312-12.
      



      — Commencement d'exécution, 121-5.
      



      — Concussion, 432-10.
      



      — Contrefaçon de sceaux, timbres ou poinçons, 444-6.
      



      • timbres-poste, 443-5.
      



      — Crime ou délit, 121-4 (2o).
      



      — Définition, 121-5.
      



      — Désistement involontaire, 121-5.
      



      — Destructions, dégradations, détériorations, 322-4, 322-11.
      



      — Détournement de gage ou d'objet saisi, 314-5 s.
      



      — Diffusion d'images pédo pornographiques, 227-23.
      



      — Entraves à la liberté des enchères, 313-6.
      



      — Entraves à la sécurité de l'armée, 413-8.
      



      — Entremise d'adoption, 227-12.
      



      — Escroquerie, 313-3.
      



      — Évasion, 434-36.
      



      — Explosion, 322-11.
      



      — Extorsion, 312-9.
      



      — Falsification d'effets publics, 443-5.
      



      — Fausse information, 
      



      • aéronef ou navire, sécurité, 224-8.
      



      — Fausse monnaie, 442-8 s.
      



      — Faux, 441-9.
      



      — Fraudes informatiques, 323-7, 413-12.
      



      — Génétique, fraude, 226-29.
      



      — Incendie, 322-11.
      



      — Interruption illégale de grossesse, 223-11.
      



      — Personnes morales, 121-2, 121-4 s.
      



      — Proxénétisme, 225-11.
      



      — Repentir, 132-78.
      



      — Soustraction ou détournement de biens, 432-15, 433-4.
      



      — Substitution, simulation ou dissimulation d'enfant, 227-13.
      



      — Trafic de stupéfiants, 222-40.
      



      — Traite des êtres humains, 225-4-7.
      



      — Vol, 311-13.
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      Territoire, 
      



      — Définition, 113-1 s.
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      Territoires d'outre-mer, 711-1 s., R. 711-1 s.; Ord. no 96-267 du 28 mars 1996, art. 12 s., ss. 727-3; Décr. no 97-544 du 28 mai 1997, ss. R. 722-7.
      



      Terrorisme, 421-1 s.; autres peines, 422-3 s.; pers. mor., 422-5.
      



      — Association de malfaiteurs, 421-2-1.
      



      — Attentat (préparation), 421-6.
      



      — Confiscation des biens, 422-6 s.
      



      — Consultation de sites, 421-2-5-2.
      



      — Dénonciation, 422-1 s.
      



      — Entreprise individuelle, 421-2-6.
      



      — Exemption de peine, 422-1.
      



      — Financement, 421-2-2.
      



      — Groupement, 421-5.
      



      — Incitation de mineurs, 227-24.
      



      — Lutte contre le financement des activités terroristes, C. mon. fin., art. L. 561-1 s.
      



      — Mineurs, 421-2-4-1.
      



      — Non-dénonciation, 434-2.
      



      — Préparation, 421-2-6.
      



      — Provocation ou apologie, 421-2-5 ; L. 29 juill. 1881, art. 24.
      



      — Ressources injustifiées, 421-2-3.
      



      — Sites internet, 421-2-5-1, 421-2-5-2.
      



      — Trafic de biens culturels, 322-3-2.
      



      — Train de vie, 421-2-3.
      



      — Vidéoprotection, CSI, art. L. 223-1 s., ss. 226-32.
      



      Testing, 225-3-1.
      



      TIG
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      Timbres de l'État, 
      



      — Contrefaçon, 443-1 s.; autres peines, 443-6 s.; pers. mor., 443-8.
      



      — Fabrication et vente, L. 18 mars 1918, ss. 444-9.
      



      Timbres-poste, 
      



      — Contrefaçon, 443-2, 443-4 s., R. 645-10 s.
      



      Titres, 
      



      — Falsification des valeurs fiduciaires, 443-1 s.; autres peines, 443-6 s.; pers. mor., 443-8.
      



      — Usurpation de titres, 433-17; autres peines, 433-22; pers. mor., 433-25.
      



      Tombeaux, 
      



      — Violation, 225-17 s.
      



      Tortures, 222-1 s.; autres peines, 222-44 s., 222-47 s.; pers. mor., 222-6-1.
      



      — Assassinat d'un mineur de quinze ans, 221-3, al. 2; autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      — Circonstances aggravantes, 222-3 s.
      



      — Crime contre l'humanité, 212-1 s.; autres peines, 213-1 s.; pers. mor., 213-3.
      



      — Détournement de moyen de transport, 224-7; autres peines, 224-9.
      



      — Enlèvement ou séquestration, 224-2, al. 2; autres peines, 224-9.
      



      — Extorsion, 312-7; autres peines, 312-13 s.; pers. mor., 312-15.
      



      — Meurtre d'un mineur de quinze ans, 221-4 (1o, al. 2); autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      — Prostituée, 222-3.
      



      — Proxénétisme, 225-9; autres peines, 225-20 s.; pers. mor., 225-12.
      



      — Repentir, 222-6-2.
      



      — Stage de citoyenneté, 222-45 4o.
      



      — Suivi socio-judicaire, 222-48-1.
      



      — Terrorisme, 421-1 (1o), 421-3; autres peines, 422-3 s.; pers. mor., 422-5.
      



      — Traite des êtres humains, 225-4-4.
      



      — Viol, 222-26; autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Vol, 311-10; autres peines, 311-14 s.; pers. mor., 311-16.
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      «Tourisme sexuel», 227-26; autres peines, 227-29.
      



      Toxicomanie
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      Traces d'un crime ou d'un délit, 
      



      — Effacement ou falsification, 434-4; autres peines, 434-44.
      



      Tracts
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Image ou écrit.



      Trafic d'armes, 222-52 s.
      



      — Récidive, 132-16-4-1.
      



      Trafic de biens culturels, 
      



      — En lien avec le terrorisme, 322-3-2.
      



      Trafic de stupéfiants, 222-34 s.; autres peines, 222-44 s., 222-47 s., 222-49 s.; pers. mor., 222-42, 222-49 s., autres textes.
      



      — Contrôle, L. no 96-542 du 19 juin 1996.
      



      — Infractions antérieures à l'entrée en vigueur du nouveau Code pénal, L. no 92-1336 du 16 déc. 1992, art. 338, ss. 727-3.
      



      — Mer, L. no 94-589 du 15 juill. 1994, art. 12 s.
      



      — Provocation de mineurs, 227-18, 227-18-1; autres peines, 227-29 s.; pers. mor., 227-28-1.
      



      — Repentir, 222-43, 222-43-1.
      



      — Stage de citoyenneté, 222-45 4o.
      



      — Stage de responsabilité parentale, 222-45.
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      Trafic d'influence, 
      



      — Commis à l'étranger, 435-6-2, 435-11-2.
      



      — Par un particulier, 433-1 s.; autres peines, 433-22 s.; pers. mor., 433-25.
      



      — Par une personne exerçant une fonction publique, 432-11; autres peines, 432-17.
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      Trahison, 411-1 s.; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Accord franco-suédois de sécurité, 414-9.
      



      — Crime ou délit commis à l'étranger, 
      



      • application de la loi française, 113-10.
      



      — Dénonciation, 414-2, 414-4.
      



      — États signataires du traité de l'Atlantique-Nord, 414-8.
      



      Train de vie, 321-6 s.
      



      — Amende, montant, 132-24.
      



      — Association de malfaiteurs, 321-6-1 et 321-10-1.
      



      — Documents fiscaux, communication au juge, L. no 62-896 du 4 août 1962, art. 3, ss. 226-32.
      



      — Extorsion, 321-6-1 et 321-10-1.
      



      — Information de la justice, 132-22.
      



      — Instigation de mineur à la délinquance, 321-6 s.; autres peines, 321-9.
      



      — Jour-amende, montant, 131-5.
      



      — Proxénétisme, 225-6 (3o); autres peines, 225-20 s.; pers. mor., 225-12.
      



      — Sursis avec mise à l'épreuve, contrôle, 132-44 (2o).
      



      — Terrorisme, 421-2-3.
      



      — Trafic de stupéfiants, 321-6-1 et 321-10-1; autres peines, 222-44 s., 222-47 s., 222-49 s.; pers. mor., 222-49 s.
      



      — Traite des êtres humains, 321-6-1 et 321-10-1.
      



      Traite des êtres humains, 225-4-1 s.
      



      — Actes de barbarie, 225-4-4.
      



      — Bande organisée, 225-4-3.
      



      — Circonstances aggravantes, 225-4-2 s.
      



      — Compétence de la loi française, 225-4-8.
      



      — Confiscation de biens, 225-25.
      



      — Cumul d'infractions, 225-4-5.
      



      — Exemption de peine, 225-4-9.
      



      — Personnes morales, 225-4-6.
      



      — Récidive, 132-16-3.
      



      — Ressources, 321-6-1 et 321-10-1.
      



      — Tentative, 225-4-7.
      



      — Tortures, 225-4-4.
      



      — Train de vie, 321-6-1 et 321-10-1.
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      Traite des femmes, 225-7 (4o), 225-8; autres peines, 225-20 s., 225-24; pers. mor., 225-12, 225-24.
      



      Traitement médical, 
      



      — Ajournement avec mise à l'épreuve, 132-45 (3o), 132-64.
      



      — Données personnelles, traitements informatiques, L. no 78-17 du 6 janv. 1978, art. 40-11 s. 
            [image: images/an.jpg], ss. 226-32.
      



      — Fractionnement des peines, 132-27 s.
      



      — Semi-liberté, 132-25 s.
      



      — Sursis, 
      



      • avec mise à l'épreuve, 132-45 (3o).
      



      • avec obligation d'accomplir un TIG, 132-45 (3o), 132-55.
      



      — Travail d'intérêt général, 
      



      • suspension, 131-22.
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      Traitements automatisés d'informations nominatives
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      Transfert forcé d'enfants, 
      



      — Crime contre l'humanité, 211-1; autres peines, 213-1 s.; pers. mor., 213-3.
      



      Transports en commun, 
      



      — Agent de transports publics, 
      



      • menaces, 433-3.
      



      • meurtre, 221-4 (4o bis,  ter).
      



      • tortures et actes de barbarie, 222-3 (4o ter).
      



      • violences ayant entraîné la mort, 222-8 (4o ter).
      



      • violences ayant entraîné une infirmité permanente, 222-10 (4o ter).
      



      — Détournement, 224-6 s.; autres peines, 224-9.
      



      — Fausse alerte, 322-14; autres peines, 322-15; pers. mor., 322-17.
      



      • aéronef ou navire, 224-8; autres peines, 224-9.
      



      — Stupéfiants, CSP, art. L. 3421-5 s.
      



      — Terrorisme, 421-1 (1o), 421-3; autres peines, 422-3 s.; pers. mor., 422-5.
      



      — Vol, 311-4 (7o); autres peines, 311-14; pers. mor., 311-16.
      



      Transports
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      Travail, 
      



      — Conditions contraires à la dignité, 225-13 s.; autres peines, 225-19; pers. mor., 225-16.
      



      — Discriminations, 225-2 (3o et 5o); autres peines, 225-19; pers. mor., 225-4.
      



      • exceptions, 225-3.
      



      • ... par un fonctionnaire, 432-7; autres peines, 432-17.
      



      — Entrave à la liberté du travail, 431-1; autres peines, 431-2.
      



      — Harcèlement moral, 222-33-2.
      



      — Harcèlement sexuel, 222-33; autres peines, 222-44 s.
      



      — Législation, application au TIG, 131-23.
      



      — Risques causés à autrui, 223-1; autres peines, 223-18, 223-20; pers. mor., 223-2.
      



      Travail forcé, 225-14-1.
      



      — Circonstances aggravantes, 225-15.
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      Travail d'intérêt général, 131-8, 131-22, R. 131-12 s.
      



      — Accord du prévenu, 131-8.
      



      — Associations bénéficiaires, 131-36.
      



      • habilitation, R. 131-12 s.
      



      — Circulation routière, C. route, art. L. 221-2, L. 223-5, L. 224-16 s., L. 231-2, L. 233-1 s., L. 234-2, L. 234-8, L. 325-3-1.
      



      — Concours d'infractions, 132-5, al. 3.
      



      — Contrôle, 131-22, 132-55, R. 131-29 s.
      



      — Délai, 131-22.
      



      — Durées maximales, 131-8, 131-17.
      



      • concours d'infractions, 132-5.
      



      — Exécution, R. 131-23 s.
      



      — Exercice d'une activité professionnelle, 131-23.
      



      — Jours-amende, 132-57.
      



      — Juge de l'application des peines, 132-57.
      



      — Liste, R. 131-17 s.
      



      — Mineur, Décr. no 76-1073 du 22 nov. 1976, art. 5 s.
      



      — Modalités d'application, 131-22 s.
      



      — Nature des travaux, 131-36.
      



      — Non-cumul avec d'autres peines, correctionnelles, 131-9.
      



      — Peine contraventionnelle, 131-17 s.
      



      — Peine correctionnelle, 131-3 (4o), 131-8.
      



      — Réhabilitation, 133-13.
      



      — Responsabilité de l'État, 131-24.
      



      — Violation de la peine, 434-42; autres peines, 434-44.
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      Travailleur social, 
      



      — Ajournement avec mise à l'épreuve, 132-44 s., 132-64.
      



      — Sursis, 
      



      • avec mise à l'épreuve, 132-44 s.
      



      • avec obligation d'accomplir un TIG, 132-55 s.
      



      Travaux publics, 
      



      — Atteintes à l'égalité des candidats dans les marchés publics, 432-14.
      



      • autres peines, 432-17.
      



      — Opposition à l'exécution, 433-11; autres peines, 433-22; pers. mor., 433-25.
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      Tribunaux pour enfants.
      



      — Organisation, COJ, art. L. 251-3.
      



      — Procédure, Ord. 2 févr. 1945.
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      Tromperie
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      Trouble psychique ou neuropsychique, 
      



      — Cause d'atténuation de la responsabilité, 122-1, al. 2.
      



      — Cause d'irresponsabilité, 122-1, al. 1.
      



      — Mesures de police après non-lieu ou relaxe, CSP, art. L. 3213-7, ss. 122-1.
      



      U



      Uniforme, 
      



      — Groupes de combat, confiscation, 431-21 (2o).
      



      — Organisations criminelles, 
      



      • port prohibé, R. 645-1.
      



      — Usurpation de signes réservés à l'autorité publique, 433-14 s.; autres peines, 433-22.
      



      Usage irrégulier de qualité, 433-18; autres peines, 433-22; pers. mor., 433-25.
      



      Usage ou menace d'une arme, 
      



      — Administration de substances nuisibles, 222-15.
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      — Agression sexuelle, 222-28 (5o), 222-30 (5o); autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Arme, définition, 132-75.
      



      — Attroupement, 431-5; autres peines, 431-7 s.
      



      — Évasion, 434-30, 434-32 s.; autres peines, 434-44, 434-46.
      



      — Extorsion, 312-5, 312-6, al. 3; autres peines, 312-13 s.; pers. mor., 312-15.
      



      — Insurrection, 412-4 (5o); autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Manifestation, 431-10; autres peines, 431-11 s.
      



      — Rébellion, 433-8; autres peines, 433-22, 433-24.
      



      — Réunion publique, 431-10; autres peines, 431-11 s.
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-3 (10o); autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Viol, 222-24 (7o); autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Violences, 222-13 (10o).
      



      • suivies de mort, 222-8 (10o).
      



      • suivies de mutilation ou infirmité permanente, 222-10 (10o).
      



      • suivies d'incapacité totale de travail de plus de 8 jours, 222-12 (10o).
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Vol, 311-8, 311-9, al. 3; autres peines, 311-14 s.; pers. mor., 311-16.
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      Usure, C. consom., art. L. 314-1 s.; C. mon. fin., art. L. 341-1 s.
      



      Usurpation de commandement militaire, 412-7 (1o); autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Crime commis à l'étranger, application de la loi française, 113-10.
      



      Usurpation de fonctions, 433-12 s.; autres peines, 433-22; pers. mor., 433-25.
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      Usurpation d'identité, 434-23.
      



      Usurpation de nom, 
      



      — Atteinte à l'état civil, 433-19; autres peines, 433-22.
      



      — Manœuvre pour détourner sur un tiers des poursuites pénales, 434-23; autres peines, 434-44.
      



      Usurpation de qualité de fonctionnaire, 
      



      — Escroquerie, 313-2 (2o); autres peines, 313-7 s.; pers. mor., 313-9.
      



      — Vol, 311-4 (3o); autres peines, 311-14 s.; pers. mor., 311-16.
      



      Usurpation de signes réservés à l'autorité publique, 433-14; autres peines, 433-22.
      



      Usurpation de titres, 433-17; autres peines, 433-22; pers. mor., 433-25.
      



      — Contravention, R. 643-1.
      



      V



      Valeurs fiduciaires, 
      



      — Contrefaçon, 443-1 s.; autres peines, 443-6 s.; pers. mor., 443-8.
      



      Véhicule.
      



      — De collection, C. route, art. R. 311-1, R. 321-15, R. 322-2, R. 323-3, R. 412-16.
      



      — Détournement ou destruction de véhicule confisqué ou immobilisé, 434-41.
      



      • peines complémentaires, 434-44.
      



      — D'occasion, C. route, art. L. 322-2.
      



      — Marquage électronique, L. no 95-73 du 21 janv. 1995, art. 15, ss. 226-32.
      



      — Usurpation de signes réservés à l'autorité publique, 433-14 (3o), 433-15.
      



      • autres peines, 433-22.
      



      — Visites techniques, C. route, art. R. 323-1 s.
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Annulation du permis de conduire, Confiscation du véhicule, Immobilisation du véhicule, Permis de conduire, Suspension du permis de conduire.



      Véhicule destiné à la prostitution, 225-10 (4o).
      



      Vente.
      



      — Enchères, 313-6, 313-7.
      



      — Objets mobiliers, 321-7 s., R. 321-1 s.,  R. 633-1 s., R. 635-3 s., R. 644-3.
      



      — Refus de vente, C. com., art. L. 420-2 s., L. 442-1 s., Décr. 29 déc. 1986, art. 33.
      



      — Vente avec prime, C. com., art. L. 442-1, Décr. 29 déc. 1986, art. 23 s.
      



      — Vente forcée par correspondance, R. 635-2.
      



      — Vente liée, C. com., art. L. 420-2 s., L. 442-6,, Décr. 29 déc. 1986, art. 33.
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      Vétérinaire.
      



      Victime d'infraction, 
      



      — Accord pour affichage ou diffusion de la décision, 131-35, al. 3.
      



      — Administration de substances nuisibles, 222-15.
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      — Amnistie, effet, 133-10 s.
      



      — Circonstance aggravante, 132-77.
      



      — Destruction, dégradation ou détérioration, 322-3 (4o); autres peines, 322-15; pers. mor., 322-17.
      



      — Empoisonnement, 221-4 (5o), 221-5; autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      — Financement de l'aide aux victimes, 132-20.
      



      — Grâce, effet, 133-8.
      



      — Infraction commise à l'étranger, 
      



      • application de la loi pénale française, 113-7 s.
      



      — Intimidation, 434-5; autres peines, 434-44.
      



      — Maladie, infirmité, déficience ou grossesse
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      — Meurtre, 221-4 (5o); autres peines, 221-8 s., 221-11.
      



      — Orientation sexuelle, 132-77.
      



      — Plainte préalable, 
      



      • nécessité
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      — Prescription des droits résultant d'une décision pénale, 133-6.
      



      — Tortures ou actes de barbarie, 222-3 (5o); autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Violences, 222-13 (5o).
      



      • suivies de mort, 222-8 (5o).
      



      • suivies de mutilation ou infirmité permanente, 222-10 (5o).
      



      • suivies d'incapacité totale de travail de plus de 8 jours, 222-12 (5o).
      



      • autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
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      Vidéosurveillance, L. no 95-73 du 21 janv. 1995, art. 10 s.
      



      Vie de famille, 
      



      — Fractionnement des peines, 132-27 s.
      



      — Semi-liberté, 132-25 s.
      



      — Travail d'intérêt général, suspension, 131-22.
      



      Vie privée
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      Vieillesse
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      Viol, 222-23 s.; autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Administration de substance, 222-24, 222-30-1.
      



      — Autorité parentale (retrait), 222-31-2.
      



      — Contrainte, 222-22-1.
      



      — Mineur témoin, 222-24.
      



      — Presse, 
      



      • informations, L. 29 juill. 1881, art. 39 quinquies.
      



      — Prostituée, 222-24.
      



      — Stage de citoyenneté, 222-45 4o.
      



      — Suivi socio-judiciaire, 222-48-1.
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      Violation de domicile, 
      



      — Par un dépositaire de l'autorité publique, 432-8; autres peines, 432-17.
      



      — Par un particulier, 226-4 s.; autres peines, 226-25; pers. mor., 226-7.
      



      Violation de sépulture, 225-17 s.
      



      Violation des dispositions réglementant les professions exercées dans les lieux publics, 446-1 s.
      



      Violences, 222-7 s., R. 625-1; autres peines, 222-44 s., 222-47 s.; pers. mor., 222-16-1.
      



      — Agressions sexuelles, 222-22, 222-27 s.; autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Attentat ou complot, 412-1 s.; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Attroupement, 
      



      • usage de la force publique, 431-3, al. 4.
      



      — Circulation routière, 222-19-1, 222-20-1.
      



      — Détournement de moyen de transport, 224-6 s.; autres peines, 224-9.
      



      — Embuscade, 222-15-1.
      



      — Entraves aux libertés d'expression, du travail, d'association, de réunion ou de manifestation, 431-1, al. 2; autres peines, 431-2.
      



      — Évasion, 434-27, 434-30.
      



      • complicité, 434-32, al. 2.
      



      • autres peines, 434-44, 434-46.
      



      — Extorsion, 312-1 s., 312-6 s.; autres peines, 312-13 s.; pers. mor., 312-15.
      



      — Insurrection, 412-5; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Intimidation contre un fonctionnaire, 433-3; autres peines, 433-22.
      



      — Légères, R. 624-1.
      



      — Légitime défense, 122-6.
      



      — Manifestations sportives, C. sport, art. L. 332-1 s., ss. 222-16-2.
      



      — Menaces, R. 623-1.
      



      — Opposition à l'exécution de travaux publics, 433-11; autres peines, 433-22; pers. mor., 433-25.
      



      — Prostituée, 222-8, 222-10, 222-12, 222-13.
      



      — Proxénétisme, 225-7 (8o), 225-8; autres peines, 225-20 s., 225-24; pers. mor., 225-12, 225-24.
      



      — Rébellion, 433-6 s.; autres peines, 433-22, 433-24.
      



      — Récidive, 132-16-4.
      



      — Stage de citoyenneté, 222-45 4o.
      



      — Suivi socio-judiciaire, 222-48-1.
      



      — Terrorisme, 421-1 (1o), 421-3; autres peines, 422-3 s.; pers. mor., 422-5.
      



      — Viol, 222-23 s.; autres peines, 222-44 s., 222-47 s.
      



      — Vol, 311-4 (4o), 311-5 s., 311-9, al. 2, 311-10 s.; autres peines, 311-14 s.; pers. mor., 311-16.
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      Violences familiales, 
      



      — Autorité parentale (retrait), 221-5-5, 222-31-2, 227-27-3.
      



      — Sursis mise à l'épreuve, obligation, 132-45.
      



      — Viol entre époux, 222-22.
      



      Virus informatique, 323-1 s.; autres peines, 323-5 s.; pers. mor., 323-6.
      



      Voie publique, 
      



      — Distribution d'argent à des fins publicitaires sur la voie publique, 431-29, 431-30.
      



      — Entrave à la libre circulation, R. 644-2.
      



      — Participation à une manifestation interdite, R. 644-4.
      



      Voies de fait, 
      



      — Attroupement, 
      



      • usage de la force publique, 431-3, al. 4.
      



      — Entraves aux libertés d'expression, du travail, d'association, de réunion ou de manifestation, 431-1, al. 2; autres peines, 431-2.
      



      — Opposition à l'exécution de travaux publics, 433-11; autres peines, 433-22; pers. mor., 433-25.
      



      — Provocation à la trahison ou à l'espionnage, 411-11; autres peines, 414-5 s.; pers. mor., 414-7.
      



      — Violation de domicile, 226-4; autres peines, 226-25; pers. mor., 226-7.
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      Vol, 311-1 s.; autres peines, 311-14 s.; pers. mor., 311-16.
      



      — Bande organisée, 311-9 s.
      



      — Épave maritime, C. transp., art. L. 5142-8, ss. 314-4.
      



      — Immunité, 311-12.
      



      — Légitime défense, 122-6 s.
      



      — Récidive, infractions assimilées, 132-16.
      



      — Stage de citoyenneté, 311-14 6o.
      



      — Terrorisme, 421-1 (2o), 421-3; autres peines, 422-3 s.; pers. mor., 422-5.
      



      — Visage dissimulé, 311-4 (10o).
      



      
         [image: images/pictovoiralpha.jpg] V. Filouterie.



      Voyeurisme, 226-3-1.
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      Vulnérabilité économique, 225-1.
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      Z



      Zoophilie, 521-1.
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